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ExTKA.1T Dti Règlement 

Art. 4. — Le Conseil désigne les ouvrages à publier, et choisit les 
personnes les plus capables d'en préparer et d'en suivre la publi- 
cation. 

Il nomme, pour chaque ouvrage à publier, un Commissairft respon- 
sable, chargé d'en surveiller l'exécution. 

Aucun volume ne pourra paraître sous le nom de la Société sans 
l'autorisation du Conseil, et s'il n'est accompagné d'une déclaration 
du Commissaire responsalile portant que le travail lui a paru mériter 
d'élre publié. 



Le Commissaire responsable .loussigné déclare que te Tome VI supplé- 
mentaire des Documents sun la NÉGOciATio.f du Concofdat, préparé }.ar le 
C" BoUL.W DE LA Meurtiik, Ih'i a para digne d'eïre publié par la Soi;iiiTB 

n'HISTUinK mPLUUATLQDli. 



Fait à Paris, le 15 
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AVERTISSEMENT 

POUR LE TOME VI SUPPLÉMENTAIRE 



It y a vingt-cinq ans, on 1880, lorsque l'initiative généreuse cl 
Féconde de Léon Xlll ouvrit au travail de tous les arcliives 
secrètes du Vatican ', le plus grand nombre des documents sur 
les relations du Saint-Siège avec la France, au moment du con- 
cordat, était ignoré de ceux mêmes qui avaient la garde de ce 
vaste dépôt. Beaucoup de liasses y étaient demeurées dans l'en- 
tassement confus où les avait laissées un double transport en 
chariots à Paris, puis à Rome. A défaut d'un personnel suffi- 
sant, et animé d'une activité qui aurait passé pour inopportune, 
les papiers livrés dans la suite par des successions, notamment 
par celle du cardinal Di Pietro, attendaient encore un premier 
rangement. L' ■ Histoire des deux concordats », publiée en 1869 
par le P. Theiner, qui jouissait du privilège, unique alors, de 
pouvoir puiser dans ces archives dont il était préfet, avait fait 
seulement connaître les dépêches envoyées de Paris par Con- 
salvi et les avait opposées à la traduction conte^îtée des mé- 
moires de ce cardinal. Pour le reste, l'auteur se plaignait de 
manquer sur place de renseignements suffisants'; il s'en tenait 
à une tradition, en grande partie erronée, reproduite ici d'après 
son propre témoignage ', et qui nous faisait assister par la pen- 
sée à des destructions mystérieuses, ordonnées, disait-on, avant 
l'entrée des troupes de Napoléon dans la ville. Plus tard, en 
1878, un chercheur souvent heureux, qui a su recueillir à Rome 
quelques lumières sur la préparation du concordat, Mgr Chaillot, 
avouait que » les archives du Vatican n'ont pour ainsi dire rien 

' Voir Elie BERaBEi, Léon XIU et les éludes historiques (Petit Tempt du 
36 juillet 1903). 

« HUt. iie$ deux coneoriUtli ; t I, p, 67, 88. HT, 169, 23i, etc. 

' Nous avons recueilli cette tradition, de an boufhe, pendant un séjour A 
Borne en ItttHt. 
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IV NÉGOCIATION DU CONCORDAT 

conservé sur cet acte important et sur les négociations qui le 
précédèrent', n Les mesures si libérales de Léon XIH, bien 
que contemporaines de celles qui, pour les correspondances de 
notre ministère des Aiïaircs étrangères, ont enfin mis un terme 
à un régime suranné, n'ont commencé à servir pour la revision 
do l'ouvrage superficiel de Tlieiner que vers l'année 1891 . C'est 
depuis ce moment que la patience de l'abbé Kance-Bourrcy, 
devenu pour notre recueil un auxiliaire toujours présent au 
Vatican, a obtenu du zMe et de l'obligeance des préposés aux 
archives secrètes les recherches assidues qui ont rétabli sur le 
tableau des transactions religieuses de 1800 à 1802 ceux des 
traits essentiels qui faisaient défaut à Paris. Malheureusement 
les trouvailles étaient loin d'être simultanées ; il a fallu étudier 
les dossiers tes uns après les autres, sans ordre, sans qu'il fûl 
possible do discerner quel était le dernier. T)c là les suppléments 
rejetés à la fin de nos tomes )!! et Y, et parfois l'insertion tar- 
dive d'une pièce dans le corps du recueil '. 

Les lacunes ne furent pas toutes comblées par les nouveaux 
matériaux, ajoutés ainsi successivement et déposés, pour ainsi 
dire, à une place provisoire, en arrière et à l'écart. Ce fut surtout 
dans le tome lli que le vïde deWnt sensible, par l'impossibilité 
actuelle de découvrir plusieurs pièces de la négociation pour- 
suivie en juin 1801 avec Mgr Spina, renouvelée et achevée le 
mois suivant avec le cardinal Consalvi '. On devait en être d'au- 
tant plus surpris, qu'il ne s'agissait aucunement de confidences, 
mais surtout de notes officielles, échangées selon l'usage, remises 
à chacun dcE deux gouvernements, et qui par cette raison auraient 
dû être conservées aussi bien par le Consulat que par le Saint- 
Siège. Or, à Paris, elles avaient toujours manqué dans le dos- 
sier formé pour l'alfaire du concordat, et, comme le lecteur 
pourra s'en convaincre ', elles ne pouvaient selon les apparences 

' Anaketajitrifvonlificii, t. XVIt, p. 34 (janvier 1878). 

* Nous citCi'oDS, comme exeiiipks : les Icllres parli eu Itères de Spina à 
Consalvi du iS février 180t , accompagnant les varianles confidentielles de 
Dernier (11" 304. son et :t06; t. Il, p. »2&U1); lebrcrdutS mai 1801 confé- 
rant des pouvoir» k Spina (t. 111, p. Si note); les instructions remises vers 
le ï> Juin 1S0I à Consalvi (n- 594; t. III, p. 104) 

' L'.\v(inl-piMpoH de notre t. I" (p. xxj a. mentionné ces lacunes dans leur 
ensemble: des notes successives les ont autant que possible signalées en 
détail, ftu fur et ft mesure ipi'ellcs se présentaient. 

* Un trouvera; sous [2 n" III des .Annexes, la CDiiiposiliou de ce dossier. 
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AVERTISSEMENT V 

faire partie des perles assez rares qui s'y sont produites. Au Vati- 
ran, la probabilité du succès a entraîné à des recherches conti- 
nuelles, que la pn'paralioii de nos deux volumes supplémon- 
laîres a même permis de prolonger pendant trois années en plus. 
Non seulement il y avait espoir de mettre la main sur les origi- 
naux des notes ou leurs copies manuscrites, mais nous savions, 
par une dépèche de Coiisalvi ', que ces pièces avaient été impri- 
mées et distribuées aux cardinaux consultés sur la ratification 
du traité religieux, et, malgré l'injonction formelle de retirer 
ensuite toutes ces feuilles et de les détruire, nous devions sup- 
poser qu'un exemplaire au moins aurait été épargné pour l'usage 
du gouvernement pontifical. L'investigation étant restée vaine 
dans les archives générales du Vatican, nous avions songé à ta 
pousser jusque dans la Congrégation des affaires extraordi- 
naires ; mais toutes nos démarches ', appuyées par la bienveil- 
lance de notre ambassadeur, avaient échoué contre les règle- 
ments rigoureux qui interdisent l'accès de ces archives réservées. 
Tout en regardant cette persévérance comme un devoir, il 
était consolant d'avoir la certitude que les pièces restées introu- 
vables étaient connues dans leur ensemble, souvent même dans 
leur détail. Plusieurs rapports de Consalvi, quelques-uns de Der- 
nier, en rendaient un compte abondant, et la netteté de ces 
abrégés semblait telle, qu'elle autorisait, par exemple, à tenter 
la reconstitution du dernier contre-projet du cardinal. Quand on 
se rappellera que les pourparlers en étaient arrivés à cette heure 
critique, où l'acuité du débat s'est concentrée sur des tours de 
phrase, sur des artifices de rédaction, sur un choix de mots par- 
fois subtil, on comprendra qu'un document aussi délicat n'a pu 
être recomposé sans des éléments sârs; que connaître le fond 
des articles n'aurait pas suffi ; qu'il fallait en retrouver la forme 
même, quand elle était controversée. Grâce àla précision de Con- 
salvi et même de Bernier un pareil travail exigeait peu de saga- 
eitt\ L'exactitude, aujourd'hui prouvée, de la pièce ainsi res- 
taurée et refaite ', n'est-elle pas la meilleure preuve que les 

I Voir la dèpétlie de Consalvi .lu 10 juilIeL 1801 (l. III, p. 355, et la note 
au bas de la page). 

* Nous nous étions restreint à demander qu'un des soua-archivisles du 
Vatican fût autorisé à faire la recbercLe. 

* Voir 1. 111, p. 184, note. 



.y Google 



VI NEGOCIATION »f CONrOflDAT 

analyses conservées puuvaîenl Miip[>l<^er aux textes que l'on 
croyait perdus 1 

Restait, il est vrai, la possibilité d'un hasard heureux, et celle 
d'une recherche dans la Congrégation des alTaires extraordi- 
naires. Cette double éventualité s'est réalisée à quelques années 
d'intcrvaile, et c'est surtout le hasard qui a été {irofitablc. A la 
fin de 1899, un des sous-archivistes du Saint-Siège fil rentrer 
dans le local des archives secrètes un amas de pièces reléguées 
en dehors, dans un pavillon des jardins du Pape. Déjà ses soins 
éclairés avaient singulièrement facilité les travaux sur la période 
de la Hévolution et du premier Empire, en rangeant et en inven- 
toriant les liasses rapprochées entre elles à l'occasion de noti'e 
recueil ; en les disposant en deux séries, dont l'une, relative à la 
France, formait vingt-trois petits carions, et l'autre, particulière 
à l'Italie, en formait vingt-cinq ', Cette fois, le service qu'il allait 
rendre à l'étude de cette période était plus fructueux; car en 
dépouillant les dossiers de diverse origine laissés ainsi à l'aban- 
don dans une chambre de débarras, il mettait à part un résidu 
des papiers de Di Pielro, et parmi eux l'imprimé qui était signalé 
depuis si longtemps à la surveillance de son attention. 

Sous le titre de « Esame del Irattato di convenzione etc. », cet 
imprimé consistait en un cahier assez volumineux de feuilles non 
paginées, distribuées en quatre Parties, précédées chacune d'un 
court préambule, et oii chaque document était classe par un 
numéro d'ordre *. Au precnier coup d'oeil, il était facile d'y dis- 
cerner plusieurs des pièces appartenant à la négociation de Con- 
salvi dont l'absence était indiquée dans notre recueil; aussi le 
P. Rinieri, retenu alors au Vatican par un ouvrage sur le con- 
cordat français, s'esL-il hàlé soit de les annoncer, soit d'en faire 
usage dans les livraisons de la » Civilta cattolica ' a. La décou- 
verte dépassait-elle en importance le cercle de nos anciennes 



' 1.C litre coiniiiun donné 6 ces carions en forme de volumes est : i Ap- 
pendice : Rpor;a napoleonica, 1798-1SI3 . (Cf. La Cirilla eattotica, n* du 
18 mars 1899, p. (i(>:t).La découverte de la fin de 1899 n fait ajoutera la série 
« lUIia > un tome XXVI, et à In série < Francia > les tomes XXIV et XXV. 
c;e dernier seul est iiitéressanl pour lobjel présent de nos éludes. 

' .Nous reproduisons, uomme Anueic I, le texte des préambules el l'inti- 
tulé de cliacune des pièces. 

• Voir le n' du 18 novembre 1899 (p. ÀiO et 4il). 
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prévisions, c'est ce qu'un examen personnel de l'imprimé que 
nous avons fail au Vatican devait bientôt nous apprendre. 

Dans la première et la seconde Partie, il y avait uniquement à 
recueillir un liref du Pape à Mgr Spina', dont le sens était 
connu : ce qui valait mieux, eij y reconnaissant les principales 
rédactions du concordat françaises et romaines, on les voyait 
<li8po8ées dans l'ordre, maintenant démontré, que nous leur 
avions assigné aprts des tâtonnements répétés et rendus parti- 
culièrement difficiles par l'incertitude des dates. Les deux Par- 
ties suivantes, plus riches en documents, étaient aussi pour 
nous d'un tout autre intérêt ; elles livraient enlin ces pièces de 
la dernière pliase de la négociation religieuse (|ui étaient suivies 
À la piste depuis tant d'années, et même elles livraient en une 
seule fois toutes celles que (^onsalvi avait envoyées h Rome. Il 
suflïsait en eiïet de recourir aux dépëclies du cardinal, pour 
remarquer la correspondance des numéros de leurs annexes 
avec ceux des pièces de i' « Esame ». C'étaient les sept annexes 
de la dépêche du 2 juillet qui étaient reproduites dans la troi- 
sième Partie; c'était la série plus longue des dix-huit annexes 
de la dépêche du 16 juillet ' qui, dans la quatrième Partie, for- 
mait toute la suite des impressions. 

La curiosité s'est portée d'abord sur trois billets très courts, 
relatifs aux incidents émouvants de la journée du 13 juillet 1801. 
On sait que Consaivi, trompé par des souvenirs que le temps 
avait alTaiblis, que le ressentiment de la persécution avait 
altérés, s'est représenté dans une page de ses mémoires comme 
victime d'une tentative de faux'- Appelé, prétendait-il, h une 
conférence de simple signature et pressé d'apposer son nom, il 
se serait avisé que le papier poussé perfidement sous sa plume 
n'était pas le traité convenu. Cette accusation était peu vraisem- 
blable, et la supercherie, si elle avait existé, aurait été bien- 
tôt annulée dans ses effets par une protestation du Pape, plus 



' Pièce n" 405 bu. 

' I'i^cesir61»ete47jt.l(l,p tiSOct «3). Voiraussi le n°Gt8(t lll,p. tM). 

' Pour vérifier sj celle |iartie des mémoiresavnii été Iruduile cxactomenl, 
nous aiioDa obtenu de Sa Sainteté Léon \lll ta communication du texte de 
Consaivi, qui TaiBait partie de sa bibliottiique privée. (Vuir t III, p. t^i, 
note.) Tout récenimeot, ce texte a été oonlié de nouveau à S. Ein. le car- 
dioal Mathieu, qui a cm utile de le reprodu^. 
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certaine que celle de. 1813. On sait aussi que ces graves erreurs, 
accréditéos sans trilique et colporlcea avec passion, ont clé 
démenties dôs IStii) par la publication de la dépèche où la con- 
clusion du concordat était relatée et expliquée en détail ; Conealvi 
s'était rectifié tui-méme D'après celle version, coiiteiiiporaîne 
des événeiitcnts, le cardinal avait reçu le 13, avec un billet de 
Bernier, la minute d'un projet différent de celui qu'il croyait 
adopté, et sa ré|>onsc avait trahi toute sa surprise. Puis il s'était 
remis à la tache, avait eu plusieurs heures pour examiner des 
variantes <lont il connaissait te sens pour l'avoir déjà combattu, 
etf quand il se rendit le soir à la conférence, ce fut pour renou- 
veler ses objections et reprendre une lutte <|ui se prolongea toute 
la nuit'. Comme la dé|iéche avait été remise aux mains d'un 
courrier en qui le Saint-Siège avait une juste confiance, elle était 
évidemment écrite sans arrière-pensée. Ëtait-cIIe aussi précise 
que sincère? Déjà le fac-similé du projet du 13 juillet, inséré à la 
fin de notre tome troisième, avait prouvé en grande partie l'exac- 
titude habituelle des rapports du cardinal : ta connaissance du 
billet même de Iternier et de la réponse qu'il a provoquée ' vient 
maintenant achever cette preuve. 

Deux notes inédites de Uernicr' ont été aussi placées prompte- 
nient en évidence, parce qu'elles commentaient la limitation à 
laquelle le gouvernement a voulu assujettir la publicité du culte. 
Assurément il est profitable d'étudier ces notes mieux que par de 
simples analyses ; mais attacher aux expressions de Bernier une 
valeur, contestée à Rome même par une partie des cardinaux, 
serait s'engager dans une voie qui pourrait conduire à fausser le 
sens de l'article premier du concordat. En parlant de la religion 
catholique, cet article, plus souvent cité que bien compris, dit : 
H Son culte sera public, en se conformant aux règlements de 
police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tran- 
quillité publi<{ue. » Il imjiorte de ne pas étendre cette disposition, 
de lui conserver la portée restreinte et de circonstance qui lui a 
été réellement attribuée Le Premier Consul n'a pas cherclié par 
là à poser un premier jalon pour cheminer ensuite jusqu'aux 

' l,e s->nimairo île la Parlie MV (t. III, \\. l!Ki| a él."- rédigé de manière à 
IHTiDGltre de suivre ces incidents 
' Voir l'analj'sc que Consalvi a donnée de ces doui pîi"'ee8(l. III, p. 228) 
* Pièces n- «28 iii et GJO ttr. 
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AVERTISSEMENT 



articles organiques. A l'exemple des régimes antérieurs, il se 
montrait trop convaincu que la réglementation générale du culte 
en France est un droit inhérent à la puissance civile, pour avoir 
l'idée d'amoindrir ce pouvoir traditionnel dans la seule vue d'en 
faciliter l'exercice, en stipulant sur un point particulier un com- 
mencement d'adhésion de la part du Saint-Siège. C'était un 
domaÎBC propre, où il se sentait un maître indépendant et n'ad- 
mettait aucun partage. Par quelle raison a-t-il donc détaché à 
l'avance et inséré dans le concordat une disposition réglemen- 
taire, qui devait naturellement trouver sa place au milieu des 
articles organiiiues, où elle a reparu en effet, dans le titre III, 
avec un plus grand développement ? Cette incotisé(|uence appa- 
rente s'explique, croyons-nous, par un incident de la négocia- 
tion prête à finir. Lorsque le Premier Consul, à la veille de con- 
clure, a recueilli l'avis définitif de ses collègues Camkacercs et 
Lebrun, celui de tl'Haulerive devenu l'écho de la pensée de Tal- 
leyrand absent, il s'est heurté contre la vivacité de leurs der- 
nières objections. La publicité du culte, disait-on, appartenait à 
l'Ëlat : en se prêtant à l'énoncer dans un traité, le gouvernement 
consulaire ne pouvait se contenter d'une mention pure et simple 
qui, fûl-ce un seul jour, pourrait introduire un doute sur son 
droit de police. Était-il possible d'encourir devant l'opinion te 
reproche de souffrir des processions, des manifestions religieuses 
de toute sorte, quand elles risquaient d'e.\citer les haines et de 
provoquer des tumultes? Pouvait-on se donner l'apparence 
d'avouer ces oratoires, restés nombreux, où les mécontents 
s'étaient groupés pour respirer un air d'opposition politique? Il 
était urgent de prévenir une- interprétation, fausse mais nuisible, 
et le même article *qui assurait au culte la publicité, devait poser 
nettement, ouvertement, les bornes qui l'avaient toujours con- 
tenue suivant le besoin des temps. C'était lïi le moindre des 
ménagements qu'on diïl aflicber pour les idées de la Révolution. 
En cédant sur ce point à son entourage, le Premier Consul avait 
montré cette obstination particulière <[ui s'exagère et s'irrite 
souvent à la fin de discussions prolongées. Mais ce qui à ses 
yeux n'cfait qu'une garantie ostensible pour une partie de l'opi- 
nion, peut-être aussi un gage pour ses principaux conseillers, 
devenait dans la pensée de la cour de Rome une affaire de prin- 
cipe. Il ne s'agissait plus pour elle de rester spectatrice de me- 
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sures semblables à celles que les États cutlioliques ont toujours 
cdietées, et dont la nécessité en France après dix années de 
bouleversements était reconnue par Consalvî lui-même. Au lieu 
de tolérer le fait, le Pape était tenu de le sanclioimer. Il devait, 
dans un contrat solennel, abandonner au profil de l'autorité 
civile une portion d'un droit inaliénable de l'iiglise. Que Con- 
salvi ait tout tenté pour échapper à une telle extrémité, on ne 
pouvait en douter, avant même de connaître les pièces de 
r « Esame > qui en apportent un témoignage surabondant. Il est 
moins certain qu'avec ses (inesses de rédaction te cardinal ait 
réussi à se dérober ii l'écueil, et les contrniliclions nombreuses, 
essuyées à Rome au moment de la ratificatioD, lui ont durement 
rappelé que pour sauver le concordat il avait dû dépasser un 
peu la limite de ses pouvoirs. 

A dire vrai, les documents les plus utiles de t'« Esame » ne 
sont pas ceux qui ont été ainsi distingués après un premier 
triage : ce sont les projets de Consalvi du 26 juin et du 3 juillet 
1801'. N'est-il pas évident que les rédactions successives du 
concordat sont les éléments essentiels de toute étude sérieuse, 
ceux où se résument les débats, où se marque le progrès ou le 
recul de la négociation? C'est par la comparaison minutieuse, 
approfondie, de ces articles si souvent remaniés, que l'on peut 
comprendre le conflit des idées ; et la subtilité même des mots 
recouvre souvent de graves divergences de principes. Jusqu'ici, 
pour suivre et apprécier les changements admis par Consalvi 
dans le projet romain dont U s'était engagé à respecter la subs- 
tance, il fallait consulter les rapports où il les a expliqués à sa 
cour. Or la fidélité, certaine à nos yeux, de ces longs comptes 
rendus, pouvait demeurer douteuse pour une partie des lec- 
teurs; elle devient maintenant indiscutable par la production des 
textes eux-mêmes. On remarquera toutefois l'absence de la troi- 
sième rédaction de Consalvi, la plus intéressante puisiiu'elle esl 
la dernière. Cette omission, surprenante au premier abord, se 
comprendia sans peine si l'on recberrbe ce qui s'est passé dans 
celle journée du U juillet, où les négociateurs se crurent parve- 
nus au bout de leur tâche. Déjà, dans son second contre-projet 
du 3 juillet, Consalvi s'était atlaclié à concerter avec Dernier les 

' Pièces n"610 ter et 620 bit. 
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articles débattus, et à leur donner l'empreinte d'une œuvre com- 
mune : lorsque, le 11, il dut se plier à de nouvelles exigences, 
représentées comme indispensables au dénouement, ces conces- 
sions suprêmes furent rédigées d'accord avec ce m<^me Ucrnier, 
à qui fut laissé avec intention le soin de les prendre en note 
pour les faire connaître et en recommander l'adoption au Pre- 
mier Consul sous la forme d'un troisième contre-projet. Consalvi 
ne reçut pas la copie de cet acte ; il ne put m^me en obtenir la 
minute, réclamée vainement à l'abbé pendant la journée du 13. 
Le dernier contre-projet ne put donc être compris dans les an- 
nexes expédiées à Rome. La lai^une en elle-même est d'ailleurs 
peu regrettable, puisque, pour y suppléer, il suffît d'adapter au 
deuxième contre-projet un petit nombre de corrections, qui nous 
sont toutes connues. 

En reproduisant ici les pièces des Parties III et IV de « Esamc » 
si heureusement retrouvées, nous avons dO en rebuter trois, qui 
avaient un caractère différent et ne pouvaient passer pour docu- 
ments originaux. Au lieu d'imprimer les « Schiarimenti », où 
Consalvi expose ses embarras et justifîe ses expédients, Mgr Di 
Pietro a cru préférable d'en rédiger des résumés ' . Il nous a sem- 
blé que représenter sous cette forme abrégée et impersonnelle 
les H Schiarimenti >>, dont le texte complet et plus instructif est 
publié dans notre recueil, serait tomber dans l'inconvénient 
d'une répétition inutile. 

L' (c Esame » n'était pas la seule surprise que ménageait la 
découverte de 1899. En parcourant tes carions ou « busLe », 
ajoutés pour renfermer les nouveaux papiers de Di Pietro, on 
rencontrait un autre imprimé, de forme semblable, compose 
aussi de feuillets sans pagination, qui avaient été destinés à une 
congrégation réunie à Rome le 24 novembre 1801 '. Sans égaler 
r ■ Esame » en>étendue et en importance, cette espèce de cahier 
contenait plusieurs mémoires sur la circonscription des diocèses 
et la démission des anciens évêques; il nous mettait surtout en 
possession d'une note de Bernier, du 30 octobre, dont nous avions 
restitué le sens et indiqué l'intérêt'. 

' Voir, dans l'AiiDexe ), le n* VII île la troisième Partie el les n" IV el 
XVII de la quatrième l'arlie. 
' La composition de cet imprimé forme l'Annexe II. 
' Pièce n* 974 bw. 
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Ces imprimt'^3, qui ont servi de i)pécôdents et d'exemples pour 
des dislrilmlions analogues fuites au.\ cardinaux pendant les 
années suivunles', auraient à eux seuls sufti pour justîlifîr le su[i- 
pléiiient que nous soumettons aujourd'hui au lecteur. Par notre 
préface, n'avioiis-noiis pas contracté l'engagement de n'-unir, dans 
un ensemble aussi complet que possible, les pièces réellement 
roiiHtitulivcs de la négociation religieuse? et puisque les maté- 
riaux s'ofTraienl pour achever an moins la série principale, 
n'avions-iious pas le devoir de les mettre à la portée de l'élude? 
C'est lit le raisonnement (jui nous a vraiment entraînés à entre- 
prendre un tome VI. En le préparant avec cette pensée domi- 
nante, il étail à la fois nalurel et facile de ménager une place à 
d'autres documents restés manuscrits, qui ont été puisés à des 
sources diverses*. Quel<iues-uns sont dus à la haute bienveillance 
de Son fimînetice le cardinal Mafliieu, qui, te premier, apu franchir 
le seuil de la Congrégation des affaires extraordinaires. Combien 
était-il regrellable que ces curieuses arcliives eussent été explo- 
rées si tard t Quelques années auparavant on y aurait découvert, 
et dans leurs textes originaux, la lettre du cardinal de Marti- 
niana annonçant les intentions du Premier Consul, le billet de 
Bernier du 13 juillet, un exemplaire de 1' n Esame » qui, sans 
être complet comme celui de Di Pietro, aurait encore semblé 
une précieuse révélation. Mais ces documents n'étaient plus 
inconnus, et il ne restait qu'à glaner dans un champ moissonné k 
l'avance. Parmi les lettres qu'il était temps encore de recueillir 
dans ce fonds vainement convoité, on remarquera des règles de 
conduite adressées par Antonelli à Consaivi, et un aveu piquant 
du P. Caselli sur la nullité de son rôle. Si l'on ajoute à ces pièces 
nouvelles une dépêche de Cobenzl, omise dans les envois que 
nous avions reçus de Vienne, on sera vivement reconnaissant à 



' Nous citerons, ilnns les archives du Vnlîcan (Apiieadïri'X I et .XXIV), un 
eN3«mblp <te piéoes i m primées eu 1M)J rotiri-rnaul le i:\«T{ié •oiistilutionnel. 
et un autre ensemble, imprimé en 1804. eonc-ernnnt le ï(>j'H{tc liu Pape à 
l'itris. 

* Kn dépouillaut au Vatican le nouvel Appeiuliee XW, nous en avons 
extrait ijuelques piéees manuscrites, pnr eveniple un rapport île Iternier 
sur la rirconacriplion daa diocèses (n° lîHl bisj et un brer du 19 aodt 1801 
aux évé<iuea de l"Kiiipire {ii" TU bisj. Les aretiivos des Affaires étrangères, 
la Bibliothèque protestante, les papiers de Grégoire, etc., ont été aussi mis 
& contribution. 
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Son Ëminence qui, après avoir fait coûter au grand public le 
plaisir d'un récit clair et animé, a aussi voulu faire la part du 
public érudit. 

Nous avons encore uue explication à donner sur une classe 
particulière de documents, dont on remarquera l'étendue, et qui 
permettra au lecteur de pénétrer plus avant dans les travaux 
intérieurs des congrégations romaines. Depuis longtemps nous 
eonacrvions en copie une partie de ces mémoires, d'autant plus 
multipliés qu'aux phases principaleit de la négociation religieuse, 
des cardinaux ont été consultés par le Pape, et que leurs avis, 
préparés par des rapports conciliants de Mgr Di Pietro, ont été 
présentés individuellement et par écrit. Leur première délibéra- 
tion avait précédé la mission de Mgr Spiiia, désigné pour com- 
mencer les pourparlers ; puis était venue la rédaction d'un 
contre-projet; enfin l'examen de la ratification, auquel, pour 
celte fois, le Sacré-CoUége avait été convié tout entier. Cette 
catégorie très spéciale de discussions et de votes nous avait 
paru sur la limite de ce qu'on peut publier ou omettre ; et avant 
même de la voir grossie et augmentée parla trouvaille de 1899, 
nous avions cru préférable d'y faire seulement un petit nombre 
d'emprunts. D'une part, il y avait inconvénient à surcharger une 
Partie de notre recueil, qui devait rester proportionnée ; de 
l'autre, se présentait la réHexioa qu'il doit en être d'une congré- 
gation comme de toute assemblée, où il convient de s'attacher au 
résultat des votes et non à leur diversité. En outre, les raisons 
invoquées pour ou contre par cliacun des cardinaux, témoi- 
gnaient qu'ils n'étaient pas toujours les meilleurs avocats de leur 
cause. Sur ce fond assez terne, doux personnalités seulement se 
détachaient avec un certain relief, cette des cardinaux Gerdil et 
Antonclli : le premier, par une science devenue trop contcn- 
tieuse dans des temps aussi difficiles; le second, par un caractère 
jaloux d'honneurs et de domination, qui s'était fait redouter pen- 
dant le conclave de Venise ', et que Consalvi flattait" pour éviter 
de l'avoir comme adversaire. Quelques-uns de ces plaidoyers, 
écrits avec ce tempérament, feront mieux connaître le cardinal 
Antonelli et montreront qu'après avoir argumenté longuement et 

' CoDsaIvi, Mémoires, t. I, p. 2i7; Maury, Correspondance, t. I, p. 259, 
288, 313, 328. — l'ourla liste des fonctions exercées par ce cardinal, voir ; 
Cfnolaphium Leimardi Ànliinelli, etc. {l'csaro, 1825). 
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parfois avec originalité, il concluait néanmoins en s'accommo- 
dant aux circonstances. Les autres documents de même nature, 
(jue nous nous sommes dtîcidi^, et non sans ht^sitation, à ajouter à 
notre recueil, concernent surtout la préparation du contre-projet 
romain. Kn continuant à les soumettre à un choix, en laissant 
notamment de côte les votes du début sur l'envoi de Mgr Spina, 
nous avons cru diminuer l'objection d'avoir trop sacrifié au 
détail et versé dans la biographie. 

Si maintenant nous jetons un coup d'œi! d'ensemble sur le 
tome VI et essayons d'en définir l'utilité pour l'histoire, force 
est d'avouer qu'il contient seulement un surcroît de preuves. II 
confirme plus qu'il instruit, et aucun fait réellement nouveau oc 
s'en dégage. Le chemin était assez frayé pour que l'historien pût 
avancer sans crainte de s'égarer, et l'unique avantage que nous 
lui offrons aujourd'hui est de marcher par endroits sur un sol 
plus aplani, vers un but un peu moins éloigné. Est-ce à dire 
qu'au milieu des recherches toujours renouvelées de la science 
historique, de nouvelles lumières ne puissent plus se produire? 
11 serait bien téméraire de le prétendre; et cependant, àmoins 
de sortir du cadre déjà très vaste où nous avons dû nous enfer- 
mer, comment désormais prévoir des découvertes importantes, 
capables de faire envisager sous un autre aspect la suite et la 
moralité des événements? Tous les jours on annonce de l'iné- 
dit; et l'expérience révèle l'abus de plus en plus fréquent de ce 
mot, qui sert à déguiser des documents connus ou s'applique 
fictivement à de simples redites, comme si. pour accréditer un 
livre, il suffisait de promettre quelques détails nouveaux. Nous 
avons rebuté assez de copies venues du Vatican, pour savoir 
que ces archives fourniront longtemps encore une réserve à 
ceux qui voudraient s'approvisionner d'inédil. L'appoint de do- 
cuments, qui serait réellement nécessaire aux historiens du Con- 
cordat, est tout autre : c'est dans les pièces nombreuses préci- 
sant l'état religieux de la France qu'il faudrait le cliercher; c'est 
aussi dans les correspondances de toute origine oii se suit cet 
enchaînement des événements généraux, dont un événement 
particulier ne doit jamais être isolé. Nous l'avons déjà dit : ce 
sera l'affaire des iiistoriens de compléter ainsi leurs études, 
comme nous avons essayé de le faire pour oous-méme. Nous 
étendre davantage, nous aurait exposé à un reproche d'encom- 
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brement et île confusion que nous ne sommes pas certain 
d'avoir évité, el c'est précisément parce que notre tâclie était 
plus simple et plus modeste que désormais elle nous paratt 
accomplie ' . 

' Pour ftiilec le lecteur à remettre à leur place les documents publiés ici, 
noua avons renvoyé aux pages des tomes précédents où ils devront être 
intercalés, l*ar la même raison nous avons cru, cette fois, préférable d'at- 
tribuer à ces pièces supplémentaires d'anciens numéros, devenus des numé- 
ros bit, ter, etc. 

Il a paru inutile de faire un complément à notre Table analytique du 
concordat ou même de dresser une Table des noms de pei'sonnes et de lieux, 
qui sont ici en petit nombre et de peu d'intérêt. 
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Lie CONTRE-PROJET UOMAIN 

VOYAGE l>E CONSALVI 

Sup|)léinciit <U's pnrlies VIII, \\ pl XI 
{lame H) 

356 '*'•. — Votes des cardinaux de la grande Congrégation. 

(T. JI, p. 196.) [Séance du 7 avril ISfll '.] 

Art. I. — I cardinali Albani, Carafa, Gcrdil, Lorenzana, Ro- 
verclla,eBraschihannointeramc[itc approvata la formola, clic lia 
creduto prcsceglieie Mgor segietario. 

Il cardinale Antonclli adoUa la seconda formola '... 

Il cardinale Doria Irova giusta la formola prcscelta da Mgor se- 
grctario; ma per il timorc che il principîo incontrî insormon- 
tabili difiicoltà, suggerisce la scguenle formola : « Le gouverne- 
ment de la Hi'-publique française, reconnaissant que la religion 
catliolique, apostolique et romaine est la religion de la grande 
majorité des citoyens français, l'adopte pour sa religion parti- 
culière ; il protégera la liberLc de son culte, conservera dans tout 

' La première séance a eu lieu le 7 avril (et non le 3, comme le dit le 
P. Rinieri, p. 73, 116, 117, sans doule d'après une interprclatiou erronée de 
notre pièce n" 334). — On ignorait alors s'il y nurnit une autre séance. 

* Nous ilonaons plus loin, dans son texte, le vote du card. Antonelli. Nous 
supprimons donc l'onalj-se de ce vote sur les art. 1, 3 et 17, (elle qu'elle 
était rapportée ici par le secrétaire île la Cungivt'iition, Mgor Di Pièlro, qui 
est l'auteur de tout ce résumé. 

1 
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la pureté de ses dogmes et l'inlégritt^ de sa discipline, révoquant 
les lois ou décrets contraires à son exercice ou à la liberté de ses 
ministres. — 11 sera fait, de concert par le gouvernement de la 
République et le Saint-Siège, une nouvelle circonscription des 
diocèses catholiques français. Leur nombre sera réduit de telle 
manière qu'il suffise aux besoins spirituels des fidèles, n 

11 cardinale Borgia non fo cbe promovere difficollà sii quasi 
tutti gli articoli riportati in tutli i tre Progetti. Incominciando 
dal primo, dice non comprendere cosa voglia intendersi per 
« governo franccse »? se la sola persona dcl Supremo magî- 
strato? se anche i magistrati c minisleri politici dî Parîgi e délie 
provincie? A buon conto, soggiunge, per ora sappiamo di certo, 
cbe pur uno del Suprcmo inagistralo, o sia de' Gonsoli, è catto- 
lico, Soggiunge cbe sarcbbe cosa ottima cbe fosse in Parigi adot- 
tato l'articolo disleso da Mgor segretario ; ma non lascia di riflet- 
tere che questi nunt vota hominum, giaceliè in realtà l'articolo del 
Progello uffiziale ne garanlisce la caltolica religione, uè dii 
lusinga di alcun viintaggio; dal che ne inferisce, che non vi è 
buon titolo ili vcnire a quelle tante concessionî, c grazie, cbe si 
chicdono in detto Progetto uffiziale. Poco dopo, non si mostra 
contento dell' articolo adutlato da Mgor segretario, non sem- 
brandogli sufficienti quelle parole dell' articolo, cioè di « conser- 
vaie la purità de' suoi dogmi », giacclif; vorrebbe si esprimessc 
cbiaramente anche il diritto di ap})cllazione alla Scde Apostolica. 

11 cardinale Délia Somaglia, ai quale non senibra cosa di pos- 
sihile riuscità il modilicare l'articolo présente, o nell' una, o 
neir altra délie due forriiolc riportate ncl Progello di convcn- 
zioiic <li Mgor segielano,propone l'articolo seguente : n Le gou- 
vernement français rccoimatt que la religion catholique, aposto- 
lique el romaine est la religion de la grande majorité des citoyens 
français. Il l'adopte pour sa religion particulière; il protégera la 
liberté de son culte. » 

Il cardinale Carandiiii adotta la formola cbe vien prcferila da 
Mgor segretario; e solo per reudcrla meno energica, suggerisce 
sembrargliconvcnicuLe che si riscgbiaoaicttne parole, per loccbè 
propone la formola seguente : « Le SainL-Pi-re ne peut qu'agréer 
(|u'au moins le gouvernement français déclare que la religion 
catholique, apostolique et romaine est la religion de la grande 
majorité des citoyens français; qu'il i' adopte pour sa religion 
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parliculière; qu'il protégera la publicité de son culte, ses dogmes, 
sa discipline, moyennant encore la déclaration que toutes lois ou 
décrets contraires n'auront aucun effet. » 

Il cardinale Consaivi si aotloscrive ail' arlicolo prescelto da 
Mgor segretario, quando riesca che sia ammcsso. Ma soggiunge 
esser pur troppo persuaso, che taie arlicolo non si ammetterà 
dal P. Console, giaccliè le ragioni che lo trattengono dal dichia- 
rare la religione cattolica per la religiono dominante, lo tratter- 
ranno dal far conoscere apertamente che dcbba un giorno divc- 
nirlo; e non vorrà mai dire eglî stesso le parole (giacchë negli 
articoli sono in due che parlano) : « Attendu que les circons- 
tances actuelles s'opposent encore à ce que la religion catho- 
lique, apostolique et romaine soit déclarée, par acte public, la 
rehgion dominante en France. » Suggerisce peraltro, che il senti- 
mento contenuto nelle riferite parole si esprima dal S. Padro 
nella tioUa, e non negli articoli inseriti in essa, quando pur deb- 
bano inserirvisi. Prosiegue inoltrc a ridettere, che crede non 
sarà sicuramentc ammessa la frase « l'intégrité de sa discipline », 
perche si temeràche si voglia riferire a quell'anlica disciplina, che 
non b piii ammessa nemmeno in tanti altri regni cattolici. Final- 
niente rifletteclie non si vorranno mai dire <lal governo franceso 
le parole « moyennant encore la révocalion de toutes lois ou dé- 
crets contraires à son exercice et à la hberté de ses ministres. » 
In seguito di tait osscrvazioni ecco la formola che suggerisce : 
« Le gouvernement français reconnaît que la religion catholique, 
apostolique et romaine est la religion de la grande majorité des 
citoyens français. Il déclare qu'elle est aussi sa rehgion; qu'il la 
conservera dans toute la pureté de ses dogmes; qu'il protégera 
la pubhcilé et la hberté de son culte et l'exercice de sa discipline ; 
et que les obstacles opposés par les lois reconnues contraires à 
ce but, seront ôtés. » 

Art. 2. — Tuiti i cardinali hanno approvata la formola di 
questo articolo, come è riportata nel Progefto di convcnzione 
disleso da Mgor segretario; soltanlo il cardinale Borgia, ove 
leggesi « une nouvelle circonscription de diocèses français », 
a buona cauteta vorrebbe che si aggiungesse « catholiques. » 

Art. 3. — I cardinali Carafe, Gerdil, Lorenzana, Doria, 
Roverella, Braschi Iianao adoltata la formola presccita da Mgor 
segretario. 
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Il cardinale ilecaiio ' trova gîuslo clie si esorlino i vescovi a 
(limettersi ; ma non trova giusto clie si privîno in caso di re- 
nuenza, penrliè innocenti c sommamente commendoti dalla Sa : 
Mem :diPio VI. 

11 cardinale Anlonclli... 

Il cardinale Borgia par elle trovi giusle le massimc stabilité 
(la Mgor scgretario ne' suoi fogli; ma sii-come ncl caso concreto 
non veiie clie sia pcr ccssare lo scisina, e clie la religione catto- 
lica sia per csser dicliiarata la religione dominante in Francia, 
non crede doversi sotloscrivero a veiun degU arlicclt. Perciô 
conclude : Vcngu il bene dclla religione colla dominante oatlo- 
lica religione, dimcttansi pure alloru i vescovi, e si canti poi 
Gloria in excelsis Deo. 

Il cardinale Délia Somaglia nella sostanza convienc ncll' arli- 
colo al quale aderisce Mgor segretario ; sug^erisce peraltro un 
qualcJic piccolo camlnamento, clio riporterô colle sue stesse 
parole : In veco di dire soltanto n Sua Santita csorlerà », po- 
trebbe anche dirsi « preglierà i vescovi, e mostrerà loro l'asso- 
lula nccessità di consumarc un sagrifîzio, clio il bcnc dclla » 
iiazione, e la pacc di tuLLa la Ciiiesa esigono da essî. w K non 
potendo poi dubilarc del loro assenso, si converrà ncUa pro- 
gettnla circoscrizione. 

Il cardinale Carandini credo îndiirercnle l'usare o l'unao Tallra 
délie module riportatecla Mgor scgretario, sempro clie il S, Padrc 
per mezzo di Mgor Spina assiciin il Primo (Console, clic procé- 
dera alla privazione di quei vescovi, che ricusassero di prestarsi 
ad una dimissionc, cbe vuolc, cil esige il bciie detia Cliiesa, e 
a cui sono cssi tenuti in coscicnza. Altrimenti giutticherebbc 
elle l'orlicolo si avesse a concepirc cosi ; « Sa Sainteté exiiorlera 
les titulaires actuels des évèchcs de France à se démettre de 
leurs sièges, comme ils ont déjà |)romis, et comme réellement 
exige le vroi bien de l'Église. Su Sainteté est bien sûre qu'ils ne 
manqueront à un devoir si précis, et usera de tout son |)Ouvoir, 
comme chef suprême de l'Ëglisc, alin qu'une action si juste et si 
nécessaire soit exécutée. » 

Il cardinale Consalvi.giudica non doversi adottare l'articolo 
lircFcrito da Mgor segiVtaiio, percliè lo crede concepito con 

'Leeord, .'.lliam. 
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espressioni trop)io genericlie e (roppo libère per il Papa, onde 
tanlo meno animissibili per parle del Primo Console. Per questo 
uhimo motivo, suggcrisce, che quando non riesca a Mgor Spina 
(li far adollare questo arttcolo nella précisa Tornia in cui è 
rsposto nel terzo Progetlo dîsteso da Jlgor scgrelario al setondo 
luogo, presenti l'articolo concepito ne' segueiitî termini : « Sa 
Sainteté témoignera aux évèqucs titulaires la juste assurance 
où elle est de leur disposition à se-prèter ii tout sacHlice que 
pourra exiger d'eux leur zMe bien connu pour la paix et l'unité 
de l'Église. D'après celte cxborLation. le Saint-Père prendra, en 
foiiséqucnce des vues connues du gouvernement, les mesures 
(ju'il jugera convenables [tour le bien de la religion et pour le 
plein elFet de la nouvelle circonscription, conformément à l'objet 
qu'il s'est proposé en l'approuvant. « 

Art. i. — I cardinnli decano, Anlonclli, Carafa, Lorenzana, 
Doria, Roverella, Brasciii, Carandini si sono uniformati alla for- 
mola proposta da Mgor segrelario. 

H cardinale Gerdil osserva, cbe trattandosi di una concessiono 
che si fa non alla persona, ma al grado, crederebbe piii conforme 
allo stile solito il dire : « Il Primo Console, cd i suoi successori 
professanti la religione catlolica, nomincranno ecc. » Ed in vece 
délie parole « Sa Sainteté s'engage à donner l'institution », 
espressioiie non solila usarsi dalla Maestà Pontilîcia, direbbe 
sempliccmcntc » Sa Sainteté donnera l'institution. » 

Il cardinale Borgia non trova giusto l'aggiungere alla deno- 
minazione di Primo Console il nome di Bonaparte, quasi per tal 
viafarsi stradaa intcnderela concessione, graziapersonalee non 
di officio; gîacchè, dice egli, conviene essere scbicttî e sinccri, 
c ricordarsi clic clii ba la forza in mano si farà la gjustizia da se. 
Crede cht'si suggerisca l'aggiunta del nome dî Bonaparte, perché 
si spera cbe si farîi caltolïco; ma quando ci" non accadesse, dice 
egli, il S. Padre avrebbe jiccordato la nomina ai vescovali ad un 
non cattolico, ad uno noioriamente incorso iiclie censure per i 
sacrilegi attentati per sua autorttà coramessi contro la S. per- 
sona di Pio VI, contro cardinalî, prelati ecc. ; cosa la quale, egli 
dice, scandalizzercbbe sommamente il pubblico. 

Il cardinale vicario' crede cbe non si dcbhano muovere diffi- 

'Lecord. Delta Soiiinglin. 



.y Google 



6 DÉGOCUTION DU CONCORDAT 

colla sulle nomino, ne aggiungere le parole • professante la reli- 
gione cattolica >>, (|uando sîa animesso dal governo francese l'ar- 
ticolo primo nei termiaî da esso proposli. 

n cardinale Consalvi trova giusta l'espressione « et par lui 
approuvéa », ag:giunta da Mgor segretario ail' articolo présente ; 
ma siccome crede che non sarà ammessa dal Primo Console, 
perché la crederà troppo generica, ed cstensiva, anche oitre il 
caeodell' indegnilà, perciô propone clie si soslltuisca l'espres- 
sione seguente : <■ entièrement dans tes formes usitées avec les 
princes catholiques, qui ont la nomination aux évèchés. n 

Art. 5. — I cardinal! decano, Antonelli, Carafa, Lorenzana, 
Dorïa, Itoverella, Braschi e Carandini adoltano la formola pro- 
posta da Mgor segretario. 

11 cardinale Gerdit vorrebbe che non si facessc menzione 
espressa di Bonaparte. 

Il cardinale vicario crede inutile aggiungere le parole « pro- 
fessant la religion catholique », perla ragione poco anzt rilevata. 

(1 cardinale Borgianon inlerloquisce su questo arlicolo. 

Il cardinale Consalvi crede che dcbbansi (ogliere le parole 
« et ses successeurs catholiques », cofiservando perô la parola 
a Bonaparte. » 

Art, G. — Tutti i cardinaU sono convenuti nella formola ripor- 
latanel Progetto disteso da Mgor segretario. 

Art. 7. — Undici dei cardinali son convenuti nella formola di 
giuramcnio proposta in queslo arlicolo da Mgor segretario. Il 
solo cardinale Borgia, dopo aver premcsso, che ogni crisliano è 
in dovere di assoggeltarsi aile roslituzioiii, o leggi del paese, 
soggiunge : Se nelle Icggi di Francia ve ne siano dello perverse 
per loro qualità intrinseca, o per la qualità esirinseca, io non lo 
su, mancando del Codice francese. S" perallro bene, che nel 
caso di legge anche intrinsecamenle mala, deesi dal cristiano 
ubbidienza, vale a dire di non fare, e non permettcre clie da altri 
si faccia tumullo, rcsislenza, vîolenza contre tali loggi. 

Art 8, — Tutti i cardinali sono convenuli nell' articolo ripor- 
tato nel Progello di Mgor segretario. 

Art. 9. — I cardinaU decano, Anionelli, Carafa, Lorenzana, 
Doria, Roverella, Braschi,' Carandini, Borgia e Délia SomagUa, 
hanno adottato queslo articolo corne c stato proposto da 
Mgor segretario. 



.y Google 



N" 356"'. — 7 AvniL 1801 7 

Al cardinale Gerdi] parrebbe più conforme allô slile délia 
liturgia, o piîi decorosa in conseguonza, l'esprcssione : « Salva, 
Domine, populum tuum galUcanum. » Ma non potcndosi qucsta 
ottenere invece del b rem gallicam », crede che si potrcbhe 
sosliluire « rem gallicanam n, che lia la stessa idenlica signifi- 
cazione in latino, ne pu6 dare occasione a motteggi, dai quali è 
da guardarsi in materia di tanta scrietà, ed in ogni cosa che parla 
dal Troue poQlilîcio. 

Al cardinale Consalvi piaccrehbe più l'cspressione x Gallium 
Consules « che « rem gallicam », malgrado che i Consoli poles- 
scro forse non esscr catlolici. Gli anticlii cristiani, cgU riflettc, 
pregavano anche i)er î'Imperatori gcntili. Il * rem gallicam » non 
puô negarsi che sia soggetta a qualche siravulta întcrpretazione. 

Art. 10. — Tulti i cardinal! sono convenuti nell' arlicolo pro- 
poslo da Mgor segretariO; eccetlualo il cardinale Borgia, il qualt' 
rillcite esser cosa per esso nuovii, che nclla scella dei parrochi, 
i vescovi dipendano dall' approvazîone del govemo. 

Art. II. — TutLi i cardinaii sono convenuti nell' arlicolo pro- 
poslo nel Progello disteso da Mgor segrelario; sollanfo il cardi- 
nale Gerdil osscrva, che nieglio ancora si salverebbe l'autorilà 
ccclcsiasttca, se in vcce di dire « paslori virluosi e gratt al 
governo », si dicesse «paslori non sospetti al governo. » 

Art. 12. — Tulli i cardinaii sono convenuti nella formola 
deir arlicolo, come è proposta da Mgor segretario. II solo cardi- 
nale Gerdil avverle, sembrare a rigor di espressionc, che si voglia 
slabilire per via di convenzione, clic comunque sia libero ai 
vescovi di aver seminari e capiloli, cîô pcro semprc sia senza 
dolazione per parle del governo. Si puù sofTrire che il governo 
non conlribuisca; ma che si faccia egli una legge di non conlri- 
buire parc cosa dura. Si polrebbe modificare con dire « senza 
obbligo di ilolazionc per parte del governo. » 

Art. 13. — Tutti i cardinaii sono convenuti nella formola 
deir arlicolo, come è riportala nel Progello disteso da Mgor se- 
grelario. 

Art. li. — I cardinaii decano, Anlonelli, Carafa, Lorenzana o 
Braschi hunno adoltala la formola di questo arlicolo, come si 
legge nel Progello di convenzione steso da Mgor segrelario. 

Il cardinale Gerdil avverle, che qualora si facesse difficoltà di 
ammeltero le due ultime giustissime restituzioni, che la dispensa 
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sia accordata ai cattolici, c a quei scismalici, chc denlro un 
determinato tempo faran rilorno al grembo di S. Cliiesa; e cin 
per riguardo alla mollitudine dt coloro, che non si curassero di 
ricntrarc nctia comunione délia Cliiesa, incapaci pertanto di 
partecipare al bencficio délia dispensa conccduta in favore 
soltanto niella rctigionc cattolica, polrehbc fopso provvcdersi eol 
temperamento di già usato, i: clie lutl' ora si usa verso allri 
govemi, come nella Sassonia, cioè di una semplire lollerariza, o 
condisccndenza per modiim coiiiihriitiœ, per ciii non abbiano 
([uosli da esser moloslati ncl possesso <lei loro ac(|uisli. 

Il cardinale Doria adotta la formcda proposia da Mgor segro- 
tario; ma in caso chc vi si trovasse ostacolo per [tarte dcl 
governo, dice che polrcbbe aulorizzarsi Mgor Spinaadaccordarc 
non solo sei mcsi, ma un anno, o anche un più limgo spazio di 
tempo indcterminato. 

il cardinale Borgin adotta l'articoln suddetto; ma avverle che 
a (jucste c'oiidonaziuiii deo preccdere l'assoluziono dalle censure 
încorse per l'occupazionc do' béni occlesiaatici. 

Il cardinale Rovcrella Iruva giusia la suddetla formula; ma k 
di parère che dehba la dispensa estendersi verso qualunque altro 
acquirenle ; c cîù pur non darc occasione ai setfari ad upporsï al 
grandissimo oggollo dolla cessazionc dello scisnia. 

Il cardinale Délia ^omaglia crede che l'articolo debba con- 
cepirsi cosî : « Sua SantJtà dispensa da ognt rcstiluzione dei 
frulli c dei capital! lanto i caltolici lutli, quaiito quelU che tor- 
neranno al seno délia Cliiesa. » 

Il cardinale Carandini adolta ancor egli l'articolo cume ê pro- 
poslo da Mgor segretarîii; suggerisce peraltro, che in letlera 
parliculare a Mgor Spina, gh si dassero le facoltà, a caso dispc- 
rato, di eslendere la rilenzione de' béni ecclesiastici acquistati, 
anche ai Franccsi dtssertori dclla religiouc callolicu e che non 
vogUouo rienirarsi. 

Il cardinale Consalvi, attesa la présente maniera di pensare 
dei governo francese, per cui dicc essore persuasissimo che 
questo non ammetlerà le restrizionî délia indulgenza pontilicia, 
per i soi! cattohci, e per quelli che rilorneranno al caltohcismo 
fra sei mesi, adolta t'arlicolo come proposlo da Mgor segretario, 
ma senza le restrizioni indîcate. 

Ârl. 15. — I cardinah decano, Antonelli, Carafa, Gerdil, 
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Doria, Lorcnzana, Rovcrella, Délia Somaglia, Brasclii e Caran- 
dini son convenuti nclla formola suggerita daMgor scgretnrio. 

11 cardinale Borgia avvertc, che meglio sarelibe l'a^bracciarc 
il partito clie it clero tornassc, corne nei tcmpi migllori, a vivere 
di oblazioni, di limnsine, e del lavoro délie mani. Secondando 
perallro ia massima dcl govcrno di non voler assegnarc bcni 
foiidi liberi al clero, dice cbe si poLrehbe fare con esso un tenta- 
livo : ccdcrglî cioè i bcni non ancora alicnatï, e i diritti dcllc cbicse 
sopra qiiclli clic nell' alienaziune avcssero palito sostanziali 
dîfcUi, cd in compenso riportnrne hi ccssionc <ii un (jualclic dazîo 
per le cliiese, o pcr il clero, da amministrarsi dallo stcsso clero. 

Il cardinale Consalvi adotta l'articolo suddetlo; ma nel caso 
elle l'opposiziiinc fosse invincîbilo circa la ricupera dei béni 
ancora non aJienati (giaccliê Icine csscr dcstinati ai sotdali pcr 
solenni dccrcti), converrebbe chc si togiiesscro le parole « el le 
recouvrement dos biens ecclésiasli(]ues non encore aliénés », c 
chc alla parola « traitement » si soslituisse in tal caso qualclie 
allra espressionc più gencrica, exempli gratta : « Il governo pen- 
sera alla sussistenza a, o altra simile, per eîicludere clie il Papa 
si limili at solo salario dcl culto. 

Art. 16. — I cardinali decano, Antonclti, Carafa, Doria, Loren- 
zana, Roverella, Brasclii, Carandini e Consalvi [son convenuti 
nella formola di Mgor segretario]. 

Il cardinale Gerdil, circa I' assoggetfamenio aile gravezze 
pubbliche, desidcrerebbe un ([ualche cenno, clic indicasse l'inter- 
vento dell' Apostolica condiscendenza in vista délie iiccessiLà 
dello Stato, onde non si lasci luogo a sinistre conseguenze, e 
intcrpretazioni in pregiudizio délia immunilà ecclesiaslica. 

Il cardinale Borgia non inlerloquisce sull' arlicolo présente. 

Il cardinale Délia Somaglia avvertc, cbe siccome nell' arli- 
colo 16 del Progetto riferilo in seconde luogo, cd espresso nei 
seguenti termini : » Il prendra des mesures pour que les calbo- 
liques français puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des 
églises des fondations en rentes, assujetties aux cliarges de 
l'État o, non si coartano i Francesi cbe voglîono benelicar le 
cbiese, a farlo solamente con rendite suUo Stato, pcrciù si 
dovrebbe procurare, che nell' estensionc del présente articolo si 
adoperassero le slesse parole. Sareblic ancbe bene, soggiungc, 
che dopo la parola a fondazioni » si aggiungessc u e dotazioni >^ , 
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corne si propone neU'arUcoIo dislcso (la Mgorsegrelario. Ouima 
cosa pur sarà, per conservare qualclie immunità, cli otlenere, 
che la porzionc di rcnditc, chc verra da prmcipio assegnata pcr 
congrua dci vescovi e dci curalî, fosse diclùarala immune dalle 
pubbliclx! coniribuzioni. Siccome peni le acceniiale misure (cosi 
egli concliiudc) benchë giustissime, non sono dett' ullima impor- 
taiiza, cosi par che dovrebbero rimettersî al prudenle arbiliia ilï 
cbi traita si grande aiïarc sulta faccia dcl luogo. 

Art, 17. — Si avverte che (juesf articolo si è insorito da Mgor 
scgrcfariu nel Progotto, affincbè si avesse sotl' occliio la so- 
stanza délia conccssionc : del rimaneitto, nei fogU délie Riflessioni 
si è dellc» chiaramcnlc, anco sccondo i suggeriiiienli di Mgor 
Spiiia, non essor queslo oggolto di un traUato, ma polcrsi prov- 
vedere scparalamcnte colle fac()[là pontificie da coniunicarsi alla 
persona, che sar;i prescella da Sua Santilà, scguendo le traccie 
del brève di (liulio III al cardinale Reginaldo Polo suU' oggetto 
présente. 

I cardinali decano, Carafa, Doria, Lorenzana, Roverella, 
Braschi <■ Consaivi si sono in tutio uniformali al scntimento di 
Mgor segretario. 

II cardinale Antonelti. . . 

Il cardinale Gordil conviene nelsentimontodi Mgor segretario; 
aggiunge sultanto, clie siccome dagli esempi, da! niedesimo 
riportati, risulta cssersi talvolta in tali casi provvedulo per via di 
delegati Apustolici, munifi dt ampie facoltùdiaccordarc dispense 
e muderarle a seconda délie circostanze occorrenti, perciô qucsio 
mezzo giudiclicrebbc doversi preseegliere, come assai oppurtuno 
per tranquillizzai'O colon) che vogliono sinceramcntc consalere 
eonscifiiliœ suit. 

II cardinale Borgia crode, che altro per ora non si potrebbe 
accordare, se non che si provvederà con incaricaïc persona che 
esamini, et renovalo comensn sani in radice, corne i» Domino cre- 
derà, non già tutti in globo i matrimonî de' quali trattasi, ma 
ciascuno in particolate. 

Il cardinale Délia Somagha h di parère, chc si avesse ad inca- 
ricare Mgor Spina perché assicurassc che sarà provveduto, con 
inlelligeiiza dcl governo, con un brève, il quale giudica chc 
potrebbe formarsi sulle traccie fuiinate da Mgor segrctaiîo nelle 
sue Riflcssioni. 



.y Google 



M» 356''''. — 7 AVRIL iSOl H 

Il cardiDal» Carandini suggerisce, che l'articolo présente si 
usprima cosi : « A l'égard des ecclésiastiques qui sont entrés 
depuis leur ordination dans les liens du mariage, ou qui par 
d'autres actes ont notoirement renoncé à l'état ecclésiastique, Sa 
Sainteté donnera à son légat, qu'il enverra en France, les mêmes 
pouvoirs qui furent à cet égard déjà donnés par le pape Jules III 
au cardinal Polo, légat en Angleterre. » 

Art, 18. — Tutti i cardinali sono convenuti nell' articolo 
disteso da Mgor segretatio. II solo cardinale Borgia terne, che se 
non resta bene ^piegato il primo articolo, possa accadere, che 
un eretico abbia la nomina al cappcllo cardinalizio, cosa la quale 
scandalizzerebbe tuOa la Ghiesa. 

Art. 19. — Tutti i cardinali sono convenuti nell' articolo pré- 
sente. II cardinale Gerdil soltanto rimarcando quelle parole : 
« Sa Sainteté s'engage n, rifletle che sia anche da guardarsi da 
formole, nelle quati compaia il Papa in figura di semplice contrai- 
tante, contra il solito stile, usato ancora nel concordalo di 
Leone X con Francesco 1, ove spicca la dignità Ponlificîa nel 
concedcre ed autorizzare il convenulo colla [lienczza dell' Aposto- 
lica podestà. Osserva inoltre, ché'non si loggc quest' articolo nel 
Progelto ufflziale. 

II cardinale vicario suggerisce alcuni arlicoli addizionali : 

I. — L'ahrogazione délie leggi pcnali, e in qualunque modo 
proibitlvc del pubblico e libero escrcizio dcUa cattolica religione. 

II, — L'uso libero e pubblico del calendario Gregoriano. 

(II. — Dei sagramenti conformi aï canoiii dcl Concilio di 
Trento, e segnatamentc del matrimonio. 

IV. — Vera e perfetta liberlà a tutti i cattoliei di ricorrerc al 
capo délia Chiesa, nei loro spirituali hisogni. 

V, — Suggerire lo stabilimento, fra gU allri, di quello gik cosi 
utile délie cosi dette Figire délia Carita. La riapertura in ogni 
diocesi di qualche monastero di monacbe, e la riammissione al- 
meno di quelli Ordini regolari, cbe saranno creduti più vantag- 
giosi allô Stato. 

(.\rchiv. du Vatican). 
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Vote d'Antonellî. 

Cùsa, TaprilelSOl '. 

IDssendosi dcgnata la Santità Vostra di ammcltermi sîn da 
principio al se^eto di quest'affare importanlissimo, îo polrô qui 
parlarc con maggior tibcrlà, nh mi abhtso°rnerà séduire le traccic 
di Mgor scgrelario, il qualc soUo un misterioso vcio ha dovuto 
nascondcre la fonle d'onde sono scalurili î Progetti da lui se- 
gnali n' f, II, III'. In vcrîtà perii il I è quello comunicato a 
Mgor Spinadat niinislrn dollc relaiioni straniere, sul quale non 
vi h da far mislcro, c si enuncia lai quale anche da Mgor scgre- 
lario. II II ^ qucllo elle Mgor Spina chioma a riformato n, coD- 
rerlato tra lui c l'abhalc Bernicr con una inviolabilc proniessa di 
spgrcto; di cui ne'fogli compariscc autore Mgor segrelario. Il 
III fmalnientc, è una correzione di questo II, la qualc è stala 
falta segre ta mente, por ordine di Vostra Santità, dalla congre- 
gazionc particolare dî trc canlinalî, c di cui parimente per gelosia 
tii srgreto si chiania auiore Mgor segrelario ne' fogli distrihuîti. 

Ciô preinesso per schiarimento, io non mi fermerô a parlar 
<|p| primo, giaccliè abbiamo il secondo « riformato », elie semhra 
esscr stalo surrogato a qucllo, per essersi rieonosciuto dall' 
istcsso abhate Dernier, che il primo, per nioiti liloli, non era 
degno di csser [losto sotto gli occhi di Sua Santità. Ma net 
secondo ancora vi è niolto da correpgcro, e ciù si è fatto dalla 
congregazione particolare, formando un terzo piano, e dal con- 
fronto dcU'uno c deir altro possorio rilevarsi le correzioni. Ora 
dunque dîponde dal superiorc illuminalo giudiziodi Vostra San- 
tità il deciderc : 1" se Io corrozioni sieno ben faite ; 2* se vi sia 
bisogiio di farnc délie nuove; ît' se vi c quaich' allra cosa da 
aggiungere, omcssa ne' Progetti esaminatî. 

Prima pero di entrar nell' esame di questi Irc punti, avrà 
ognuno probabilmente falti alcuni riflessi importantissinii. Il 
primo è, che la Santità Vostra non c in istato di chicdere c dî 
ottenere quello che vuole. Si hramerebbc molto, anzi liitto ; ma 

' Le vote du card. Anlonelli, bien qu'adressé au l'ape, qui était préBcnt i 
la séance de laCrande Congrégation, &été remis aussitôt à DiPielro, comme 
loiiN les autres voles. — Un remarquera dans celle pit'ce quelques reosei- 
griemenls sur le travail de lu l'etiLe Congrégatiini, et sur le secret dont ce 
travail restait enveloppe 

' Voir la pièce n* 348 {l. El, p. 167). 
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pure è di mesticri di coatentarsi di quello che si puù ottencre. 
Il seconde, che tulto quello cho si riceve, non si riacuole a saido, 
c nelLampoco con una cessiono di quello clie si perde o si rila- 
scia. Per nécessita si transige, si tollera, e si fa un sacriHcio 
non volonlario, ma coatto, in visla di un bene maggiorc che com- 
pensa questo sacrificio. II terzo, clic questo bcne mag^giore è il 
ristabilimento della religîone cattolica in Francîa. Questo bcnc è 
cosi grande, che nonvi è sacriQcio che sia di prezzo maggiore... 

Art. 1. — Dopo fatti questi rillessi, coinparirà subito di 
quanta imporlanza sia il 1° articolo délia convenzione, che tratlii 
dcllo stato in cui sarà riposta lareligione in Francîa. 

Ë) sorprendcnte, che nella prima udienza ch'cbbc MgorSpina 
dal Primo Console, sentisse dalla sua bocca stessa, che voleva 
la rehgioii cattolica in Francia per « dominante »: cho ne' primi 
Progetti, passât! tra il detto prclato c l'abbate Bernier, fusse 
cspressamentc dîcbiarata per a religionc del govcnio » . con pro- 
messa di proteggerc la pubhUcilà del suo culto; e poi, mutata 
scena, siasi, nella convenzione uffiziale mandata (la) ministro 
delle relazioni slranicrc allo stesso Mgor Spina, siasi, dico, omessu 
tulto questo, e neppur siasi fatta parola di quali prérogative go- 
dera la religionc nosira santissima in quelle vaste provincie. lo 
non voglio attribuiro questo mistero a niala fcde, e sarà piuttosto 
tiriiore del Primo Console di non urtar troppo contro il partilo 
antîcattolico. Nel Progetto «riformato « si contiene qualchc cosa 
ili più; ma non basta, e bisogna assolutamentc cancellarc la li- 
bertà che si promette ad ogni culto, non potendo il Papa appro- 
vare colla sua soUoscrizione una tal massima. 

Quindi si occuparono i tre cardinali detia congiegazîone parLi- 
colare a formarc un niiovo articolo di pianta, e se ne stesero due 
formolti, che si loggono nel foglio III di Mgor scgrelario. A me 
piacciono ambedue. Mgor segretarîo dà la prefcrenza a quclla 
segnata coll' astcrisco '" '; ma io sarei di diversa opinionc. Sono 
persuaso che in Francia sarà pîii gradila la prima che la seconda; 
ma siccome, per i riflessi di sopra falti, l'oggctto più importante 
per Sua Santitâ, nella traUaliia di quest' affare, è quello dclla 
rcligione, cosi io credo che per questa debba impcgnarsi con 
ogni sforzo ; ne gh si potrà mai rimprovcrare, o da Franccsi o da 

■ Voir t. II, p. I6i, note. 
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chicchessia, clie abbia spinlo troppooltrelcsuedomaride, Qucsto 
è un dovere de) suo apostolico ministero, que&ta ë uaa pubblica 
manifeslazione del suo zelo, tutto acceso a far rifiorire la reli- 
gione in Francia con quella maggîore cstensione che si puô, c - 
questaë una tessera del suo distacco da tutte le lemporalità, per 
te quali non prendetanto impcguo quanto ne prendc per la reli- 
gione. Che se gli si volessse dare qualche eccczione di nirnielà 
in quelle parole : « Il l'adopte pour la religion de l'Ëtat et de la na- 
tion, di'8 à pn'îsent et à l'avenir ' m, queste parole non sono coniate 
affaUo di nuuvo, ma si avvicinano a quelle che aveva proposte 
l'abbate Bernicr nel Progetto terzo, comunicato a Afgor Spina, 
ove diocvasi eosi : « Les Consuls de la République, recon- 
naissant que la religion catholique, apostolique et romaine est 
professée parla grande majoritiî des citoyens français, déclarent 
qu'elle est par là la religion du gouvernement; qu'elle sera pro- 
tégée comme telle, etc. ' » E non sarebhe mollo meglio, olie 
ollre esser dichiarata la cattolica per la religione del solo governo, 
si dichiarasse ancora per la religione della nazione e dello Stato, 
e che quesla dichiarazione non fosse inomentanea pel tempo pré- 
sente, ma avesse luogo anclie nell' avvcnîrc? Polrà, se cosi 
piaccsse a Nro Slgnore, mundarsi l'una e l'altra forniola a 
Mgor Spina, e lasciar a lui l'arbitrio di prcferire o l'una o l'altra, 
secondo la speranza che avrà dell'accettazione del governo. 

Art. 2. — Su questo articolo vi è una picna uniformità nel 
Progetto « riformato o, e in quello della eongregazione; ne vi i' 
difficollà di ammetterlo. 

Art. 3. — Qucst' articolo esige un'cstrcmadelicatezza 
Dalle lettere di Mgor Spina si raccoglie, che il Primo Console 
c stato sempre inespugnabile sul punto di rislabilire i voscovi 
*migrati a rieiitrar in possesso délie li)n) chîese, non perché 
voglia escludcHi tutti c surrogarne de' nuovi, ma perche vuole 
che tutli riconoscano la sua nomina, e dalla sua sola conhdenza 
dipenda l'esercizio a cui saranno riammessi nel loi-o pastoral 
ministero. E quindi ha sempre costantcmente sostenuto, che 
il Papa gli obbliglii di rinunziare aile loro chiese, e in caso di 
rijiugnanza li dichiari dccaduti dall' episcopato. Ma, per l'altra 

' Voir pièce ii" 3i7, arl. 1' (t. U, p. 164). 

* Voir pièce n" 842, lilre I (l, III, p. Ii83). — La citation faite par le 
card. Antonelli n'esL pas teituelie. 
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parte, quest' atto di suprema potestà del Romano Pontellce è 
molto forte, epuùognuiio prevedereaquali maldiccnzc e censure 
esporrebbe il Santo Padrc. 

NelProgetto di convenzioiie ufRziale sono state modellato duo 
diverse formole su quest' articolo; nel secondo h riformato » se 
n'è preferita uua ', e iiella congregazione de' tre cardinali vi k 
slata moUa disparità di opînioni, onde Mgor segretario lia for- 
malo due altre module, nuove, affattu differenti dalle prime. Tutti 
perô convenivano, clie le parole inseritc nellc due formole del 
Progctto uffizialo « à l'exclusion de tous les autres, quel que 
soit leur titre, » dovcssero cancellarsi , corne che indicanli, clie 
oltre i vescovi legittimi vc ne potcssero esser altri, i quali aves- 
sero qualclie titolo ail' episcopato, lo che non si poteva intcndere 
che degli intrusi. 

Dovendo to dire il mio sentitnento, confesso che ne sono dub- 
bioso; ma pondcrando tulte le cose, proferirei sopra le altre la 
formola proposta nel Progetto « riformato», lolte bensi le qui 
di sopra trascrilte parole. 

Tutti, cd io cou essi, siamo concordi clie la prima estenstone 
<li quesl' ai'ticolo, tal quale k nel Progetto ufliziale, non si dee 
ammettere. 11 dubhio riducesi, se deliba adottarsi la seconda, 
surrogata di conscnso dell' abbatc Bernier e di Mgor Spina, op- 
pure una délie nuovc, suggerite da Mgor segretario di conscnso 
di qualche cardinale. 

Per un argomento esti'inseco, io riHelto primicramcute, cho 
Mgor Spina, il qualc stà sulla faccia del luogo e conoscc tutte le 
ctrcostanze di una questione cosî inlralciata, non si sarcbbecon- 
tenlato di sostituire questa seconda modula nel Progetto >< rifor- 

' Pour comprendre ce passage et ce qui suit, il faut se rappeler que, dans 
le projet V (i'rogello uffiziale), l'art, 2 du tifre 1 avait d'abord élf'. rédigé 
ea ces termes: i Les titulaires actuels, & quelque titre que ce soit, des 
évèchés rranf&is seront invités par S. S. à se déineltrc. Les sièges de ceux 
qui se refuseraient k celte mesure, que coiniiiande le bien du nij^Iise, seront 
déclarés vacants par l'autorité du cheT suprême de l'Kglise. > — Celle rédac- 
tion avait été al)andnnn6e et remplacée par celle-ci : i S. S, déclare qu'elle 
ne reconnaîtra pour tituluires des archevècliés et évèchés conservés en vcitu 
de la circonscription nouvelle, que ceun qui lui seront dL-signés par le Pre- 
mier Consul, à l'ciciusion de tous les autres, quel que soit leur titre * ft. I, 
p. 332 et 408). Celle seconde rédaction avait été imitée dans les Variantes 
confidentielles de Bernier, désignées ici sous le nom de • Progetto riformato > 
(t. Il, p. 58). C'était celle qu'Antonelli préférait, mais en retranchant la 
dernière phrase : i A l'eielusion, etc. ■ 
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mato », in luogo délia prima rcgislrata oel Progelto uffiziale : il 
suo giudizio ci dee farequalclic impressione. 

Parlando anclic cstrinsccamenfc dico, che dubito assai, chc il 
Primo Console si contcnti clic il Papa non s'impegni in quciiL' ar- 
licolo di riconoscere que' soli vescovi che saranno da lui dési- 
gnai! nella circoscrizioiie che si farà delto ttiocesi. lo già prcmisi 
(juanto pgti sia tenace su questo punto. 

Ma passando ancora nell* inlimo délia cosa, scnto una ripu- 
gnanza vivissima a che il Papa dicliiari « qu'il prendra les me- 
sures nécessaires ' ■> per far eseguire la nuova circoscrizione 
volula dal Primo Console, quanlunque trovasso de' vescovi restii 
aile sue csoi'tazioni di dimctlere il vescovalo, lo su benissimo 
che il Primo Console lo vuole indis{iensahilrnenlc; che il Papa 
sarà costrctio di farlo, non ostante la ripugnanza de' vescovi; 
che quest' atlo di suprema sua autoritù puô csser giustilicato 
dalle ragioni o dagli esenipi addolU da Mgor segretario negli 
cruditi fogli da lui distrihiiili. Tuttu questo si'i, e lo coniprendo; 
ma questo gran passo di csorlarc i vescovi alla rinunzia, e molto 
piii l'altro di aver per vacanti quelle sedi, a cui taluni non voles- 
scro rinunziare, io lo farci il piii tardi che fosse possibile. Noi 
siamo niolto incerli se questa convenzione col governo francese 
avrà buon esito; piii, ignoriamo ancora quali vatitaggi e quali 
prérogative si attribuiranno alla religione cattoUca, per cui uni- 
camentc si potrà far la strage di tanli vescovi innocenti; siamo 
anche incerti se molli, pochi, o niuno de' vescovi sarà disposto a 
fare questo sacrificio. Ora, in tanta oscurità, e in tanti pericob 
che possono sopravveiiire nel lasso di tre mesi di tempo, quanti 
Se ne chiedono per fare la nuova circoscrizione délie diocesi, io 
credo azzardoso e prematuro l'invito da farsi ai vescovi di rinun- 
ziare, e la minaccia di privarli del vcscovato se non rinunzie- 
ranno, Puô essere chc vada a vuoto tutla la negoziazione col 
Primo Console ; ma intanto il Papa ha manifestato l'animo suo di 
degradarc a fronte délia loro ripugnanza tanti vescovi, se non 
rinunzicranno. Già mi par di vcdere, che appena si aarà palesala 
l'inlenzione di Sua Santità, lutli i vescovi si metteranno in moto; 
si concerteranno gli uni cogli altri; vi saranno taluni, tutti ligi 
delt' antico governo Borbonico, che faran maneggio perconfortnr 

' Anlonclli critique ici la rédaction à laquelle Di Pietro donnait la préfé- 
rence (l. U, p. llii, note : 'art. 3 du conlre-projel). 
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gU altri a non rinunziare; Luigi XVIII farà i suoi sforzi per 
mezzo de' suoi emîssari; crescerà la resistenza; s'ingrosserà il 
partilo, e il Papasarà obbligalo di pronunziar sentcnza tti degra- 
dazione di aessanta o settanla vescovi, quanti ne sono superstilt 
in Francia. 

A chi è di contraria opinione non fa ribrezzo una sentenza cosi 
clamorosa : si fonda sulla potcstà del Papa, sul bene dolla i-eli- 
gionc, suit' escmpio de' vescovi Donatisii. Non contradico alla 
potestâ del Papa; ammetto che per il bene délia religione k obhli- 
gato un vescovo di rinunziare la sua chiesa.Ma ci voglianilusiu- 
gare che tutti penseranno cosi? Ammessa anche la masstma in 
générale, si dira che in concordato Ira la S. Scdc e Buonaparte, 
anzicchè sia un bene per la religione, è anzî la sua rovina e la sua 
abolizione col sigUlo délia Apostolica autorilà. Si dira ch' è una 
convenzione tra una volpe mascherata e l'agnello semplice; si 
dira ch'è una mislura d'altare profano col sacro; si dirh che non 
val la pena di sacrincarc tanli vescovi, illustii sostenilori della 
fedc di Gesù Cristo, tutto l'immenso patrimonio del clcro seco- 
lare e rcgolare di Francia, tutta sorta d'immunilà reale, locale, 
e personale, la liberlà délia giurisdizione ecclesiastica, per una 
mendicata, incerta e temporanea tollcranza della rclîgionc catto- 
lica in Francia, la quale durerh tanto quanlo bisugna aile poli- 
tiche uiire di chi vuoi essere l'usurpaloie del trono de' Re Cri- 
stianissiint. Si dira che il Papa ë preso a giuoco, e ch'è il tra- 
slullo deir ambtzione di un uomo solo, e di qucU'uomo il quale è 
Btalo di quella reUgione che più gli tornava conlo, musulmano, 
giacobino, fiiosofo, ipocrita; che tante volto ha mancato di fede 
ai patli più soienni ; che ha portale le armî siuo ai liminari quasi 
delVaticano; che ha desulata tutta l'italia; che ha spogtiale le 
chiese, avvilito il saccrdozio; e cho attualmente, quantuoque sia 
invcslito del pieno potere di comandare, permette che nel Pie- 
moote e nella Cisalpinu trionfi la miscredenza, e l'ireimoralità. 

Tutto questo si dira, e quantunque si dira cou csagerazione e 
per spirito di partito, a me sempre incute timoré, se non siamo 
prima sicuri de'sodi, reali, ampi, e stabili vanlaggi che avrà in 
Francia la nostra santa religione. Per la quai cosa si offra pure 
fin d'ora ogni sacrilîcio de' béni temporaU, ogni lustro, ogni pri- 
vilegio che dovrebbe aver la Chtesa cattolica, purchè non ne resti 
intaccata la sua subUmc autorità, e il suo cssenzial dovere. Ma 
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ncir offrirc la ilcposmone Ai sessanla e piîi vcscovi, tanto eoco- 
miati dalla Sa : Mem : di Pio VI, e degni veramente di lanto en- 
comio, si vada con cautt^la c circospezione. Tremiamo, che dopo 
fatta una tal ofTcrU poseiamo esser burlatî; ma non saremo a 
tempo di rilirarci. 

L'esempio che si adduce de' vescovi cattolici, che credcvansi 
o!>l)ligati di rinunziarc le loro chiesc in favore de' Donalisti, non 
b pcrfcttamenle simile al caso nostro. Con questa ccssione di cat- 
tedre vescovili si guadagnavano trecento vescovi sci3matici,evi 
era una morale sicurezza che si sarehbe estinlo lo scisma, Noi, 
qucste sicurezzc non l'abbiamo; anzi corriamo pericolo, che do- 
posti gli attuali vescovi francesi, se ne soslituiscano Dio sa quali. 
Inollre vi passa gran difforenza tra la volontaria cessionc che i 
vescovi faccian dcl loro vcscovato, e il comando assoluto, che 
loro ne dia il oapo delta Cliiesa, di dîmeUcrIo loro malgrado. La 
loro volontaria dimissione è lodevole; ma non è sempre lode- 
vole di prescrivere con aulorità assoluta glî atti di virtù volonta- 
ria : un cscmpio <li questo comando io non lo Irovo nella storia 
(lella Ciiicsa. 

Per queste ragioni, io prcfcriva, come già dissi, la modula 
offcrla nel Progello « rifonnato », e la prcfcrisco aneora sopra 
quelle sug{rcritc da Mgi)r segretario. Ma si dira, che in questa 
aneora il Papa s'impegna a non riconoscere altri vescovi in Fran- 
ciase non quel che saranno dal Primo Console dosignati : eccone 
duiique in conscgucnzala deposizione di tulli i Icgittiini. 

lo riapondo, priinicramontc, cli'è nieno aspro il dire che Sua 
Santità riconosccrà i vescovi dcsignati da Buonaparte, tJi quello 
siasiche invitera tutti i vescovi legittimî a rinunciare, e in caso 
di rifiuto prenderà le sue misure ecc. 

Dico, in secundo luogo, che la prima forma di parlare nasconde 
sotto il silenzio quai sia il pensiero del Primo Console sul rista- 
hilimento degli attuali vescovi aile loro antichc sedi, c quai sia 
pure ildiscgno del S. Padre sulla loro sorte. Puù Sua Santità eon- 
eertarsi col Primo Console, ariinchè sicno da lui nominali; puô 
destinare de' vicari apostolici in quelle chiese, aile quali alcuni 
prelati non rinunziasscro; puô darlc in amministrazione ai ve- 
scovi viciniori e non dichiararle vacanti : questa, e moite altre 
provvldenze puù prendere Nro Signorc scnza offesa degli attuali 
vescovi, e sugli esempi di tant! suoi predecessori. Ma quando 
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anche la nécessita lo costringesse a privare i vescovi délie loro 
sedi, lo faccia il più lardi che sarà possibile, e non l'annunzi 
intempestivamente, fin da ora, con sparger l'allarme tra tanti 
rispettabili prelatî, e metter, innanzi tempo e innanzi che siasi 
assicurato un solido vantaggio alla cattolîca religione in Francia, 
tulti i buonî Francesi a rumore. 

Chi puù sapere, che il Primo Console non deslini tra nuovi ve- 
scovi la maggior parle degli antichi? Anzî colle ultime letlere di 
Mgor Spina ne abbiamo una fondata lusinga. E se cosi accadesse, 
sarebbe stato atlora poco ben misurala la dichiarazione di deporlî 
tutti : basterebbe, che il Papa dirigesse le sue esortazioni a (juei 
pochi che fossero ostinati a non rtnunziarc, e fa meno ribrezzo 
d'intimarela deposizione a sel o sette contumaci, che di propa- 
larsi disposto a comprenderli tutti nella stcssa sentenza, se tutti 
ricusassero di rinunziare. 

Facciamo anche un'analisi, e prevediamo col pcnsirro quaii 
saranno i soggotti, sopra i quali caderà la designaziojie del Primo 
Console. Vi sono in Francia circa seltanta chicse vacanti : la 
nomina di queste chiese falta dal Primo Console non fa ingiuria 
a vernno. De' vescovi altuuli molti o saranno restiluiti aile loro 
antichc sedi, o saranno noniinati ad altre nuove ; e percio neppur 
questi potranno dolersi. Nella nuova circoscrizîone délie diocesi, 
che probabilmente saranno ridolle a oO vescovati e 12 metro- 
polie, saranno sopprcs.sn moite chiese, i di cui attnati vescovi 
non saranno invitati ne obbligati a rinunziare, pcnhè cessa il 
vescovo subito che più non esiste il vcscovato. Finalmente, 
molli senza aspettare l'invilo del Papa s'olfriranno pronti alla 
rinuDzia. Fatto dunquc il conto, saranno porhi, pochissimi i pcr- 
tinaci ; e allora lo scarso loro numéro, l'csempio délia generosità 
di quei che ullroneamente si dimellono, facilitera al Papa Taper- 
titra <la farsi con questi pochi, con esortarli alla rinunzia, e con 
intimarli che saranno privali del vescovaf o se non rinunzieranno. 
Prendiam tempo, e U tempo ci gioverà. Nel lasso di Ire mesi si 
dee fare la circoscrizione dello dîocesi : falla che sia, dec att<^n- 
dersene rapprovazionc délia S. Scde ; di poi si dcbbono designare 
dal Primo Console i nuovi vescovi. Tutlo queslo esige tempo, 
e tempo lungo ; e perche vogliamo prevenirlo tanto prematura- 
mente con prometlere che inviteremo i vescovi attuali alla rinun- 
zia volontaria, aJtrimenti li dichiareremo privati délia loro chiesa? 
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Quest'impegno non si contrac, se si adotta la modula detl'ar- 
ticolo inserita nel Progetlo « riformato ». Ivi il Papa si obbliga 
unicamente a rîconoscer pcr veacovi della nuova circoscrizionc 
dcllediocesi, quel solî che saranno designati dal Primo Console. 
Puonno esser gli antîchi, puonno esser dpi nuovî : noi nol sap- 
piamo, e non dobbiamo presagirlo. Accettiamo duoque questa 
modula, giaccbè ci vien presenlata con siourezza cbe sarà gradita 
al governo, ne c'iinbarazziamo a proporne délie nuovc, le quali 
ci produranno amarczzc, sospotti, c pretensionî più alte, le quali 
ri allonlaneranno sempre piii da una rcciproca soddisfaccnte 
conclusione di queslo concordato. 

Maquando pure si giudicasse indispensabile di aggiungere a 
quosta modula qualclie ceimo sopra la sorte Cutura de' vescovî 
atluali, îOj ritenendo la modula tal quale gtà nel ProgcUo « rifor- 
mato « (fuori sempre dollc inilicati- parole o à l'exclusion, etc. »), 
ardisco umiUssimamente di suggeripc, che vi si potrebbe aggiun- 
gere solamente : « et pour les anciens cvèques, qui ne seront 
compris dans cette désignation faite par le Consul, Sa Saintelô 
se réserve de prendre leur consentement à la résignation de leur 
évécbé. » 

Art. 4, e seguenti sino al 17. — Mi sono troppo dilungalo 
noU'esame di qucsto 3' arlicolo: io bo abusatu della soiïercnza 
di Vra Saatità. E mio dovcre pertanto di restringermi in jiarlarc 
dc'susseguenti, e posso farlo senza rimorso, peroccliè io in tulli 
mi uniformo al Progetlo III, già concertato nella congregazionc 
particolare de' tre cardinali. 

Art. 17. — Ho solamente da dire qualcUe cosa suH'arlicolo 17. 
Qucsto riguarda quegli ecclesiastici, cbc legati dailordine sacro 
col voto di contiiicnza, si sono congiunti in matrimonio. Con- 
senlo nell'indulgenza, cbe loro si vuol usare di lasciarli nello 
stato conjugale ; ma da quest' indulgenza eccetluerei i vescovi. 
11 cclibato è per essi di vera c primaria tradizione apostolica. 
Va in ciù d'accordo lanlo la cbiesa Latina, che Grcca ; perocchè, 
sebbcn questa permelta l'uso del matrimonio a quegli ecclesia- 
stici che Io contrassero prima della loroordinazione, Io vieta pen> 
ai vescovi; ne mai anco tra Greci k stato promosso all'episcopato 
uno cbe avesse moglîe. E io non saprei rifcrire un esempio d'in- 
dulto apostolîco, con cui sia stato concesso ad un vescovo che 
avesse contralto matrimonio dopo la sua consacrazione, di rima- 
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nere in qucHo stalo, c coiivivere colla moglie. Puô cssere che 
({ualcuno de' vcscovi intrusi di Francia abbia commesso questo 
sacrilego attciitalo di prcnder moglie ; e a me pare cho sarebbe 
distruggcrc, c non edifirare, il dargli la dispensa di restar colla 
moglie, quanlunquc Bospeso dalle funzioni vcscovili. 

Ma non sarebbe meglio riserbare questo punto alla decisione 
di quel Legalo, che Sua Sanlilà dovrà neccssariamente spedire 
in Francia? Pur troppo tutte quelle cbiese sono in un estrcmo 
disordîne ; la disciplina ecclesiaslica n'è alTallo bandita ; si do- 
vranno discutere migiiaia di cause malrtmoniali ; nasceranno 
de' gravi dubbi sulla vatidilà de' sacramenli, non eccetluato il 
battcsimo ; censure, peccati riservati, nuUilà di atti, e infinité 
allre queslioni si dovranno discutere, decidere o accomodarsi 
dal Logato, il quale per laie effetto dovrà esser munito délie più 
ampie apostolicbe facoltà, corne lo fu il cardinal Polo nella sua 
legazionc in IngUitterra. A questo Lcgato dunque io rimetterei 
la cognizione, l'assoluzione e la dispensa degU ecclesiastici che 
banno contiatlo il matrimonio, ni; m'impegnerei in quest'arti- 
colo in vcruiia cosa; ma dirci solamento che Sua Sanlilà man- 
derii un Lcgato in Francia, per provvedere al buon sistema 
di quelle chlese e ai bisogni spirituali di que' fedeli, e usera 
COQ ossi di lutta quella palerna parzialîssima solleciludine, che 
suir osenipio di Gesù Cristo, suolc usare il suo Vicario nel 
rieondurro le ))ecorelIe erraoli all'ovile, e nel riconciliarc i tra- 
viati, c ridurli al seno délia S. Cliiesa, loro madré. 

Sio qui degli arlicoli dclla convenzione. Jli resta ora a dir 
qualche cosa délia letlera, che Vra Santità dovrà necessaria- 
mcnte scriverc al Primo Console Buonaparte. 

Formati dalla Santità Vra gH arlicoU dclla convenzione se- 
conde la -sua sapienza, c il lume che Dio le ispirerà alla mente. 
Il manderei a Mgor Spina, afiincliê confidenzialmente li comuni- 
casse prima ail' ahbate Bernier ; gli darei anche la facoltà di 
farvi qualche variazione, ma ristretlamente a qualche termine o 
pspressione, ma non nelhi soslanza. Dopo aver tutto concertato 
l'ol suddetto abbate, dovrebbc Mgor Spina far fare una copia di 
(letti articolij ed insorirla nella lettera clie Vra Santità scrive a 
Buonaparte, afflncbè constasse della loro autenticità. 

Nella lettera, io raccomanderei al Primo Console, colle piii tc- 



.y Google 



S2 .NÊGOCUTION DU CONCOBDAT 

nere ed efficaci manière, la religione. Vorrei fargli concepire 
che Vra Santilà la tîeiie a cuore sopra ognï altra cosa ; che più 
privîLegi, pid prérogative ad essa si concède ranno, tanio meno 
lo sarà sensibile ogni altro sacrificio ; che la rolicilà délia Fraacîa, 
la stabilità del suo governo non dipende se non dallo stabili- 
menlo délia religione. 

In 2' luogo, gli raccomanderci gli attuali vescovt emigrati. Lo 
pregherei a comunicarle confidenteinente quelli che vuoi rtabili- 
tare atornare nelle loro sedi, e quelli che vuule escludere, spe- 
rando che saranno pochi, pochissimi; che lasci a Sua Santità la 
cura di persuadere questi pochi ad una rinunzîa vulontaria, e 
intanto si concerti la circoscrizionc délie diocesi. Sarà pure un 
eiïetto di benîgnità del Console di assegtiare a questi vcscovî 
rinunzianti un trattamenlo, o sia una pensione. 

In 3° luogo, lo pregherei ad esser cauto e circospetto nelia 
scella dei soggctti che dovrà nominare aile chiesc vacanti. Le 
princripali loro doti debbon essere un amore lenero e zelante 
délia religione, la carJtà fraterna, il distacco da ogni partito, la 
pace pubblicB,la sollecitudine pastorale dolla salulc dellc anime. 
In i° luogo, lo pregherei ancora di animare i vescovi a compîere 
i loro doveri, colla speranza délia protezion del governo. 

In 5° luogo, lo pregherei a permeltere che lo chiese vcscovih, î 
capitoli dellc caltedrali, le parrocchie, i seininari, le case di cor- 
rezione o di educaziono fosBcro abilitate a ricevere, e possedere 
qualche fondo, che loro fosse donalo dalla liberalità de' fedeli. 

In 6' luogo, lo pregherei a non impedire il rilorno in Francia 
di tanli occicsiastici, o deporluli, o oinigratï ; ben intoso che 
faccîano la promessa concerlala neU'articolo 7 délia convenziono. 
In 7° luogo, vorrei prcgarlo di lasciare ai vescovî la principal 
parle nella scella do'parrochi, o rimottendo in possesso gh anti- 
chi, o (testînandovi de' nuovi. Il governo si cuniidi ne' vescovi, 
ne si pentîrà mai di questa sua conlidenza. Insista chr abbiano 
dalla S. Sede quella dipendenza che le si dee, e che si slrin- 
gano in una perfettu unione i membri col capo : e non vi sarà 
pericolo che la religione vacilli, o che croUi il governo. 

Finalniente, nggiungerei la preghicra pel ritorno de" rcgoiari e 
délie religiosc in clausura. Se manchcranno loro i fondi di sus- 
sislcnza, non mauchcrà loro la provvidenza di Dio colle limosine 
dei fedeli. 
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La conchiuzione délia lettera si potrebbe fare con un iatero 
abbandono alla buona fede del Console, e alla liducia che si ha 
in lui, che vogliaefQcacemeiiteridonarc alla Francia la religioiie, 
la Ghiesa, la gerarclua, il buoii costume, la pace, la tranquillilà. 

Ho rossore che questi miei rozzi fogli, mal scritti, c peggio 
tessuti, compariscano sotto gli occhi di Vra Santîtà; ma il co- 
mando era urgente, il tempo brève, e sopratutto l'impcrizia mia 
non sapcva fare di meglio. Umilio tutto al superiorc suo discer- 
nimento' ecc. 
(Arch. da Vatican ; App., 35 ) 

366 ^^. — Réflexions de DI Pietro. 
(T. n, p. 206.) [Vers le 13 aïril 1801'.] 

Riflessioni sul metodo da tenersî nel dar l'ultima mano all'af- 

farc delIa convenzione trà la Santità di Nro Signore e il governo 

francese. 

Ê fuori di controversia, che l'alFaré di cui si traita b il mossimo 
delPontîficato. Nelle storie délia Chicsa non se ne Irovcrà forse 
un seconde, clie possa paragonarglisi, sia per la sua rilevanza, 
sia per le gravissime difiicoltà che involvc. Se dunquc la S. Sede 
è stata solita di procedere con grande maturità in tult' i negozi 
ecclesiastici di qualche rilievo, non c a stupirsi, ciie per la dcci- 
sione di questo, impieghi un tempo conveniente, onde non man- 
chi quella maturità di consiglio, ch' è conforme alla prallica co- 
stantemente usata dai Sommi Pontcfici. Un ri-golamento di 
linanza o di commercio csige talvolta molti mcsi di préventive 
discussioni. Moltoppiii richiedc un sufficicnte spozio l'esamc dt 
articoli intrigatissimi e imporlantissimi. Talora una scmplicc 
parola, non che una concessione, richiede studio profonde : ne 
qui si traita di un affare temporale, in cui abhia luogo il rîpicgo, 
o la polilica, ma di un affare ecclesiastico gravissimo, clie non 
ammetle altra politica, se non quella ch' è propria del capo délia 
Chiesa, conforme cioè aile Iraccie tenutc da Cristo, dagli Apo- 

' Il est probable que ces Rélleiions ocit élé remises au Pnpe le 13 avril, 
avec le contre-projet, qui, comme on va le voir, êluit déjii refail, iituis qui 
allait encore subir quelques corrections (ci', p. 28) avant de devenir la pièce 
n» 3S9. 
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sloli, ioBegnate dal Vangelo, e pratlicate costantemente dai 
Sommi Pontefici, e vescovi. 

Ci<i premesso, discendendo piii da vicîno aU'atTare, bisogna 
riflettere, clic î voti de' sig. cardinalî consultât! da Sua Santilà ' , 
non sono Ira loro conformi, e che volendosi prendere senza ulle- 
riore indagine una qualclie risoluzione dalla Santitù Sua, non 
potrà dirsi, che questa sia analoga ai coosigli de' pori)orati sud- 
detti. 

Nfe facil cosa sarcbbe il procedere per via dî approssîmazionc, 
si perche in alcuni articoli la diversità délie scntenze c troppo 
palpabile, sî ancora porclie lorna sempre il discorso non traltarsi 
nel caso nostro di negozio temporale, c polîtico, ma di massimc, 
e di punli rilcvantissînii di disciplina ccclcsiaslica. 

Neir ipotosl adunqueche Sua Santità, senza uUcriori consulte, 
ultimasse il trallato, e che la cosa non riuscisse poi fcliccmentc, 
vi sarebbe scnipre a temere, che da quegli slessi, i qualî vennero 
consultati in principio, e che csternarono un sentimento divcrso 
dalle risoluzioiii, si addobitassc il cattivo csito del negozio al non 
avère abbraccîato i loro suggeri menti. 

Si osscrvi dippiù, clic allora quando trallassi délia riconcilia- 
zione dell' Inghilterra, sehbene il vanlaggio per la Chiosa fosse 
molto maggiore, montre la religione tornava in quel regno 
senza conlraslo ail' anlico suo grado di dominante, e molto 
minori fossoro le concessioni fattc dalla S. Sede, pure oltre tutti 
gh esami, e consulte préventive, non si dicde l'ulLinia mano al 
negozio, se non se dopo avcrne trattato in pieno concisloro. 

Nel nuovo Progctio di convenzione, clic contemporaneamente 
si csibisce, ha posto il Putriarca di Gcrusaleniinc tutia quella 
poca diligcnza, di cui era capace, per conciliare nel miglior modo 
possihile la dissonanza de' voti, e per cstendcre la Pontilicia 
indulgcuza sino a quel punto, cui sembra possa arrivarc per 
rendere più agcvole il buon esito délia trattativa, senza olieii- 
dere pen'i quei doveri, ciic sono esscnzialissîmi al capo délia 
Chiesa. 

Su questo stesso nuovo Progctio potrebbe intcrpellarsi un' allra 
volta la congregazione particolare, ovvcro per maggior solleci- 
ludine, e per comhinare piii facilmcntc, potrebbero chiamarsi a 

' Dans la séance du 7 avril. 
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consulta Irc o quattro fra i sig. cardiaali délia congregazion^ 
medesima, osseadosi ciô pratticato anche in altri casi. 

Resta a vedersi, se prima di spedire il trallato a Parigi abbia, 
o no, a farsene la partecipazionc a tutto il S. Collegio in un con- 
cistoro. Sii qucsto non ardisce d'interloquire il Patriarca dî 
Gerusaicmme, c il S. Padre décidera nella sua saviezza quello 
giudichi meglîo a proposito. Se dopo la spedizionc dcl trallato 
a Parigi, avesae a tornar quk per la ratifîca, potrcbbc dilTcrirsi 
ilconcistoro a quell' epoca; ma dovendo essere abilitato il plcni- 
polenziario di Sua Santilà anco al canibio délie ratilicbe, l'aT- 
fare per parte délia S. Sede deve dirsi compito al momento dclla 
partenza del corriere per Parigi, e se si aspetlasse a farne parola 
nvl consistoro quando vcrranno lo risposte, si restringerebbe 
quest' atto ad una stérile partecipazione. 

fc vero pcraltro, cli' essendo tanto inculcala la scgrotezza, riu- 
scirà assai diflicilc l'ottcncrla quando stano messe a) lume del 
negozio tante persone : c ncl caso cKc Iciigasi il coiicisloro, biso- 
gncrà usar la caulela di intimarlo solo il giorno précédente, c di 
far partire poco dopo il corricro, 

Mgor Spina inculca più voile, clic il S. Padrc si cstenda lin 
dove pu»i, e. mandi il trallato in guisa chc non sia susceltibilo dî 
altri cambiamcnli, dJcliiarando clie a costo di qualunque disasiro 
non puô farc di più ' . Venendo qucsto suggcrimento <ia cbi Irovasi 
sulla faccia del luogo, e conosce bcne le persone, e le circo- 
stanze, convcrrà abbracciarlo liltcralmenlc. Scnza un lai Icgame, 
si sarebbero potuti tare de' tcntalîvi, esibendo de' progetti più 
equi, e dando poi a Mgor Spina lo opportune islruzzîoni, affinchè, 
in caso di oslacoli insormontabili, abboccarsi fîno a quel punto, 
cui possa condiscendere il S. Padre. 

L'na cosa forse non andercbbc trascurata, cd è quelladell' arti- 
colo délia dimissionc de' vescovi, il quale ecciterà, senz' altro, 
clamoriinrmili. Perlai molivo, gîovercbbe mandarc due leltere 
del S. Padre al Primo Console : l'una secondo le Iraccic segnate 
ne' fogli che conteslualmente si presentano; l'altra contenenle 
l'islanza, cbe nel trattalo non si faccia parola dcU'accennata 
dimissione, e che si conlenli il Primo Console délia sicurezza, 
che rimarranno i vescovi esorlali da Sua Santità alla rinunzia, e 



' Voir t. Il, p. 63. — Cf. t. t, p. 413 note. 
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({îmessi, quando non vogliano prestarvisi sponlaneamentc, que! 
vescovi, i quali non resUno comprcsi nel numéro de' pastorï da 
destinarsi al governo délie dîocesi della nuova circoscrizîone. 
Mgor Spina dovrebbe scoprire dall' abbate Bernier se vi sia. 
lusinga, cbe il Primo Console a cîù aderisca, per deçidcrsi poi al 
recapito piultosto dell' una, che dcll' allra lettera. 

È inutile il trattenersî sulle formole délie credenzialî da spe- 
dirsi allô stesso Mgor Spina, non meno per la negoziazionc che 
perla ratifica; e solo sï rammenta, che in altri simiU cas! sono 
slali sempre spediti de' brevi, corne fu fatto segnatamente dalla 
Sa :Mem: di Bcnedetto XIV, per il concordalo colla corte th 
Napoli. 

Ë facile, che per parle del governo fraacese sia deputato a 
soHoscriverc la convenzione il ministro delle relazioni estere. 
Sarebbe mollo meglio che venisse scelto l'abbate Bernier, o allro 
soggetto; mentrc non puù non recare dellu grande umorezza, che 
firmi la convenzione medesima un vescovo ribelte alla Ciiiesa, 
e che fu il primo nel dar mano della consumazionc dello scisma 
in Franciacolconsagrareiprimi vescovi coslituzionali. Potrebbc 
Mgor Spinn usaru delta sua destrezza per conseguire l'intentu; 
ma quando non possa c'ih oUencrsî, coiiverrà cliinar il capo, e 
adattarvisi , 

Seconde le richieste del governo francesc, la convenzione deve 
poi inaerirsi in una boita. Non fu pralticato cosi nel concordalo 
fra Lconi X c Francesco I; ma ci oslano degU esempi recenli, e 
quello, fra gli allri, del concordalo di Bcnedetto XIV colla corte 
di Napoli', che nella bolla di confcrma vcnne rifcrilo distesa- 
mente in lingua ilatiana. Tultavolla, non potrà nuoccre rhe 
Mgor Spina cerclii di pcrsuadoie il Primo Console a conlentarsi, 
che ritenendo presso di sfe la convenzione soltoscrilta, corne un 
documento irrelVagabile delle concessioni della S. Sede, venga 
poi dal S- Padre omanata la botla senza inserirvela, e cîô sul 
riHesso che potrà meglio salvarsi la dignità Ponlificia, conipa- 
rendo il S. Padre piii in qualità di concedente che di contrat- 
lanle. Clic se non riesca di conseguire la hramata facililazionc, 

' Le concordat de 17il entre le pape Benoit XIV et Charles 111, roi des 
Deux-Siciks. (Voir le texte italien dans V. Niissi, Contfntiones, etc., p. 72 ) 
— Sur la suite des afTaires ecclésiastiques daus ce rojaumo, voir llinicri, 
Della ravina di una monarchia. 
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sarebbe almeno opportune, ctie it trattato venisse rirerito nelle 
due lingue, fraocese e lalina, non conoscendosi, clie nel lasso di 
lanti secoli vi sia almeno una costîtuziooe apostolica con dello 
inserzioni în Jinguaggiooltramontano. 

Quanto ai brevi da gpedirsî, per i matrîmoni de'pretî, per le 
dispense sulla ritenzione de' beiii ecclesiastici, e per altre facollà, 
alla persona che verra prescelta dal S. Padre, e nella quale è ne- 
cessario ai riuniscano le doti di una csemplarissimacoiidotla, ma 
ben' anco di una profonda doUrina, e di una pratlica estosa nclte 
materie ecclcsiasticbe, onde nell' esercizio délie facoltà conlîda- 
tegli per curare le tante, e si profonde piaghe spiriluali dcUa 
Francia, non recbi maggior danno che utile alla S. Sede, e aile 
anime di que' fedeli, — vi è tempo a discorrerne in appresso, 
mentre sono queste tulle sequele délia ratifica del trallato per 
parle del goveroo francese. 

(Arch. du Valican.) 

366tBr, _ Di pietro À Consalvi. 

(T. Il, p. 206.) Di casa, 13 aprile 1801 . 

Neir alto che il Patriarca di Gcrusalemme va ad umiliaFC alla 
Saolità di Nro Signorc ' il nuovo suo debolissimo lavoro sul 
negozio délia consaputa trattaliva, rassegna conlesluatmenlc 
ail' Em. V. una copia del lavoro medesimo. Si lusinga lo scri- 
vcnte che V. Em. ravviserà da ciô non cssere egli stato in ozio, e 
rimarrà convinla che gli affarî di rcligione, esigendo uno studio 
mollo serio, ed egualmente lungo e laborioso, non possono di- 
sbrigarsi in angustia di tempo. Si era procurato chi scrivc il van- 
taggio di csibire di persona ail' Em. V. i fogli, anco per poler 
discorrere sii di essi ; ma non avendo avulo la sorte di trovarla, 

' La note suivante de Lii l'ielro témnigne qu'il a Iravaillo directemeul 
avec le l'ape les 13 cl 14 aviil : 

t Udienzadoi 13 aprile 1801. — Oonsegnala al S. Padrc la copia dell' ultime 
Progello, con lutli gli altri fogli. 

• UdieDza dei 14 delto. — ïenulo discorso cou Su;i Sanlilii su!!' affare, 
perlospaziodi due ore. Conchiuso di esaminarese potessefarsi su! Progetio 
qualche allro piccolo cambiamento, per poi sotloporlo ail' esame dcllacoQ- 
gregazione particolai-e, da radunarsi un' altra voila alla presenza di Sua 
SantilA. l'riina di intimarla, si vada di concerto col sig. cardinal aegretario 
di stato. • 
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ha preao il compense ai accompagnarli con queslo rispeltosis- 
simo biglietto, onde non le vengano rilardali. Presentementc si 
sta travagliando sullc Riflessioni ', colle qualî Mgor Spina desi- 
dera vengnno espostî i moUvi per cui il S. Padrc non ha potuto 
jnteramenteadcrirealProgcttourfiziale'.c si dimostri la ragione 
dci cambiamenti fatti ; dopo di che lo scrîvente avrà lerminato lo 
alluali sue incombenzc. 
(Arch. du Valican | 

370bi». _ Di Pietro au Pape. 

(T 1!, p. 21C ) [Di casa] 18 aprile 1801. 

Si umilia alla Santltà Vostra un esemplare délie carie, ohe 
vengano cuniuniiato ai sig. cardinali componcnLi la congrcga- 
zioiic parlicolarcdatcnersiinnanzi a Vostra Sanlilà. Nell' ultimo 
Progetio ?ono slati falti vari picfoli cainhianienti in esecuzjonc 
dei ch loi sovrani coinandi, c i fogli dclle Ragioni che lo accom- 
pagnano' sono slali in parte modilicali, in parte ampUalï, corne 
csigrva il hisogno'. Quantunque ridla soslanza non {iivcrsifi- 
cliîno diigli antccedenli, pure toriicrii in acooncio cho la Santilà 
Voslra ahbiala degnazione di icggerli. L'aulorc nel presentarle 
il compiniento del suo lavoro, le haria, ecc. 

(Arcfa. du Vaticanl. 

' C'eit le mémoire qui, après plusieurs remaniemenla, est devenu tu pièce 
n-iOl (t. n, p 273. Cf. p. 6J). 

' Le projet V ([.ii'ce n- 2^2)- 

' l'i.<es n" 36» et .m ;i. H, p. 210 et Hi). — Une critique sur te sens de 
l'JTilitulé de res pièces, et sur leur date aiiproximallve, nous &yani été 
adressée rèiemmenl (Kinicri, |i. 124. note 2 Cf., p 74, note, et p. 12li, note 2), 
nous y repondrons jiar les explications suivanles : 1* la pièce n° 369 est le 
contre-projet romain, refait par Oi Pietro d'ajirés les ïotcs écrits el les 
observations verbales, recueillis dans la séjtnee de la Grande Congrégation, 
qui ne s'élait encore réunie qu'une fniii, le 7 avril. — 2° Le contre-projet, 
que Di Pietro désigne sous le n' IV diins son mémoire explicatir (pièce 
n* 370), est bien la pièce n° 3ti9, comme le prouve ce mémoire lui-même. 
— .■(" Les pièces n- :t6!> cl 370 ont été remises en copies, le 18 avril, au Pape 
(pièce n' 370 bis), et aux eardinaus de la congrégation, convoqués pour 
une seconde séance (pièce n' 371 ). Nous étions donc fondé à attribuer à ces 
copies la date de la veille (17 avril) : on pourrait également leur attribuer la 
date du 18. qui est celle de leur dlslriliu lion. 

* Dans une noie du 14 avril, Di Pietro dit ; . Ilo combinato con Cerdil i 
cambiamenti sugli articoJi. > 
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(T. II. p- 237.) 21 apriielSOI.] 

Seatimento suU'ultîmo Progctio di convenzionc proposlo da 
Mgor segretario' per la congregazione da tcnersi la sera dei 21 ' 
aprile I80i innanzi la Santilà di Nro Signore. 

Art. 1. — Convcngo in quest' articolo, salvo che vorrei clie si 
adoUasso nell' ullimo perîodo la correzione c!ie si legge al mar- 
gine '', evi si aggiungesse ancora : « qui sont abolis », oppurc 
■ qui 30 déclarent abolis. » 

.Non si debbono usar termini dubbï, o frasi oquivochc. Or la 
semplice parola « sans 6gard » v soggetta a moite cavillazioni. 
Altro ê che in corti casi non si abbia riguardo ad uiia leggc, altro 
chc BÎa essa abolita. Netia prima ipotesi la Ifgge resta in vigorc, 
c se talvolla per qualclie circostanza torna bcnc a farlaeseguirc, 
si réclama la legge o se ne sostiene l'autorità; tanto piîi cbo 
l'interpretazione e l'osservanza di quosle leggi sono in mano di 
giudici sospelti e di mala fedc. Laddovc nclla seconda ipotesi, 
quando si c dichiarata l'abolizionc délia legge, non vi put) cssere 
che un colpo di autorità, un' ingiustizia, una soverchiera di fitrla 
riviverc. Badiamo sïi questo punto, ch' è interessantissimn, 
perché sono moltissime, pessiiiic, inique, ripugnanti al dognia 
cattoltco e alla disciplina délia Ctiîesa, lu Icggi cmanate in Francia 
negU anni scorsi, e se non sono con autoritii del govi'rno abolite, 
la religione non sotamente non sarà protetla, ma sarà schiava c- 
soggetta a mille pericoU. 

Art. 2. — Approvo quest' articolo, e nulla mi sembra chc sia 
da opporre di rilevante. 

Art. 3. — Queslo 3° è di taie importanza, c di si complicalu 
ispezione, ch' ë ben giusto di csaminarlo in tutli gU aspetti. 



' Ce vole porte sur le contre-projet, refait par Ui l'ietro Ix la suity de lit 
séanre du 7 avril (pièce n' 369). 

• La seconde séance de ia congrégation a été tenue dans la nuit du 20 nu 
21 avril; ce qui explique qu'elle eal indiquée tanlûl sous la date du 20, 
taotôt sous celle du 21. 

' Celte variante écrite en marge est celle que nous avons reproduite A la 
auile de l'art. 1" (t. II, p. 210). 
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lo preferisco quflll' esordio, chc sla al margine ' del Progetto. 
Ma non mi pîacciono le parole : « qui n'auraient pas la confiance 
du gouvernement », e vi soslituirci le seguenti : m Sa Sainteté 
témoignera aux anciens évi^ques titulaires, qui pour les circons- 
tances actuelles ne pourraient pas avoir lieu ' dans la nouvelle 
circonscription, la juste cl ferme confiance », oppure « qui ne 
pourraient pas être utiles à leurs troupeaux. « 

Inoltre non mi suonano bcne le scgucnti parole : » ayant en 
vue les demandes du gouvernement à ce sujet « ; e vi surroghcrei 
le seguenti : « ayant en vue le liien universel ilo l'Eglise et le 
prompt rétablissement etc. a 

Tutti convcrranno, che sarebbe meglio di csprimersi nella 
forma da me surrogata; ma si opporrà, che queste espressiont 
cosi surrogafe non piacoranno al governo, e romperemo l'affare. 
lo disti nguo tra la sostanza e le parole . Nella sostanza, il Papa pro- 
mette in quest' arlicolo di far in modo, che que' vescovî, i quali 
per le cireostanzc non lianno luogo nella nuova circoscrizione, 
non saranno ammessi. Questo è qucllo che vuole il Primo Con- 
sole : onde se quosta sua petizione si cuntiene sostanzialmente in 
quest' articolo, non sarà cgH mai per ricusarlo SuUe parole non 
ffirà egli mai difftcollà, conie lo sappiumo da Mgor Spina. Le 
parole eh' io ho cambiale non possono offenderlo, ma altronde 
salvano la dignità del Papa e U decoro de' vescovi. Quelle 
air opposlo che si Icgjono nel Progetto : n qui n'auraient pas la 
conliunce du gouvernement », olTendono i vescovi e sono inde- 
cenli al Papa. Quai' è quel vescovo che debba avère la conlJdenza 
deir altuale governo fnincese, ch' i- composlo ili anticristiani ? 
Si faranno un pregîo di non averla; ma sarà di sommo disdoro 
del Papa, che csiga per nierito dell' opiscopato la confidenza di 
quel governo, e ne escluda chi non la gode. 

Cosi pure le altre : « ayant en vue les demaniles du gouverne- 
ment M, non islanno hene in bocca del Papa, il quale non deve 
avère in veduta le demande del governo, o almono non deve 
(îirlo in una holla. Dica sollanto che ha in vista l'utilità e il hene 
délie cliiese; che combinando colle domande del governo produce 
il mcdcsimo effetto. 

' Cette variante marginale de la premiiTO phrase est celle que noua 
avons reproduite k la suite de l'art. 3 (t. II, p. 310). 

' G'est-ii-dii'e : avoirplace. 
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Art. 4, 5, 6, 7, 8, — Pienamente mi uniformo al nuovo Pro- 
getto su questi articoli. 

Art. 9. — Ncl Progelto convenzionatc, passato a Mgor Spîna 
dal minislro del rclaxionî siraniere, si diceva la Domin»! salva 
rem gallicam », oppure a galUcanani », che è lo atesso. Non 
vcggo per quai ragioue si debba usar ullroneameiite l'altra for- 
mola « Domine, salvuni fac regimen nostrum_. » La parola « rem » 
è generica, e significantc qualunque intéresse délia Francia. Ma 
la parola « regimen » i; risiretta nella sua signilicazionG alla 
forma del governo, o ai governanli. Uitcraniio tutti i realisti, che 
il Papa abbia proposta questa preghiera, per stabilire r> invocar 
dal Signore la protczionc sul governo repubblicano, dérivante 
dalla piii ingiusta délie hbellioni. 

Art. 10, H, 12, 13. — NuHa bo cbe dire su qucsti articoli, e 
trovo prudcntissinie le piccolc variazioni, clie vi sone stale fattc. 

Art. H. — Dopo l'articolo 1, cbe concerne la religione, questo 
de' bcDÏ eccicsiastici i} ii più scabroao cbe s'incontri in questo 
trattato. A me place moltissimo la variazione cbe n' c slata fatLa 
in quest' ultirnu Projtetto. Resta pero la grande diflicoltfi cbe 
venga accollata dal governo francese. Sappianiu da .Mgnr Spina, 
cbe su queslo capo de' béni eccicsiastici ha insistito cun tulto il 
vigore il Primo Console, e anche neiProgctto «rifornuito »', cb' h 
il più moderato dï tutti, si esigcva un' atto positivo di approva- 
zione, per parte délia S. Scde, di lutte le alienazioni già compile. 
Biducendosi ora le concessioni a custîtuire un delcgiUo, il qualc 
colle facoltà dellaS. Sede dispensi ilalla restituzîone « les acqué- 
reurs qui recourront dûment », tenio cbe incontrerenio "stacoli 
insormontabilî. Primicramento, prendcranno suspetto cbe si 
voglia erigere una epccie di tribunalr in Fnmcîa, ovc il dcicgato 
apostotico siedagiudice, per accordare o negarc ia ritcnzione dci 
beiii délie chiese malamcnte acquistali. In 2° luogo, non vorranno 
mai assoggcttare i loro sudditi a chiedere <jiiesta graziu, quan- 
tunque avcssero la sicurczza di ottcnerla. Finalineiiti'. non isfug- 
girà alla loro penetrazione quella parola « dilnicnt », <|uantunque 
vi sia slata inserita molto opportunamente. Faraniio varie inter- 
pretazioni di quai termine, e lo spiegiieranno a hiro talento, 
accusando la S. Scde, cbe vi abbia vointu comprcndere délie 

' Pièce n'3(B(t. ll,p.58) 
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condizioni rislrettive deila grazia, o rapporte aile persone, o rap- 
porto aile cose, o rapporte al tempo. « Dûment * è un termine 
geiierulc, e resta perciù in arbitrio tiel delegato apostolico se i 
ricorsi dcgli acquirent! i béni del chicse, sieno o no fatti debita- 
mcnte, o in consegueuza se debba loro accordarsi il possesso in 
cui ne sono. Considero inoUrc, che sfortunalumente queBt' inca- 
glio di difficoUii cade sopra uiia temporalità, e si âpre la via ai 
nostri nemici di calunniarci, clic siamo più refratlari a coneederc 
le grazie temporal!, che te spirituali. 

Dair altra parte, convengo con Mgor scgretario, che l'autoriz- 
zare con sanzîone Pontificia glï eretici a possedcrc legittima- 
niente i béni dellc chiesc che hanno usurpati, è senza esempio, 
e di gravissimo scandato. 

lo dun(|ue ardirci di suggpiii'c, che si proponesse punto la for- 
mula deir artieolo, corne sta nell' ultime Progetto; ma toglieroi 
la panda « dûment «, la quale ci mette troppo allô scoperlo di 
esser tacciati di usare dellc parole cqulvocbe, per sorprendere 
l'altrui creduhtà. Mi pare che nell" artieolo (omessa anche quella 
parola) si salvi la massima. Gli eretici manifesli, gli ateî, gli 
increduii nen si faranno verun scrupule per ritenere i bcni dellc 
chicse, e perciè non faranno ricorso al delegato apostolico ; e cosi 
esse non sarà inibarazzato per autenlîcare, e no, le lero usurpa- 
zioni. I cattolici ail' opposto ricorreranno tutti; e in questi 
essende il requisito di professare la nesira religione, sarà adem- 
piuto ilsenso, e la sestanza della parola « dûment. » 

Che se, omessa anche quella parola, nen fosse possibile di fare 
accettare al Prime Console l'arlicele in questione, mi appiglierei 
allora al partilo preso da Clémente XI col re di Polonia. Ma 
(cosi purtaïuio la misera condizione do' tcmpî presenti, e il bcne 
somme di riaprir l'ingresse alla religione in Francia), non farei 
disttnzione alcuna Ira callolici e eretici, rapporte alla toUeranza, 
ma soltanio rapporto alla condonazione. Direi dunque presse a 
poco cosi : « che Sua Santità assicura il governo francese, che ne 
daessa, ne da suui succcsseri si prelcnderà mai la restituzione 
di que' béni, che anticamenle appartenevano aile chiese o luoghi 
pii, e che si lascierà ciascuno nel possesso in cui si treva; anzic- 
chè se dai cattolici, o da quelli che volesscro professare la reli- 
gione cattohca, le se ne domandasse una condonazione si per i 
frutti, che per i fondi, la Santità Sua è pronta a concederla, o per 
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s« slessa, o per mezzo del suo delcgato a Parigi, il qualc sarà a 
taleiïettomunito délie opportune facollà. » La tolleranza dell'in- 
^usto possesso, la pruinessa tlî non molcslarc i possessori, 
cliiunquc essi sieno, fe un alto negativo, clie non vulnera la mas- 
sima di permettere agli eretici la rilenzione de' l)cni délie chiese. 
Pur troppo il Papa ^ impotente ad obbligarli alla restituzione; 
rilascia dunque quello che non potrà mai ripetere. La condona- 
zione poi, ch' è un atto positivo dell' aulorità papale, la limilerei 
ai soli catioUci; ne gli cretici se ne disgusteranno, non faoendo 
essi caso dj quell' aulorilà pcr starscne quicti c tranquilli nel 
godimento de' benî comprali. 

In tutti £li altri sussc^uenti arlicoli mi unisco ad approvarli, 
semprc perô sogn:ettando ogui mîo «Icbolissimo sentimcnto a 
quello dcgli altri Emi, o al suprcmo giudizio di Nro Signore. 

[Arch. du Vatican,) 

SQObu, _ Cacault à Consalvi 
(T. Il, p, 253.)' Rome, le 2ft avril [1801 j 

Je prie V. Em. d'agrt^er que je lui rappelle les articles sur les- 
quels il me paraît que, dans votre rédaction du concordat et par 
conséquent de la bulle, on s'écarte du texte de la convention 
rédigée à Paris, d'une manière si essentielle, qu'il me semble 
impossible que l'objet de paix que nous avons en vue pour les 
conscii'nces et l'intérieur des familles, soit rempli Je prieV, Em. 
de méditer mes observations. Elle reconnaîtra que c'est l'impos- 
sibilité d'c.\i''culcr en France, à l'époque actuelle, les dispositions 

■ Cette pi'' oc devra être interciilcc entre le^ deux billets de Consalvi à 
Tierdil, compris sous le n° 300. Quand Consalvi écrivait le gireinîei', le 
S8 avril, il savait, mais seulement verbalement. qu<' Cacault voulait le 
maintien du projet V. Quand il écrivait le second, le 30 avril, il venait do 
coramuniquoi' le contre-projet romain à Cacault et d'en recevoir la noie 
écrite <jne nous publions ici. 

Le sens de coite note se retrouve djns la dépéeUc de Cacault L Tal- 
leyrand, du i mai (pièce n" 3di, t II, p. 2j3| Néanmoins, il n'a pas par» 
inutile de reproduire cette, note dans son leste, parce qu'elle a provoqué la 
révision du ponlre-projet romain et doit ainsi être considérée tomme une 
pièce officielle de la négociation. 

On remarquera que la dépèclic de Cacault du i mai : 1° omet, sur l'art. 1" 
du lit. VI. une observation ajoutée dans la noie; â' attribue, par inadver- 
tance, à l'art, l-'decc litre une observation, qui, en réalité, porte surl'arl. i. 
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doDl je demande le changement, ijui me fait insister à cet égard. 
La noie ci-joinle est faite sur le projet de conveotioD que j'ai 
apporté de Paris : elle rappelli-ra à votre attentioD ce que je lui 
ai dit hier au soir. 

Tit. III, art. I . — J'ai rei)résent>'- que, sans le seraient de sou- 
mission aux lois, les eccléâiaslîques ne seront plus en France 
des citoyens; et que c'était leur faire le plus grand tort et vouloir 
une chose impossible dans une République, de dispenser les 
directeurs des conscienees du peuple, du serment d'obéissance 
aux lois. J'ai averti qu'on n'admettrait les prêtres à exercer leurs 
fonctions, qu'aiitant qu ils prêteraient le serment, tel que nous 
l'avons demandé. 

Tit. IV, art. 2. — J'ai représenté qu'il était impossible que la 
chose pût s'exécuter autrement en France, et que l'article devait ■ 
être énoncé avec la même simplirîté avec laquelle il est proposé 
à Sa Sainteté. 

Tit. V, art, 2. — J'ai insisté sur la nécessité de conserver à 
cel article la brièveté, la simplicité et les dispositions y conte- 
nues. J'ai représenté que ce sérail jeter en France de nouvelles 
semences de troubles, de divisions et de reproches entre les 
membres d'une même famille, que d'assujettir tes acheteurs de 
biens nationaux à demamler des absolutions avec ériat. 

■Tit. V, art. i. — J'ai observé qu'il était imjiossible que la 
France admit d'autres fondations pieuses qu'en rentes sur l'Etat ; 
que, depuis longtemps, les gens de mainmorte avaient perdu en 
France la faculté d'aciicler des fonds de terre; que cela ne pour- 
rail absolument être réiablt. 

Tit. VI, art. I. — J'ai représenté que l'absolution du Pape 
devait être donnée avec la même simplicilé avec laquelle elle est 
demandée dans notre convention, parce qu'autrement on toin- 
burnit dans tous les inconvénients qu'il s'agit d'éviter ; la déso- 
béissance avec éclat, la guerre intestine, les reproches et 
inimitiés dans les familles. 

Tit. \'I, art. 2. — J'ai demandé encore la même simplicité 
dans l'expression de la reconnaissance des droits et privilèges 
donl la France jouissait uvanl la Révolution, 

(Arcli. du Vatican ; Cmigr. ilesAff. cj-d-.) 
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390**'. — Rapport d'Albani 
(T. II, p. 853.) [30«TriH8lM.] 

Relazione délia congregazione da tencrsi avantî la Santitii di 

Nro Signore la sera de' 30 aprile 1801. Coiigregati i cardinal! 

Atbani, (lerdil, Consalvi, e segretario Mgor di Pietro', 

L'oggetlo délia présente congregazione b quello di dar l'ultima 
mano al grande affare délia Irattativa da conchiudersi fra la 
S. Sede e il governo franceso, 

Spetta aUa Santità Vostra il profeiire su di ciù il suo peren- 
torio e irrefragabile giudizio, cui tutti debbono sottomettersî 
rispcttosamente e senza rcpplica. Ma polchè Vra Santità vuoi 
avère la degnazione d'ascoUaro il parère de' sig. cardinali qui con- 
gregali, o poichè, pcr efTetto di sua sovrana clemenza, l'k piaciuto 
di scegliermi, quantunijue l'infimo, e il piii sfornito di luini fra 
i tanti che niolto meglio, e molto più utilmente avrebbero po- 
tuto servirla, scegliermi, io dico, a disporre tutto l'ocorrente per 
l'csamc o por l'ultimazione dell'atFarc, ini permetterà cho dica 
ancor qualcbe cosa sii questo proposito. Non è un timor panico, 
o uno spirito di contradiztone clie mi spinga a parlare ; ma me 
ne dà l'impulso, l'impegiio clio io debbo avère per la gloria 
di Dîo, per i vantaggi délia Gliiesa, per l'onore délia S. Scde ; 
ne tradir posso, con un inopportuno silcnzio, la mia eoscienza, 
estremamente agitata. Supplico dunque con profondo ossequio 
Vra Santità, cbe si degni ascoltarmi Io non ripctero il niolto già 
rilevato altre volte in voce, c io iscrîtto. Farii solo de' quesili, ed 
esporrù qualcbe nuova riflessione per poi tacernii, sottonietten- 
domi al supremo di lei oracolo, e appareccbiandonii ad eseguire 
ciecamente i sovrani voleri di Vra Santità. 

■ La congrégation restreinte, convoquée poui' le soir du 30 chez le carJ. 
Gcrdil (pii-cc n° 3dO), se composait de cinq cardinaux : aux (rois noms 
cités ici il faut ajouter ceux de CarafH et de Carandini. 

Le rapport que nous publions ne peut être l'a-uvre des canl. C'iriindini. 
Consalvi et Gerdil. [1 paraît appartenir au card. Aibani, qui en qualité de 
dovcn du S. Collège, aurait été spécialement charge, comme il le dit lui- 
même, de • disporre tutto loccorrente per l'esame c per l'ultimazione dell' af- 
fare. • C'est aussi l'attribution proposée par le 1'. Itiniert, qui a analjsé 
ce document (p. 133) et nous en a obligeamment communiqué 1i'. texte. — 
D'après le st^-lc nous aurions pensé au card. Antonelli. *'il avait fait iiarlic 
lie cette congrégation. 
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Sia il primo quesito : 

Clti è che concède? 

Il capo délia Chiesa, il vicario di Cristo, quello cui apparliene 
il ricondurre all'ovile, e colla voce e colla verga, le pecorelle tra- 
viale, in cui vive, e per la cui bocca parla tuttora il principe 
dcgli ApoBloIi, al quale fu data la prerogativa : audire gentes ver- 
bum Erangetii, et credere. Dun<]ue le di lui conccssionî esser dcb- 
bono in mH^cationem, itoit in deslructioiiem, e non solo quanto 
alla sostanza, ma ben anco quanto al modo, osservar deve le 
regole consagrale dalla pratlica costante della Chiesa, datt'esem- 
)iio dei suui pre^lecessori, o cunvenienli at decoro, e alla gran- 
dczza délia sua diguilà. Sembra chc nulla di tutto questo si ot- 
tciiga col metudo <'ol quale va ad ultimarsi la Irattativa, corne 
vodrcmo lu appresso. 

A chi concède? 

Non suscitcro Jelle luughe e odiose question! sulla legitli- 
mîlà deU'attuale governo francose, slabililo suUc ruine non solo 
del trono, ma bon anco della religîone. Si considerî pure per 
Icgitlimo, e per tatc si riconosoa fonnalmente dal capo della 
Cliicsa. È per alLro innegabile, cbo il Primo Console, quando 
anco non voglia riconosccrsi per uno de' principali autori de' 
tanti mali sofTerti dalla rcligionc in Francia, c iiegli altri luoglii, 
dove spinsero i Francesi le loro anni c dove commisero enormi 
altentali conlro la Cbîesa e glî ecclesiaslici, vi cooperô atmeno 
per la sua parte. L'invasione degli Stati Pontiiici, lo spoglio di 
quantr) di prezioso era rimasto ncl santuario dî Lorclo, c moltî 
altri alli grandemente lesivi dellecclcsiastica immunità segui- 
rnno sotio i suoi ordini- Si aggiunge cb'egli dicliiarù pubblica- 
riicnto in Kgitto di profi'ssaro il Maomcttanîsmo, cheè quanio dire 
in uiia forma la pîii solennc, apostala dalla religione caltolica. 

Ilpritno minislro drlla Hepublilicafrarict'se', tutli sannocsscre 
un vescnvo apostala, un sacrik'iro consiigratorc dogl' intrusi, 
ijuello ciic diede l'ultinia mano alla consuinazionc dcllo scisma. 
lo ignoro di quai tempra siaiio gli altri rapprcscnfanti dcl 
HDvcnio, c i molli membri de' Corpi legislativi, ma non si anderà 
luiifri dal vcro, supponendo cbe vi sia un inisto di ateî, d'incre- 
«luli, c di sclliiri. 



.y Google 



390'". — 30 AVRIL 1801 31 

Adunque il Somme Pontelice, messi a parle tulU qucsti riguar- 
di, non ha difficoltà dî entrare in trattativa con lai sorta cti gente, 
perché il bene délia relïgione dee preponderare a lulti gli allri 
riflessi ; è perù necessario che si cauteli, almeno nel miglior 
modo possibile, si per salvare la propria dignttà e il decoro délia 
S. Sede, si ancora per esser sicuro che il governo adempia agli 
obblighi che assume. Ne' Iratlati conchiusi dalla Sede Aposlo- 
hca con principi non solo callohci, ma ben anco pii e religiogi, si 
ebboro queste avvertenze, onde con lantoppiù dî ragione dehbono 
aversi ncl caso présente ; e qualunque rifîulo per parte de) go- 
verno sarebbe un segno manifesto lU mala fede, come qualunque 
omissioDe per parle délia S. Sede, inconlrerebbe la tacciu non 
solo dî poca avvedulezza, ma ben anco di soverchia condiscen- 
denza e di marcata pusiUanîmilà- 

Perché concède ? 

Sarebbe tcmerario chiunque sospeltasse aneor di lontano che 
il S. Padre, nell'indursi a tante conccssioni, miri o a procurarsi 
de' lerreni vantaggi, o ad allontanare de' temporah disastri. Ma 
appunto perche questa taccia riuscirehbe troppo ingiuriosa al 
capo délia Chicsa, hisogna scansarla diligentissimamcnte, 
essendo noldebitori sapientibus et irixipieittibus. Deve dunquc spic- 
care non già con mezze parole o con frasi ambiguë, ma con ter- 
mini chiari e luminosi, il grande scopo del bcnc délia rehgione. 

Se cio si oltenga nel modo in cui vorrebbesi ultimata la tratta- 
tiva, io non ardisco deciJerlo. Rifletto hensi, che ci si renJono 
délie nude parole al confronto di fatli certissînii, e di pubblica 
notorietà, che le sono in opposizione. 

Non si vuole messo alcun dubbio sul cattoHcismo, non dirà 
délia Francia in générale, ma del governo in [larticolare, quando 
noi sappiamo che la massa degli alei, c de' seLtari è formidahile ; 
che vi sono di costoro fra i inemhri dcUe magistrature ; che vi ë 
pericolo che nel Iratto succcssivo anche il Primo Console sia di 
religiono diversa dalla cattohca ; che mcntre si riapre qualche 
chiesa al cullo cattolico, sussistono tuttavia puhblici teiiqii a 
comodo de' settari, dcgl' intrusi, e de' loro seguaci. E poi come 
puù occultarsi Io soisma pienamente coasuniato in Francia, e 
corne puô prescindersi dall' esigere un' atlo pubhHco e solenne, 
che ripari tanto scandaio, ohc faccia loccare con mano il vero 
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scopo propostosi dalla S. Sede oella trattativa, e clie, coonesti le 
Biraorclinarie concessioni aile quali essa si adatta? Vi erano pur 
rimasti de' cattolici in Inghilterra, e ciù nonostaote si confessa di 
buona fcde che quel regno erasi abbandonato allô scisma, e si 
ebbe pergraztache il Papa spcdisse un suo legato, per riconci- 
liarlo con atto pubblico e solenne alla Chiesa. 

Il dissimutare, e molto piii l'occuUare questa confessione, e 
l'ostinarsi a dire : s lo sono stato serapre e sono luttavia cattolico, 
ma non vogtio che neppur questo apparisca nel Irattato d, dà un 
argomenlo fortissimo a credere che si procède con inganno, e 
che si tenta di prenderci nella rele. 

La Chipsa non si è fidala giammai di queste fallaci ed effiniere 
conversioni. Ha voluto dagU eiranti, anco nei easi particolari, 
abiuro, profcssioni di fede, gîuramenli, prima di riammetlerli 
alla sua conminone. Corne dunque si contentera ora di una 
mezza parola, corne si déterminera a profondere le sue grazie a 
persone, che deve dubitare con fondàmento se appartengano o no 
alla classe de' suoi (igli? Non basia assolutamente l'îndilTereDza 
o l'equivoco. Qui non est mecuni, contra me est, et qui non coUigil 
meeum, dispergit: sono parole délia Sapienza incarnata. 

Quali cose concède f 

Tali e tante, che non solo non si trova in lutto il decorso délia 
storia délia Chiesa una concessione siinile a questa ; masarebbe 
inollre difficile perfino a concepirsi una concessione più estcsa, 
lo parlo rapporlo al irattato con tutte quelle modificazioni che 
furono proposte, montre se discorressi di quella maggiore indul- 
genza che si vorrehbe csigere, sarei costretto a dire, ciie si ac- 
corda interamenle quanto è stato richiesto dal governo francesc , 
e forso con una maggior eslcnsione di quello che lo stcsso 
governo possa attendersi. A conforma délia mia assertiva, ri- 
marco brevemenle le seguenti cose : 

L'articolo délia relîgione, che si disse semprc esser la base di 
tutta la trattativa, rimane talmentc sncrbato, che si riduce di 
nuovo a poco più di un pezzo d'istoria. 

In quello délie nomine ai vcscovadi, si vuoi taciuta l'essenzia- 
lissima caulela, che il Primo Console sia cattolico, quantunque 
Mgor Spina avvcrta espressamente che questu caso puù darsi 
benissimo in appresso. 
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Si vorrebbe altresi che i vescovi e parroclii prcstassero il gïu- 
ramento, non di seniplice fedeltà e obbedienza al governo, ma 
di fedeltà e obbedienza aile leggi, quaatunque costi che nell'ul- 
lima costituzione ve ne siano délie perverse. Taluno rineltc 
che questa difficoUà svanisce, perché le tcggi contrarie alla relî- 
gione debbono esscre revocate. Ma chi ci assicura che questa 
revoca segua realmente prima che abbia luogo il giuramento, e 
chi potrà mai pretendere che il governo vi comprenda anco la 
revoca di quella relativa ail' ingiusto spoglio de' bent degli emi- 
grati, quale fu già deciso non potersi ammettcre, perché decisa- 
mentc ingiusta? 

Si prétende che le fondazioni, e <Iotazioni a favore délie chicse 
debbono e&sere in soie rendite, csclusî i béni stabili, negando 
in lai guisa alla Chiesa l'incontrastabile dintto di proprietà. 

L'arlicolo de' béni si vuole concepilo in termini eiïrenatissimi, 
anco rapporto a quelli che nb sono cattolici, ne vogliono conver- 
lirsi, in guisa taie che puù ancor rimaner qualclie dubbio, se 
l'autorità Pontificia possa estendersi a tanto. 

Si aiïaccia perrmo ta pretensionc che il S. Padre alzi la mano 
generalmente su tutti gli ecclesiasiici, che o attcntarono matri- 
monio, o rinunzîarono con atlî pubbUcî al loro carattere, senza 
che ciascheduno sia obblîgaio di ricorrere al delegalo Pontificio, 
e si adduce per scusa che non vorranno ricorrere. Dunque il 
cape délia Chiesa dovrebbe assolvere chi non è disposto, anzio- 
chc neppur cerca, e forse nemmeno vuole l'assoluzione ; dovrebbe 
prcscindcre dalla indispensabile riparazione dello scandalo, e 
dalla necessaria rinnovazione del conscnso in facie Ecdesiw, per 
la rivaUdazione de' matrimoni, e dovrebbe comprendere in 
questa indulgenza, e le personc légale con voti solenni, e gli 
steasi vescovi. 

(Arch. du Vatican; Apf,, •col. 25.) 



396 »■'". — Rapport de Di Pietro. 
(T. n,p.î64.) [8 mai 1801] 

Foglio letto nella congregazione del giorno 8 maggio 1801. 

La prima congregazione avanti il Papa ai tenne la aéra dei 7 di 
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NEGOraATtON DU CONCORDAT 

La seconda si Iciinc la sera de' 20 di aprile. La lerza, la 
egli 8 maggio ' . 

sono i Progetti di convenzione dislesi per ordine di Vra 
iiV II primo k quello il quale si liramerebbe che fosse 
;cialo dal governo francese. Ma siccome, attesi appunlo i 
li con i quali sono riferiti gli articoIinelProgettoufliziate^ 
o inoltre tulto ciô che il sig. cardinal scgretario di stalo lia 

dai vari e lungliî congressi che ha avuti con M' Cacault, 
i temere fondatamenle che non sia ammesso, si è perciô 
) un secondo Progetto, ne! quale sebhene siansi poste in 
:uUe quelle niassime che conviene per Uitti i litoli preser- 
li è procurato peraltro di evitarc, per quanlo ê slalo pos- 

le difficollà che potrebbero incontrarsi per parle del 
10 francese. 

pure sono le minute dellc boUe, che sono slale dislese. 
ngono nella sostanza, con queslo peraltro, che in una sono 
ili gii articoli secondo il primo Progetto, e nell' altra in 
mita del secondo. 

icarichorà Mgor Spina di fare con la maggior destrezza pos- 
le opportune scoperte, per venire in cognizione se il 
10 sia per ammetterc il primo Progetto, e per conseguenza 
la minuta di bolla; nel quai casonon dovrà far alcun uso 

secondo Progetto, ne délia seconda minuta di boDa. Ma 
so che, pratticato le opportune dihgenze, fondatamente 
possa che non sia ammesso, potrà allora prescntare il 
lo Progetto, e la seconda minuta di bolla. 
ccome puô darsi, che il [)rinio Progetto incontri difficoltà 
ilcuni articoli, e in altri non si faccia diriiooltà ad amniet- 
ler non perdere questo vnntaggîo, e perchù non abbia afarsi 

tutta la sua estensione del secondo Progetto fuori dei caso 

1 précisa nécessita, si k preso il compense di trascrivere 
tutti gli articoli in fogU sciolti, ed è stabilito di trasmet- 
nche questi a .Mgor Spina, sicchè possano dal medesimo 
mente unirsi quelli sii i quali sia d'accordo con il governo. 

disant (t. Il, p. 2U5, note i) «juc la dernii-rc réunion de la Grande 
;ation avait eu lieu le 6 mai, nous avons élé trompé par une mau- 
cture de la date, dans In circulaire de Consalviaux nonces dont nous 
onné un extrait. Celte date doit être du 9 mai, et non du 7. 
rl-ll,p. 268, note. 
>rojet V. 
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Ciîi premesso, incomincio a leggere gli articoli comc sono 
riportati nel primo Progetio di convenzione, con l'avvertenza di 
leggere contemporaneamcnte nel secondo Progelto quegli arti- 
coU, c)ie in qualche tratto dîvcrsi siano dagli articoli riportati nel 
primo Progetlo, cssendo drl lutto inutile leggere di nuovo gli 
articoli, chc sono nella stessa maniera riportati si iiell' tino che 
_ neir altro Progetto. Leggerù quindî le minute délia bolla. 

Terminala la lettura dei Progelti, prima di leggere le minute 
délie belle vorrei dire cosi : Sebbene due siano, corne siè avver- 
tito, le minute délie boUe, pure convengono queste appuiitino, 
eccetto quel tratto ove è riportata la sostanza délia convenzione. 
Basterà dunque loggerne una, con l'avrertenza di leggere sepa- 
ratamentc nell' una e nell' ultra, l'înserzione délia sostanza degli 
articoli. 

(Arch. du Vatican ) 

405 >>'•. — Le Pape à Spina. 
fT. II, p. 311.) [13 mai 1801, ] 

Venerabili fratri Josepbo, arcliiepiscopo Corinthi '. 

Venerabilis fratcr, salutem etc. È tanlo grande l'amarezza clie 
noi speriraentianio sull' arlicolo dcUa dîmissioiic de' logîttinii 
ve3covi délia Francia, che non sapendo darcene pace, abbiamo 
risoluto di scriverle direltamcnle sîi quest' oggetto, quantunque 
sia imminente la partenza del corriere. Ella rapprcsenti nella 
maniera la più enerfi,ica al Primo Console, che lo aderire in ciù 
aile di lui domande ci produrrebbc un ilolore si vivo, che non 
abbiamo termini sufficieiiti per esprimerlo adequatamentc. >ioi 
siamo nella ferma Bducia, che lo slesso Primo Console voglia ri- 
sparmiarci tanto cordogliojma ad ogni pessima ipotesi deside- 
riamo almeno, che quegli fra gli anlichi vescovi logittimi délia 
Francia, i quali non rimanessero compresi nelle noniinc per le 
(iioccsi délia nuova circoscrizione, continuino ad esser titolari 
dellc loro cbiese, e si nominino dal Primo Console al governo 
(telle medesime degli amministratori. Riflettiamo, che quest» 
soddisfa cgualmentc le idée del Primo Console, subito che il 
vescovo legittimo clie egli ha por diffidcnte non ba il govemo 

' Cette lettre, dont nous connaissions le sens, est indiquée comme man- 
quaule dans le t. II, p. 310, note <. 
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42 N^OCIATIOK I 

(lella dioccsi, poco dovendogli interessare se il nomtnato da lui 
si chiami amministratore, e non titolare; e che d'altra parte, 
cssendo il colpo men forte, si avranno meno reclami che tur- 
bino la pubblica pace e tranquillità. Noi ecciliamo tutta la di lei 
dcstrezza, zelo, ed efficacia per la felice riuscita dette nostre 
brame, e le diamo intanto aiïettuosamente la patema benedi- 
zione. 

Dalum Roma-, apud S. Mariam IVÏajorem, die 13 maii 1801 ; 
Pontilicatus nostrî anno secundo. 

{Arch. du Vatican ; E»am?, P. I, n' n//,) 

502 •>'•. — Cousalvi à Caleppi 

(T. Il,p. 499.) Itomii, 29 maggio ISOl'. 

Per suo tume, le dico in pocbe riglie grandi cose. Sîamo in 
grandissimi guai. Cio pero clie le scrivo resti a lei solo scgre- 
tissimamcnte, e solo puù farne uso sotto grande segreto con il 
générale -Vurat, nel caso cb' ella si accorgesse cbe M. Cacault 
gliene avessc scrifto ; nel quai caso è necessario farglïene la con- 
lidenza, affine di logliere qualunque sinistra impressione, e piut- 
tosto anzi impegnarlo per noi. Ma questo lo faccia nel caso che 
egli no sia inforniato, e che dal di lei sitenzîo possa venirci de) 
danno, raccomandandogti perô il segreto. 

Sa])pia dunque che siamo al momento di una totale rottura, e 
di una ultima rovina. Si tardô a mandarc il corriere Livio, per le 
difficoltà fatto da Cacault suite variazioni qui faite nel Progello 
venuto da Parigi. Per valulartc il più che si potè, si retornô 
suir esanie, e si accomodarono fin dove la coscienza lo permise, 
e si fece partir Livio, Frattanto il Primo Console monto in furia, 
tanto per il ritardo, attribucndolo per sospetti insussistenti a 
influssi estranei, quanio per le variazioni a lui manifestale da 
Cacault; e spcdi un corriere che giunse ieri, per di cui inezzo ha 
intimato, che se in cinque giorni non parte il corriere Livio (egli 
già parti dal di 13), o se, esscndo partito con un progetto dissi- 
inîle di un solo apice dal suo, il Papa non autorizza Mgor Spina 
a Bottoscrivere inunediatainente il suo, senza un solo iota di 
variazione, Cacault al fine del quinto giorno si ritiri da Roma e 

' C'est 4 celte dépêche que Caleppi n répondu le 3 juin (pièce n° 806) . 



.y Google 



r 
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vada al quartiere générale dî Firenze, iatendendosi tutto rotto, e 
quindi avrà luogo la învasione ostile (ii tutlo lo Btato del Papa, 
con altre minaccie forlissime a danno délia religione, délia tran- 
quiUità del Papa, di me personalmente, e dello stâlo medesimo '. 
Pub immaginare quai sensazîone ciô abbia qui fattu, e quali con- 
seguenze ne risaltano. Il Papa dice di non poler accettare quello 
piano come sta, in coacienza, e non lo farà mai. Dopo avère 
accordato tutto nella sostanza, dopo avère anche oondisceso a 
modi cseguibili nello stato attualc délia Francia, non si aspettava 
che gli si contrastassero perfmo poclic forme di csprimere le 
cose, per non restare nelle proposizioni espressamente condan^ 
nate dalla Chiesa. Eccoci dunque al caso del martirio, perché 
come ora stanno le cose, ogni evasione si rende impossibile, e 
vi è da aspettarsi tutto. Questa è la seconda degli articoH di 
Firenze, proposti a Pio VI per la revoca dei brevi V 

Si è risposto decisamente di non potcr fare ciù che il Console 
esigc. Si procurera che Cacault non parta, facendogli rilevare 
che forse il Console sarà stato contenlo del progetto trasmesso- 
gh, sebbene io, poslo ci6 che è accaduto, non me ne lusinghi. 
Ma se egli partira, come credo, c la rottura avrà luogo, saremo 
nelle mani di Dio, che si vede non essere pWato ancora. L'in- 
téresse che deve aver il Console, che in caso di rottura il Papa 
non gli fugga, già forse fa essere in atti\ità le molle atte a tal 
uopo. ïi anche da notarsi un' espressione usala dal governu 
francese, che in un periodo, parlando délia corta di Roma, dice 
« la di cui esislenza temporale non è ancora decisa'. » Siccliè 
anche concludendosi gli spirituali, ta stessa tempesta si aspetia 
nella trattativa temporale, in cui Dio sa cosa ci si prépara. Tutto 
ciij sia a lei di lurae, ma prudentissimameote; ed in raso che 
convenga che Murât io sappia, allora puô aver l'aria di fargliene 
la confidenza in mîo nome, e del Papa. Tutto il malc viene da 
Cacault. In questo momento mi si mostra una lettera scritta da 
Firenze, che dice di aver scuoperto che il quartiere générale con 



' La note de Cacault, que nous avons publiée {pièce n' 503) sous U date 
du 10 prairial (30 mai), est en réalité datée de la veille. Consatvi la con- 
naissait déjà, lorsqu'il écrivait Ii Cakppi. 

'Voir t. m, p. 291, note. 

* Cette phrase se trouve dans la dëpèclie de Talleyrand à Cacault, du 
19 mai (pièce n° 477 ; t. K, p. 419) 
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mila Francesi Jeve Irasferirsi a Roma, e rlie si cerca di 
mare loi, il quale perù si schermisrc iiel migliur modo clie 
lo tcino tanto più, che vedo la qualilà e la quantilà della 
: veniila in Ruma ifuesta settimana '. Ella scuopra (ma con 
ssima desLrezza, acciù non nascaiio sospettî) se la nuova sia 

In génère lu sono troppo persuaso, clie nel caso di rom- 
, înteressandrt troppo atl essiciio il Papa non csca dalle loro 
, già a qncsl' ora sia teso o^ni filo, in modo che la evasione 
npossibtlc. lo sono prcso di mira direttamcnle dal Primo 
aie, attribucndomi mille disegni che mai mi sono venuti m 

sul fondamcnto, che gli hanno supposto, che io senipre sia 
nemico doi Francesi. Torno a ripetere, clie circa il comu- 
s l'aiFare al générale Mural, ella voda con lutta la saviezza 

h ella fornita, se sia bene fallo, o nù, il farloV 
h. ilu Vali(^an.) 

522 i»'». — Consalvi à Aiitonelli- 

I. |., o03 ) [Firenze, 8 giugno 1801 ,] 

jirca il successo iii Parigi, dipcnderà da Dio, a cui la prcgo 
cconiandarnii. Lo scoglio dcll' alTare starâ in (juesto, cbc 
o o S|)ei'abile clie non si ostinino in volcre soslenere ia prc- 
>ne della soltoscrizione senza alcuna modilicazione, allrel- 
si vorrà clie si rivenga su (|uellG già faite, c se ne vorrà 
irendere la discussionc per allie da sostiluirsi, le qualï 
do esser proilolte dal medcsimo spirito, Dio sa se saranno 
ssibili. Dio ci assistera, Dico solamente, cbe già rilevo 
isibile il dire clic non lio alcuii polcre (Dio sa se desidero 
:i essere in (jucslo caso), inenire gîàsidice, clie in taie ipo- 
i riconoscereblie una grave otTesa e mali7.ia dalla nostra 
, dando la più bella vernice alla uostra oondotta e la più 

I>ui3 (juelquc temps, Oonsalvi signalatt & Ca)e|>pi la venue Ji Itome 

iieiirs ancii'ns révolu lion naii'e s. 

is une autre lottie du même jour, Consalvi ajouloit : > Il Papa solTre 
(telle vicende clic si sur:cei1ono, e si rkssieuri clie lo vedo emacinrsi n 
te, essendo egli sejisîljilissinio. ■ Le lendemain, (Àmaalvi ne montriiit 
lins d'inquiétude à Cnlepiii : • lo le avverto di slarc altento aile eue 

mie, in un caso clie rouipendosi, corne temo pur troiipo. non avessero 
; rein Ici (^omc fecero cou MnSsimi,acui le tolsero... Êllaavvisi me in 

si vi è il miiiimo moviineiiki di Inippa in quà. • 
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brutta alla loro, c correiido rîschio in taie caso <li metterci dalla 
parle del torto. Su queste materie V. Em. rispondendomi ', lo 
faccia con grande giudizio, non scrivendo in cifra, e lo usî anche 
coD la cifra, che a lungo andare, intcndercbbero. Âltro non mi 
occorre tii significare ail' Em. V., a oui col piii profond© osse- 
iguio e riconoscenza, bacio umllissimamentc le mani. 
(Arch du Vatican; Congr. dn aff. extr.) 

633 »". — Consalvi à Doria. 
(T. [[, p. 802.) Firenze, 8 giugno 1801. 

Mi credo in dovere di dare dî qui le nuove a V. Em., che 
possono pionamentc tranquiHizzarla. II générale Murât non ha il 
ininimo ordine di nvanzare, ne di risguardure corne nemico lo 
stalo del Papa. Questî è sicuro, almcn linora. EgU 6 persuaso 
clic tulto itnirà benissimo. Non ci è sorte di attenzionidi cui non 
mi abbiaricolmato, dandumi la guardla d' onorc, l'alloggio, invi- 
tandomi a pranzo, e offercndo in scrvizio di Nro Signorc tutto cîù 
che possa soddisfarlo. lo sono giunto qui in 48 ore da Homa; io 
parto questa mattina per Parigi, aenza fermarmi. Casco dal sonno 
a un punto taie, che veramcnle non sô piii reggeri.'ii. 

Prego V, Em. di umiliarc i'acclusa a Nro Signore, che contienc 
queste nuovc". Prego aucora V. Em. di proibirc scveramcnte 
tutti i fogUetti manoscritti, si di RavigcUi - clic di ogni altro. Io 

' Consalvi avant reçu ses instructions Jcs mains du caril. .Vntunelli (l. III. 
p. 104r noie), il était naturel qu'il lui soumil ses doutes sur la conduite ù 
tenii' à Paris. 

* Cette Icllrc, dont nous avions déjà signalé rnl>scncc (t. 111, p 147, notei), 
ii'n pas été retrouvée. Mais on peut maintenant v suppléer par la lettre à 
Doria que nous publions ici. — l'ar oi'dre de Consalvi. .Mgor Culeppt se hâla 
d'instruire de ces nouvelles les délégats d'Ancona, Cammno, l'ano, .Mace- 
rata, l'crugia, Spoleto et Viterbo. Il leur écrivit lu '.) Juin : i leri luatlina 
gïiiDsequi feliceincnte il sig. cnnl. Consalvi. e funcevuto e trattato dal sig, 
générale iii capo Mur.it colle maggiori distinzioni e cordialita. Questa 
iiinttiDa poi n'è partito alla volta di l'aii^'i : undc iu mi allretlo di partcci- 
parea V. Ecc. Itina la conlinuazionc di queslo inipoiannlc viaf'gio, ael 
tempo stesso che in nomi) d^H' Emo prcdctto lio la soddisfazione di assicu- 
rnrla. clie non v'é cosa alcun» cli:.' possa turliarc la teanquillitii dcllo.stato, 
ni per conseguenza la sua. e quella de' suoi cnlleglii delcgati, a' quali scrivo 
coaleinporaneamenle per lo stcsso oggelto. • 

' -Vous ignorons quel était ce personnage, signalé ici comme auteur de 
pamphlets manuscrils 
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roibii, ma vedo che non fui ubbidilo. Ne ho letli qui iei pes- 
li, attiesimi a comprometlerci. A che servono tante cure per i 
h stampali, quando poi siamo compromessi dai mano- 
itli?... 

o parlo nel momento,- e spero di essere a Parigi in otto giorni, 
ove al più. Iddio mi assistit Questi sono lutli i miei voti. Y. 
1. degni onorarmi dei suoi comandi, e sia persuaso del mio 
lequio e délia mia riconoscenza, ecc. 

Dologna, 10 giugno 180t. 

Vei momenti che mi fermo in Bologna, credo mio dovcre di 
:e le mie nuove a V. Em. Grazic a Dio sto bene. Non posso 
Itère maggiore celerità ncl viag:gio. IMcctiJ; ho lasciato Ronia, 
n mi sono l'crmato che diciotto ore in Firenze per il générale 
irai, c non ho dormito che un' ora e mezza in Firenze, e due 
i qui, ma forzatamente, non avendo potulo avère lalicenza dei 
talli dal comandante délia Toscana'. Prego V. Em. di met- 
ini ai piedi ili Nro Signore. Niuna novità posso dirle sulle 
stre cose, oltre ciô che le scrissi da Firenze. Tutto, a mio 
)dere, dipendera dall' esito délia gita. "■ 

P. S. — Sono 10 ore e più, che tribolo peravere la Ucenza dei 
valli, non Irovandosi i! comandante dcUa Etruria, che spesso se 
dorme fuori di casa. Questi ritardi non mi si ascrivano a colpa. 
P. S. — Sono giu[ilo a Modena. 

Torino, 12 giugno 1801. 

Scrivo a V. Em. due righe da Torino, dovc appena giunto ne 
larlo. Ho perdulo orniai la spcranza di vcder Livio per la stra- 
, con la risposta dcl nostro Progetto '. Queslo è un cliiaro segno 
e non è piaciuto, e che si tîcne cola fissamcnte al loro, senza 
lere ammetterc alcuna modilicazione. Non posso pcrtanto far 
loni presagidellaamaracommissione da escguirsi : dico amara, 
bito che si vede non volersi ainmettere mczzt di conciliazione. 
isia : Dio sia qucllo che mi dia aiuto c huon csilo! Prego 
Em. di mettermi ai piedi di Nro Signore. 

' Cet incident, connu à Home (l. III. p. 88), y a donné cours k des bruits 

ilveillanls (id. \j. 83, 8C, 03|. 

* Le courrier Livio était rcsliï à Pnris, et ne devait en repartir que le 

juillet |t. m, ]). 2!»!)). 
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Lione, Ifi giugnolSOl. 

Giunto qucsta sera in Lione, profitto di un corricre cisalpino 
che passa tiel momento da Parigi a Milano, e gli do una Jettera 
per V, Em./con l'acclusa per Nro Sîgnore, da cui V. Em. prenda 
quel di più, che per la fretta mi rispannio di qui ripetere. lo 
parto domattina per Parigi. Se mi capita una qualche altra occa- 
sione, scriverù con qualche poco più di comodo. In somma fretta 
ma con il piii profonde ossequio, bacio ecc. ' . 

(Arch. du Vatican ; Congr. det aff. fxtr.) 

524 bi.. _ Amonelli à. Consalvi. 

(T. Il, p. soi.) Roma, 13 giugno 1801 '. 

Nella vostra lettera da Firenze mi proponete un dubbio, ed h, 
che se si cède da Bonaparte, e non insiste per una sottoscrizionc 
, senza veruna modificazione, vorrà poi esaminare, e discutere le 
modificazioni che sono state faite in Roma. Rispondo, che se i 
cambiamenti sul Progetto di Roma cadono sopra parole, clie non 
inducono alterazione di sentimenio, e non siano subdole c cap- 
ziose, potete contentarlo. Ma se, ail' oposto, vuole cambiare il 
sentimento, e più se lo Irasligurasse, allora avete l'arme délia 
lettera del Papa a lui scritta, nella quale si protesta, che nulla 
vuol cambiare, e a questo solo effetto vi ha mandate a Parigi. 
Una discussiono sopra punti di dogma e di disciplina, non si 
pui't fare da un solo ministro del Papa; ma convicnc che si faccia 
in Roma, dal Papa mcdesimo, sotto i suoi occlii, cul consiglio 
de'suoi consultori. Se non si facesse cosi, le decisioni del Papa si 
prendcrebbono a giuoco, c le nostre niassime délia sua infailibi- 
lità anderebbono a vuoto. 

State fisso, e dite : che non avete plcnipotcnza c istruzioni ; 
siote partito di volo da Roma; i'unico oggetto della missioiie ê il 
concordato ecclesiastico ; questo è già dcciso dal Papa ; la sua 
decisione è irretrattabile ; se n' è protestato con Bonaparte 

' L'arrivée de Consalvi à l.j'on ftaiL connue à Home le 28 juin (t. III. 
p. 98». 

^ ADlonelli répond h la lettre que Consalvi lui avait <'crite le 8 juin, de 
Florence (pièce n'532 bis) — Cette réponse esl mentionnée dans la dépêche 
chiffrée de Consalvi, du 1" juillet (t. III, p. Ii9). 
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; corne dunque voî potelé ura assumcrne discorso? £ non 
, che in questo caso la voslra missîone avrebbe una bella 
! per parte noslra, e brulta pcr parte de' Francesi? Quand» 
isce un primo ministro per supplicare, o per schiarirc gli 
ci, se riesce di oltenere l'ijitento, fa buona figura tanto chi 
a qiianto chi concède ; anzi questo lo fa tanto maggiore, 

che è stato supplieato cosi decorosamcnte. Prevedo bensl 
cosa anderà alla lunga, et il tempo sommjnîstrerà aBona- 
fiolti artilizi, e cerchcràprctesti pcr tendere lacciuoH, Son 
cbc la vostra avvedulczza prevederà tutto. 
i puù convenire nel concordato ecclesiaslico, io vorrei che 
e ordine a Cacault di turnarc a Koina. Convien saldare 

sFregio innanzi al monde, o togiicre Roma da ogni angu- 
jcrplessità. Tutlo bisogiia sperare unîcamente da Dio. 
ncrei ancora, clie si pubblicasse il più presto che fosse 
ilel'articolo di promcssa di fedellà algovcrno. Voi vedrele 
;ii ochi quanti disordini vi siano perl'insorta controversia 
eovi ed ecclesiastjci, se sia lecila qucsta promcssa. 
ggiungo pcr notizia, elie l'archivcscovo di Auch ha scritto 
rhîarandosi pronto di rinunziare al suo arcivescovato. Io 
rsuaso, che tutti l'imitcranno. 
. Un Viiliean ; Comj. ,ks «ff. erli- ] 
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LE SIXIEME PROJET 

NÉGOCIATIONS DE CONSALVI 

Supplément des parties Xl(, Xlll et XIV 
(tome III) 

554 bi.. _ caselli à. Di Pietro. 
(T. ill, p, 46.) Pnrigi, 6 friugno ISOl. 

Sono persuasisaimo delle suc moite faliche ed angustie per il 
noto alTarc. Utinam vada almeno a buoD fine, corne sembra che 
Eiavi spcranza; benchè peraltro l'iacostanza delle cose umane è 
ora al sommo grado, e montre ttilto oggi si spera, tutto s'è da 
temer domani '. Sono egressi i fogli, e tutto diligentato allo scru- 
polo. Quanto sono io obbligato a codeste sanle serve tli Maria *, 
che non ccssano di raccomandarmi al Signore nelle fervorose 
loro orazioni ! Da esse ricoaosco quei sollievi, che più d'una 
votla, nelle massime angustie di minacciataed intentata rottura, 
ci sono sopravvenuti. Per ora, mille cordial! rispetti e ringrazia- 
menti, clic mi farà bcn grazia d'estendere ai degni fratelli Sala', 
ed anche allo stimatissimo P. Toni *. Ossequi umillimi, se 
crcde, alla nostra congrcgazione', ma sopra tutto poi non mi 
dimentichi presso gli Emi Gerdil ed AntoncUi. 

Abl)iamo qui il re d'Etruria fino dal giorno di Pcntecoste. Si 
diceva che non si sarebbe trattenulo che quindici giorni ; ma 
quesli ormai sono passati, cd ancora non sono incominciate lo 
feste fhe gli preparano qucsti ministri. Tanto cgli che la regina 

' l,e 6 juin, date de ce billet, était précisément le jour où un revirement 
allait se produire dans la négociation religieuse. 

' Probablement des tertiaires de l'ordre des Servîtes. Le P. Caselli avait 
été général de cet ordre. 

' Joseph-Antoine Sala, qui devait accompagner à Paris le légat Caprara 
en qualité de secrétaire, et qui mourut cardinal, — Son frOre, l'abbé Domi- 
nique Sala. (Voir sa vie dans le» ScrHl\ mri de G. A, Sala, t. iV, p. Î37). 

* Un des théologiens consulteurs du Saint-Siège. 

* Probablement la congrégation pour les aff. ecclés. de France, dont les 
card Antonelli et Cerdil faisaient partie. 
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dcvono tener l'incognito, sotto il nome di conte di Livorno. Tut- 
tavia di giorno in giorno sono trattati con tal cerimonJale, che si 
danno a conoscere ogni di più. Parigi k una gran cîttà I 

Grazic a Dio, di salule vi sto bene. Tuttavia non puii credere 
caro il mio Mgor, quanto io desideri le mie cameruccc di S. Mar- 
cello, e le doici nostre trottnte coH' amabiltssima sua compagnta. 
D' uopo è darsi pazîenza e rassegnarsi. Ma mi dk gran pena lutte 
le volte che seoto qualche nuovo incidente, clie fa sentire proro- 
gato il ritorno. Sia fatla la volonlà di Dio; ma intanto in'ami 
ella come îo amo lei. non dimenlicando porn mai la siiicera slima 
e rispctti, con cui di cuore le bacio le sagre mani. 

(Arch. du Vaticnn, Coiigr, du aff. eilr ) 

560 "'. — Beniier à Spina. 

(T. III, p. 54) l'nrÎR, 13 juin 180(. 

Je vais, je vous le proteste, redoubler de zèle et pour ce qui 
concerne le concile des constitutionnels ' et le succès de nos 
affaires'. J'aurai le plaisir de vous voir dans la journée et de 
vous en parler. Je partage vos peines, avec d'autant plus de 
raison que je croyais être assuré que le gouvernement empêche- 
rait des assemblées opposées à ses propres intérêts Dieu le 
veuille I Nous aurons au moins fait ce qui sera en nous pour que 
la Religion et l'État n'eussent pas à se plaindre ; Dieu réglera 
le reste. 

/Arcb. (luVaticao, Congr. des aff. extr.). 

' l'réoccupé d'empteher ce concile déjà convoqué, Spina avait rédigô, le 
t9 mai, un mémoire (pièce n" 337, l. !ll, p. Èi ; cf. p. ii, ii), que Bernier 
transmit le même jour au P. Consul, en l'appuj'anl de son avis (pièce 
n° 538). Spina aurait voulu une assurance écrite que le concile serait inter- 
dit (cf. l. m, p. H): mais, malgré ses instances, renouvelées notamnient 
le 16 juin (t. II!, p. 70, cf. p. 148), il ne put obtenir du gouvernement la 
note qu'il désirait. 

' On remarquera que ce billet de Bernier précède seulement d'un jour la 
remise du projet VI, qui allait ralentir la marche de la négociation. 
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seZ*^'. — Talleyrand à Bornier. 
(T. 111, p. 59.) Paris, le 25 prairial aD ].\ {U Juin 1801). 

Je vous transmets, citoyen, un projet de modilicalion ', cor- 
rigé sur celui que vous m'avez adressé et auquel il fallait indis- 
pensablemcnt faire quelques changements. Dans la forme 
actuelle, il ne paratt pas qu'il soit susceptible d'une objection 
plausible. J'espère que Mgor Spina s'empressera d'effacer, en y 
souscrivani, les dernières impressions que les lenteurs et les 
tergiversations' de sa cour ont dû faire sur l'esprit du Premier 
Consul. 

(Arch du Vatican, Esame, P. ni, n' l.) 

564 ••'■. — Bemier à Spina. 
(T 111, p «2.) Paris, 26 prairial an IX (15 juin 1801) [malin]». 

Je vous adresse la lettre et le projet que le ministre vient de 
m'adresserV Je n'ai transcrit ni l'un ni l'autre, pour ne pas en 
retarder l'envoi. 

J'avais proposé, des modifications y tout n'a pas été admis. 
Mais au moins ces mots » quelque soit leur titre » n'y sont plus. 
La reconnaissance de l'aliénation des biens nationaux n'est plus 
exigée. La formule de promesse est telle que vous l'admettez. 
On n'exige pa.s que le Souverain Pontife n'admette que des fon- 
dations « ea rentes u : l'Ëtat se réserve d'en fixer la nature et les 
formes, ce qu'il a fait de tout temps parmi nous; mais il recon- 
naît le principe que les fidèles peuvent fonder, et l'Ëglise pos- 
séder. Toutes les églises sont rendues aux catholiques; ce qui 
n'était pas dans lancien projet. La formule de démission des 
anciens évéques est modîQéc : on ne parle que de la vacance 

' Le projet de convention n° VI (pièce n" 5M). — La date du 14 juin, que 
nous avons attribuée à ce projet, se trouïc donc conlîrmée. 

• Le mot I tergiversation ■ est reproduit dans la note de Spina à Dernier, 
du 16 juin (pièce n' 365; t. 111, p, 62) 

* Les deux lettres de Bernier, du 13 juin, sont mentionnées dans la pièce 
n- 565 (1. 111, p. 64 ; cf. p, 6!) if,, 151). qui est la réponse de Spinu. 

' Pièces n- 563 bit et 564 

' 11 s'agit de modifications faites au projet V (pièce n° 2Î2; t I, p. 351 et 
408). Bernier ènumére seulement celles qui sont entrées dans le projet VI. 
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des nouveaux sièges; il est d'ailleurs de fait que, si le gouverne- 
ment requérait la démission générale, le Souverain Pontife a dit 
qu'il y souscrirai). Les préIres qui se sont mariés sont admis à 
la communion laïque; mais on n't-n règle pas les conditions : ce 
sera l'affaire des confesseurs autorisés par le Sainl-Siège. Il n'y 
a plus de taxe sur les églises, mais uniquement sur les fonda- 
tions. L'approbation ne tombe plus sur les curés, mais sur leur 
noniinalion temporelle seulement. 

Voilà ce que j'étais cliargé de vous représenter, Pcsez-le, Mgr, 
au poids du sanctuaire. Celte journée, si vous le trouvez bon, 
décidera de tout. Le Consul promet de vous donner toutes les 
assurances possibles que la religion sera protégée, libre, publi- 
que, etc. ; mais it demande de ne pas faire de ces assurances un 
objet de discussion pour ses ennemis et ceux de la religion, en 
les rendant trop publiques. Réfléchissez donc, Mgr, sur la néces- 
sité de conclure. Notre sort, celui de la France et de l'Italie peu- 
vent être décidés aujourd'hui. On me presse vivement : je vous 
laisse à vos premières réflexions; j'irai vous voir sur les i heure, 
ou 2 au plus tard. 

(,\rch. du Vatican, Esamc, P III. h' 1 ) 



Paris, le 311 prairial nti I\ (15 Juin 1X01), 7 heures du soir '. 

Après vous avoir expliqué de vive voix les intentions du gou- 
vernement, je suis autorisé à vous les déclarer offlcietlemcnt. Je 
suis chargé par le ministre de vous dire : k que les séminaires et 
les chapitres existeront; que le Consul professera la religion ca- 
tholique, et que si le premier article du projet ne contient pas, en 
expressions, ce que vous désirez, il les renferme en réalité, « 

Tout est en France la suite du vœu de la majorité; tout pou- 
voir, tout droit constitutionnel en émane, dans l'élal actuel. Les 
Consuls ne sont tels que par ce même vœu. Reconnaître que la 
religion catholique en jouit, c'est sanctionner le plus beau de ses 
droits politiques. Nulle protection ne peut lui être refusée, dès 
qu'elle est l'objet du vœu de la majorité des citoyens. Ce vœu 
est le fondement de la loi dans un £tat répubhcain. En recon- 
naissant <iue la reUgion catliolique a pour elle ce vœu, on ne se 

' L'heure ne se trouve que sur l'original de la piÈce, qui est conservédans 
les Arcli. de la congrégation des alT. oitr. 
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borne pas à reconnaître un fait historique, comme on l'a pr(^- 
lendu, mais un fait inscparnblo du droit, parce qu'il en est la 
base et le fondement '. 

Ainsi vous voulei! que la religion catholique soit la religion de 
l'État. — Le gouvernement vous dit : « Je ne suis pas compétent 
pour lui accorder ce titre : il excède mes pouvoirs. Mais je puis 
reconnaître un fait, plus clair que le jour, c'est que la religion 
catholique est celle de la majorité. Cette majorité est le fonde- 
ment des lois de l'État. Vous aurez donc, sans que j'excède mes 
attributions, tout ce que vous désirez. » 

Vous voulez que la religion soit dominante. — Klle ne peut 
prendre ce titre, à la suite de tant de divisions, sans alarmer, 
effrayer, irriter ses ennemis et tes nôtres. Faisons mieux. 
Qu'elle paraisse moins triomphante d'abord, pour jiaraitrc, à 
l'aide de succès, dans la suite, avec plus d'éclal. Bornons-nous à 
reconnaître que la majorité la veut. Nous l'aurons assurée par 
le v<pu dominant, et ce vœu deviendra la source légale de tous 
ses triomphes. 

Mais, dira-t-on, ai tel est le principe, pourquoi donc hésiter à 
en tirer les conséquences? — Je réponds que le gouvernement 
ne veut agir qu'avec sagesse, ne rien brusquer, ménager les 
imaginations trop vives, et garantir, pluti^t par des faits que par 
des expressions, le triomphe de la religion. Les faits parient ; 
les expressions sont commentées trop souvent d'une manière 
défavorable, el, pour avoir plus parlé qu'agi, on se trouve 
entravé, Vcul-on qu'il s'explique? Il vous dit officiellement que 
le culte sera public, libre, entier, protégé dans ses dogmes, dans 
sa discipline et dans ses ministres ; qu'il vous en donne la garan- 
tie la plus formelle, et vous demande uniquement de vous borner 
aujourd'hui à en consacrer le principe, sans en tirer des consé- 
quences que le temps ne permet pas encore de développer. Il 
faut tout faire avec maturité. On perd à trop s'expliquer avant le 
temps. 11 faut qu'en pareil cas la bonne foi des gouvcrnemenl.s 
supplée il l'insuffisance des expressions contenues dans les 
traités. 

Le gouvernement va plus loin encore; il vous dit :« Cette con- 
séquence que vous demandez que j'explique, le traité la ren- 

' Voir les observations de Ucroier sur le projet IV (t. I, p, 306-307). 
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ferme d'un bout à l'autre. » Car, que faut-U pour qu'une religion 
soit protégée solennellement par un gouvernement? Que ce gou- 
vernement reconnaisse ses ministres, les nomme, les dole, leur 
donne des églises, des séminaires pour former des clercs, des 
chapitres pour perpétuer la juridiction, cl les autorise à recon- 
naitre un chef indépendant, qui leur donne l'institution. Tout 
cela peut-il se faire sans un culte lihrc, protégé, soutenu, public 
et civilement reconnu? Tout cela néanmoins appartient à l'es- 
sence du nouveau concordat, et tout cela dit plus que les expres- 
sions exigées pour le premier article. 

Le gouvernement ne les refuse pas, ces expressions, par 
défaut de volonté, mais par prudence. 11 vous dit : « Je ne crois 
pas pouvoir les employer sagement. Elles sont dans mon cœur ; 
elles se retraceront dans toutes mes actions. Si vous me deman- 
dez quelle garantie je vous en donne, je vous répondrai : J'ai 
demandé au Souverain Pontife de ne pas reconnaitre pour évê- 
qucs titulaires ceux que j'aurais exclus : il me l'a promis, en me 
déclarant que sa parole suffisait. Je lui donne la mienne pour 
l'objet dont il s'agit : pourquoi s'en méfier, quand je crois à la 
sienne"? » 

Telles sont, Mgr, les réflexions que j'ai l'ordre exprès de vous 
transmettre ce soir. Puissent-elles produire l'eQ'et que le gouver- 
nement en attend I Nos maux seraient à leur terme et nous n'au- 
rions plus d'une manière précaire, une religion aussi pure que 
divine, longtemps méconnue. 

(.\rch. (iu Vuticaa, Emme, P. m, h' ii.) 



ses»"'". — Bernier à Spina. 

(T. m, |i. 71 ( Paris, le 28 prairial [an l.\] (17 juin 1801). 

Je vous suppUe de vouloir bien me renvoyer le projet de con- 
vention et la lettre du ministre '. J'en ai un besoin pressant. Je 
vous en délivrerai copie certifiée, si vous le désirez. 

' Le proji't VI, et la lettre de Tallcjrand du 14 juin (pièces n" 564 et . 
SCHbiK). lieriiirr n'ea avait piis gardé copie, comme it le dit dans k coiii- 
menccmciit d,e sa première lettre du 13 juin (pièce n" StUiiï). — Nous 
croyons qu'en demaiidaDt ces pièces, Bernier voulait s'en senir pour pré- 
parer te projet de coDTerUon que nous publions h la suite de sou billet. 
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J'attends sous peu de jours, ainsi que le Consul, le cardinal 
Becrétaire. 
J'espère vous voir ce soir. 
(Arch. du Vatican. Congr. des aff. extr.) 



Projet préparé par Bernier ' . 
Titre I 

Art. 1 . — Le gouvernement de la République française, recon- 
naissant que la religion catholique, apostolique et romaine est 
la religion de la grande majorité des citoyens français, déclare 
qu'il la met, comme telle, sous su protection spéciale. Toute 
disposition contraire à celle-ci est réputée nulle et non avenue. 

En marge : Point de i protection spéciale. > Il faut dire : < recon- 
naissant que la religion catholique est la religion de..., révoque et 
annule tous actes contraires à son hbre exercice. • 

Art. 2. — II sera fait, de concert avec le gouvernement, par le 
Saint-Siège, une nouvelle circonscription des diocèses catho- 
liques français. 

Arl. 3. — Sa Sainteté déclarera à tous les titulaires des évê- 
chés français qu'elle attend d'eux avec confiance, et qu'ils doi- 
vent faire pour le bien de la pai.\, toute espèce de sacrifices, 
même celui de leurs sièges; et, d'après cette e.xhorlation, elle 

' En mentionnant ce projet (t. III, p. 130 nute), nous avons expliqué que 
D0U8 jugions inutile de le reproduire, purcc que c'éLiiit une simple ébauche, 
dont ni Spina ni Consalvi n'avaient eu connaissance. Depuis, nous avons 
entendu regretter que ce texte ne filt pas livré à l'étude : nous le soumettons 
donc au lecteur. 

Les observations marginales sont très probablement de d'ilauterive, qui 
les avait écrites au cravon : elles ont été rétablies â l'encre par une autre 

En tête du projet on lit : < Joint ù la lettre de M. Bernier du 27 prairial 
[an]9(16 juin) >. En recourant à cette lettre (pièce n* S6(i). Il parait évident 
que le projet n'y a pas été annexé par Dernier lui-même, mais par un 
commis d'ordre du ministère, et qu'ainsi rien n'empécbe d'attribuer k ce 
projet la date du 17 ou du 18, qui est la plus vraisemblable. En elTet, dés le 
19 juin, Spina et le gouvernement a^ant été avertis que Consalvi allait arri- 
ver à l'aris d'un jour à l'autre, il convenait d'attendre que les pouvoirs et 
les intentions du cardinal fussent connus, avant de continuer la négociation. 
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pourvoira de suilc au gouvemcmenl des diocèses de la circons- 
cription nouvelle, de la iiianit-re indiquée dans le litre suivant. 

En marge : Ce mot [gouvernement des diocèses] laisse de l'indéci- 
sion sur la vacance, qui doit Hre nettement exprimée. 

Titre II 

Art. 1. — Le Premier Consul Bonaparte, professant la reli- 
gion catholique, nommera, dans les trois mois qui suivront la 
publieation de la l>ulle de Sa Sainteté, aux archevêchés et évè- 
cliés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté s'engage h con- 
férer l'inslilulion canonique dans les formes usitées, aussitôt que 
les nominations lui seront noIiOées. 

En marge ; < Le général Bonaparte • professe la religion qu'il 
veut: ■ le Premier Consul » n'en professe point. 

L'art. 2 du titre il, et le titre III en entier sont empruntas textuel- 
lement au projet VI]. 

Titre IV 

Art. I. — Les évéques, de concert avec le gouvernement, 
feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs dio- 
ciîses respectifs. 

En marge : • Avec l'approlintion du... [gouvernement]. » 

Art. 2. — Us nommeront à l<iulos les cures, et leur clioix ne 
pourra tomber que sur des ministres qui méritent la confiance du 
gouvernement. 

En marge : • approuvés du gouvernement. > 

|Le litre V en entier est emprunté textuellement au projet VI . 
Tilre VI 

Art. 1. — Su Sainteté prendra les mesures convenahles pour 
que les ecclésiastiques qui sont entrés depuis leur consécration 
dans les liens du mariage, ou qui. par d'autres acies, on! notoi- 
rement renoncé à leur élal, puissent élre admis à la communion 
laïque. 

En marge : Hien d'éventuel sur ce point : les huit premiers mots de 
cet ailicle doivent être supprimés, et, â ta place de « puissent être >, 
il fuul . seront. . 

[L'art. 2 de ce tilre est emprunté textuellement au projet VI]. 

(Atr, élr., Rome. toI. 931.) 



.y Google 



596»''». — Caselli à Di Pietro. 

(T. I[), p. 110.) Parigi, 2â giugno 4801. 

Ho ricevuto il pregiatissimo suo faglio ilelli 5 corrcritc, roi 
niezzo deir Emo segrelario di slato, gîunlo qui la sera tlelii 2(1. 
Aneora non posso darle nessuna buona nuova. Posso dirle stil- 
tanlo, che icri sera 21, il dcttu Kmo, accompagnato da Mgor 
Spina e M' Dernier, in abilo corlo di cardinale, con calzc c lier- 
rcltino rosso, è stato ricevuto dal Primo Console, ed oggi pas- 
sera, neir abito medesimo, alla visita dei ministri. Corne sia 
stato ricevuto e tratlnlo ancora non lo su, como non sô ])recisa- 
mente quali presagi possano farsi sul grande alTarc. Terne, e 
temo assai, perciiè qui scmpro s' incomincia con patti larglii, c si 
termina poi con un quatche nuovo progetto, cbe iiiente ha di 
coniunc con il prevcntîvo tratlato clie il titolo. Cosi avvcnne nel 
trattalo su cul ha eUa cotanto lavoralo. Avril ellaveduto che pro- 
grcssi si sono fatti nci cinquc progclli, che rincariti e rcsi ogn' ora 
piii inammissibili, ci sono stali presentati. Il penultimo di cssi', 
come Mgor non voleva ne soUoscrîverlo ne approvarlo, gli fu 
intiniato che se ne andasse, Chicse cgU allora un passaporto pcr 
spediro un corriere, che non si voile dal ministre accordare, c 
non si ottennc poi, che a grande slenlo, tial Primo Consoh- 
istcsso, forse dell' allro un poco più pieghevole. In ([ucsto incon- 
Iro, forsc avrà dclto Mgor Spina, che non poleva egli far altro 
che spedirc e raccomundarc il progello a Sua Santifà, perché 
fosse, s' era possibîle, adollato; e quindi forse nala sarà costi la 
supposîzionc che il delto progello siusi qui in voce, se non allro, 
approvalo. 

Tanlo io posso dire sopra questu proposito, nulla piii, por la 
ragionc che non sono io mai inlcrvcuuto a vcrun congresso, ne 
per conscguenza ho mai potuto ne approvare ne disapprovarc 
ciô che si trattava. L'abbale Bernier si moslrùdaprincipio riscr- 
valissiino, e qualora veniva da -Mgor, pareva che amasse cho 
l'aria perfino (lanlo era geloso) esclusa fosse dall' ascollarc i tli 
lui discorsi. Ecco perô che il P. Caselli s' allontanii, ne più ha 

' Le projet IV {pièce nM8l; t.], p. 279, CC.,p,283, etc.). 

D,!„t,zed.yGOOg[e 



58 NÉCOCI\TI0.\ DU CONCORDAT 

saputo se non ciô che gli si è falto sapere daMgor Spina, clie 
senipre ha avuti per lui i maggiori riguardi '. 

Sul rimanente dclla sua leltcra risponderù quando l'arrô 
comunicata con Mgor, anche rapporlo ad Evreux', ciù fmora 
non essendosi potiilo fare, per esser cgU continuamentc impie- 
gato con S. Em. 

Di sainte di corpo, seguito. grazie a Dio, a slar bene ; ma di 
spirilo, sto maUssinio. di maniera che sospiro il momenlo di 
ritornarmene dove ella sa quanto mal volentieri ne sia parlito. 
Mi stomacanssolulamentc la condottuche si liene con tulti, non 
solamente con noi, che abhiamo molli noniici e sopra lutli uno 
implacahilc c potentissimo in Autun '. Scrivo coq un poco di 
libcrlà, perché credo di potcrmi fidarc dell' occasion» per cui 
spedisco la lettera. Su pern a cliï scrivo. Mi conservi il suo amore, 
che tanlo apprezzo, c mi crcda scmpre attaccalissimo alla sua 
degna persoiia, cui bacio, ecc. 

(Arch. du Vatican, Coiigr. des Aff.extr.) 

610^'*. — Bemier À Consalvi. 
(ï. III, p. 132.) Paris, le (i messidor [an IX] (25 juin 1801}'. 

Le gouvernemenl français ne peut qu'entrevoir avec salisfac- 
fion, dans la démarche de Sa Sainlctc et la vôtre, dans la mis- 
sion et les pouvoirs dont elle vous a ihargé, un gage assuré de 
la paix et de l'heureuse harmonie qui va bienlôt régner entre le 
Sainl-Siègc cl la France. 

Déjà depuis longtemps il nourrit cet espoir : il lui larde qu'il 
soit réalisé. Il voit avec peine les obstacles et les lenteurs se 
prolonger. Plus nous tardons à rendre à la France la religion de 
ses p^res, cl plus nous préparons d'obstacles à son rétablisse- 
ment. Terminons donc d'inutiles débats, Daccord sur le fond, 



' Dans sa dépêche n' 90, du 16 juin 1801 (t. III. p. 70), Spina dil que 
Caaelli > divide le mie pêne. ■ — l'endanl le séjour du cardinal Consalvi à 
Paris, Caselli parart avoir été tenu un peu moins ù l'écart de la négociation 
(t. m, p. 183, etc.). 

» Voir t. IV, p. B20, note. 

' L'ancien évêque d'Autun, Tallejrand. 

' Cette noie et le projet VU qui l'accompagnait (pièce n* 610) n'ont été 
remis par Kei'uici* & Consalvi que le 3U juin (t. III, p. 143). 
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serions-nous divisés pour les mots? Serail-il [vrai] que la France 
eera toujours en proie aux divisions religieuses, parce que la 
conslruclion de quelques phrases, la force ou la faiblesse de cer- 
taines expressions, auront déplu soit à l'une, soit à l'autre des 
deux autorités'? 

Celle que je représente croit avoir atteint, après huit mois de 
discussions, le dernier terme des concessions qu'elle peut faire. 
Elle me charge de présenter à V. Em. le projet définitif, que je 
joins à cette note, comme devant être la seule l-I unique base de 
ce qu'elle prétend faire. 

Dépositaire des intentions de Sa Sainteté, daigner l'examiner. 
Pesez, avec cette sagesse qui vous caractérise, toutes les 
expressions, et en même temps tous les avantages (|ui résultent 
de son acceptation, et je ne doute pas que V. Em. ne s'em- 
presse, en y souscrivant, de repondre aux vues sages et modé- 
rées du gouvernement fran(;ais. Je prie V. Em. d'agréer, avec 
l'expression de mes désirs pour un heureux succès, l'hommage 
de mon profond respect. 

(Arch. du Vatican, Esame, P. III, ii" iv.) 

610'"''. — Contre-projet de Consalvi. 

(T. m, p, 132.) [i- juin 1801.] 

Projet de Convention entre S. S. le pape Pie VII 

et le gouvernement de la République frantjaise 

Le gouvernement de la République française, reconnaissant 
que la religion catholique, apostohque et romaine, est celle de la 
g;rande majorité des citoyens français, et la professant en son 
particulier ; 

Le Saint-Père reconnaissant de son côté, que c'est de l'éta- 
blissement et de l'exercice du culte catholique en France que la 
religion catholique, apostolique et romaine a retiré dans tous 
les temps le plus grand éclat : 

Pour le bien de la paix et de la religion, sont convenus de ce 
qui suit : 

Art. 1. — L'exercice de la religion catholique, apostolique et 
romaine sera libre et public en France. Tous les obstacles qui y 
sont opposés seront levés. 
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Art. 2, — Il sera fait par le Sainl-Sii-ge, dp cnnrcil avcr le 
gouvernement français, une nouvelle circonscriplion des dio- 
cèses calliuli([UGs français : leur inmibre sera réduit de manière 
à ec ([u'il soit suflisammenl pourvu aux besoins spirituels des 
fidèles. 

Art. 3, — Sa Sainteté déclarera aux évéques titulaires des 
«'•vi'cliés français, qu'elle attend, avec une juste et ferme eon- 
(ianee, de leur zèle pour le luen de la rcUgiou, toute os|iè('e de 
sacrilicc exigé ])ar la paix et l'unité de l'Ëglise, nii^me celui de 
leurs sièges. D'après celle exhortation, en eas de refus à ce sacri- 
licc commandé [lar le bien de l'Ëglise irofus auquel Sa Sainteté 
ne s'attend |ias}, elle pourvoira au gouvernement des diocèses 
de la nouvelle circonscriptiou, de la manière indiquée dans l'ar- 
ticle suivant. 

Art, 4. — Le Premier Consul catholique nommera aux arclie- 
vécbés et évécbcs de la nouvelle circonscription, dans les trois 
mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté con- 
cernant la dite circonscription. 

Hn marge : Lisez, pour l'intelligence de cet article, le dernier. 

Sa Sainteté conférera à ceux qui seront ainsi nommés, l'insti- 
tution canonique, dans les formes établies dans le concordat 
entre Léon X et François I' . 

Art. 5. — Les nominations aux évêeliés qui vaquerontdans la 
suite, seront également faites par le l*i-einier Consul en confoi-- 
mitc de l'article précédent, et l'institution sera donnée dans les 
mêmes formes par le Saint-Siège. 

.\rl. II. — Les évéques. avant d'entrer en fonctions, prêteront 
directement enire les mains du Premier Consul le serment de 
lidélilé dans la forme suivante : « Je promets obéissance et fidé- 
lité au gouvernement et aux autorités établies par la constitution 
de la République fj'ançaise. « 

Art. 7. — I.,es ecclésiastiques du second ordre prêteront le 
même sermeiit entre les mains des autorités civiles désignées par 
le gouvernement. 

Alt. 8. — La formule de prière suivante sera récitée, ïi la (in 
de roffico divin, dans les églises catholiques de France : 

« Domine, salva Galliae Consules ■; ou: « Domine, salvam fac 
Galliam, etc. »; ou : a Domine, salvam fac rem Gallicanam. » 
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Art. 9. — Les évéqucs, do concert avec le gouvernement, 
feront une nouvelle circonscription des paroisses dans leurs dio- 
cèses respectifs, de manière qu'il soit pourvu aux besoins spiri- 
tuels des fidèles. 

Arl. 10, — Ils nommeront à toutes les cures, et clioisirunt des 
pasteurs doués des qualités requises par les lois de l'ËgHse, et 
qui n'iiui'ont pas démérité la eonliance du gouvernement. 

Art. 11. — Us pourront avoir des séminaires et conserver des 
chapitres, sans obligation do dotation de la part du gouverne- 
ment. 

Art. 12. — Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, pa- 
roissiales, et autres non aliénées, seront remises à la disposition 
du culte catliolique. 

Art. 13. — Sa Sainteté, pour le bien de la paix et pour ne 
point retarder le rétablissement de la religion, déclare que ni lui 
ni ses suocosscurs ne troubleront en aucune manière les acqué- 
reurs des biens ecclésiastiques aliénés en France ; et qu'en con- 
séquence la propriété de ces mêmes biens et les droits y attachés 
demeureront incommutables dans les mains desdits acquéreurs. 

Art. 14. — Le gouvernement assurera un traitement conve- 
nable aux évéques, dont les diocèses seront compris dans la nou- 
velle circonscription, ainsi qu'aux curés de leurs diocèses. 

Arl. 15. — Le gouvernement prendra également des mesures 
pour que les catholiques franijais puissent, s'ils le veulent, faire 
en faveur des églises des fondations assujetties aux charges de 
l'État. 

Art. l(i. — Sa Sainteté reconnaît dans le Premier Consul 
catholique les mêmes droits et prérogatives, dont jouissaient 
près d'elle les rois de France avant la révolution et le change- 
ment de gouvernement. 

Dans le cas oîi le Premier Consul ne serait pas catholique, les 
droits et prérogatives mentionnés dans l'article ci-dessus, ainsi 
que la nomination au.\ évêchés, seront réglés par une nouvelle 
convention. 

(Arcli. du Vatican, Etame, P. m, n' vi ) 
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glO i"»"». — ConsalTi À Bernier. 

(T. III, p. 133.) Parigi, li 37 gingno 1801. 

Il cardinal Consalvi, seg;rplario di stato di Sua Santità, avendo 
ricevuto il nuovo progetlo clie ella gli lia rimesso oggi ' aile ore 
tre dopo il niezzo giorno, prossato a dare officialmcnte una rî- 
sposta por diniani matlina, lo lia preso in esamc unîlamente a 
iiigor arcivrsL-ovo di Corinto, Ed essendosi data tutta la fretla 
possibilc per dimostrare Jal canto suo la premura, clie lia di 
poter conriudcre sollecitanicnle una trattativa che è tanto a 
cuore di Sua Sanlità, non dilTerisce di darle nel tempo indicato- 
gli la ricercala risposta. 

Prima di enlrare nel deltaglio del nuovo progetto propostogli, 
cglt credo indispensabîle <ti ricliiamare alla di lei memorla, clie 
Sua Sanlità, ilopo avère maturamenle esaininato il progetto, 
inviatogli a Roina per parte del governo délia Repubblica fran- 
cese da mgor arcivescovo di Corinto, nell'avere accordato nella 
sostanza tulto quelio che le è stalo richiesto, ha perù giudicato 
che le leggi délia Chiesa e i doveri délia sua coscicnza le vielas- 
.sero insuperabilmente alcune forme e espressioni, che quel pro- 
getto racchiudeva ; e ne ha sostîtuite alcune allrc, più confornii 
aile disjiosizioni occicsiastîche, dichiarando al tempo stesso, coa 
una sua lettera al Primo Console, che con le conce-ssioni che 
aveva fattC; e con le manière per mczzo délie quali le nveva 
annunziate, era giunto fin dovc le pennelteva la sua coscienza, 
ne poteva andare più innanzi. 

11 sottoscritto deve richiamare egualmente alla di lei memo- 
ria, che ail' occasîone che Sua Santità gli ordinô di venire a Pa- 
rigi ad oggetto di dissipare qualunquc dubbio dall'aninio del Pri- 
mo Console, per il sospetto che gli era nato in mente che la 
ritardata trâsmissione délia sua risposla al progetto di Parigi, e 
la nécessita in cui si era trovato il S. Padre di non poter sotto- 
scrivere il suddetto progetto scrza alcuna modificazione, fossero 
cifetto di poco deaiderio di concludere quosto grande aiïare, non 
che di eslere influenze, — Sua Santità, hencil^ fosse persuasa che 

■ On a vu précédemment (p. 58, note -i) que le projet VII avait été remis à 
Consalvi dans la journée du 26 juin. Si Consalvi dit qu'il l'a reçu • oggi >, 
dans une note datée du ST. c'est que celte note, comme il l'explique plus 
loin, a été rédigée dans la nuit du 36 au 27, 



.y Google 



N' 6101°"". _ 27 JUIN 1801 63 

il progetto rimesso al governo francese in queg:li stcssi giorni 
dovesse avère incontrala tutta la sua soddisfazîonr, e clie perciô 
si trovasse già l'affore concluao, pore prevedcndo anche il caso 
che ci6 non fosse accaduto, e volendo sempre pîù dimostrarc al 
governo francese il suo vivo desiderio di conciliare l'alfare per 
ijuanto glî fosse possibile, ordin6 al sottoscritlo, che se si fosse 
trovata nel progetto già rimesso a Parigi una qualche espres- 
sione, o frase, che si riconoscesse soggetta n gravi difficcità per 
essere ammessa, potcssc spiegarla, o camhiârla, purchè perù 
non altérasse punto la sostanza del progetto già rimesso, corne il 
sottoscritlo ebbe l'onore di dirlo lealmontc fino dal primo giorno 
ai Primo Console e al ministro délie relazîoni esleriori, quandu 
seppc da loro, che quel progetto non era piaciuto, appunto per le 
espressioni e forme, e che si desiderava che cgii si prestassc a 
dei cambiamenti. 

Il sottoscritlo, avendo ora riccvulo un nuovo progetto, e 
dovendo diehiarare se è in caso di accellarlo onde sia segnatu 
immediatamente, si crede in dovere di esibirc, al n° I, il brève 
di Sua Sanliià ', con cui gU si comunicano le limilate facoltà 
délie quali ha [>arlato di sopra. Si vedrn chiaramente dalla letturu 
del medesimo, corne Sua Santità gli prcscriva di prestarsi sola- 
mente a quei cambiamenti, che in nessuna maniera allerino la 
sostanza del progetto. Si vedrà ancora, che trattandosi di mate- 
rie di dottrina délia Chiesa, ildi cui giudizio appartienc pcrsonal- 
mente a Sua Santità, gU ordina clie anche nel caso che il sollo- 
scrilto crcdcssedi potersî prcslare a qualche cambiamcnto, corne 
non toccante la sostanza del suo progetto, neU'autonzzarlo in 
taie ipotesi a convenirc nelle variazioni propostcgli, la conven- 
zione per6 non debba divulgarsi, ne avcr forza, hnchè Sua San- 
lità non abhia conusciuto il tenore dei cambiamenli che il solto- 
scrilto avesse ammcssi, per cosi giudicare se meritassero la sue 
approvazione. Si vedrà finalmento dal lenore del dctto brève, 
che il sottoscritlo non ha allra facoltà che di ammctlere qualche 
variazione (non soslanziale) ncgiî slessi articoli del progetto 
rimeSso da Sua Santità, c non di animettere progctli nuovi : 
conseguenzanecessaria non meno dell'aver già il S. Padrc por- 
tato la sua amorosa condiscendenza fin al punto estremo, che le 

' Pièce n" 816 (t, II, p. 4841. 
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rra permessu (corne si espressc nella sua leltcra al Primo Con- 
sole), maancora dcU'impossibililà, clie dopo taie condiscendcnza 
polessero aver iuogo nuovi progctli ', c non piuttosto tutto alpiù 
quak'hc variazionc nella redjizione degU articoli già discussi. 

Posto il sottiiscritto în queslo circoslanzc, e aasoggettalo a 
queste leggi, dalle quali il suo doverc non gli permette di potcrsi 
puulo allonlanare, ha rilevato con suo dolorc daU'esame intra- 
prpso dcl iiuovo progetto rimessogli, clie viene in esso lolal- 
mente allerala coi cambiamenli fatti la sostanza del progetLo 
rimcsso da Sua Smililà a Parigi ; che gli è assolutamente vietato 
dalla Icggc impostagli il polerlo ammeltere tal quale gli si pro- 
pone. È perô cusî vivo il suo desiderio, conformemente a qucUo 
di Sua Santità, di poter concludere questo grande aiïare dl buon 
accordo col governo franccse, chc sebbene stretto dal Icmpo e 
dall' angustic, ha vegUato lutta la nottc; e ncl formarc questa 
memoria, che dimostrerà le ragioni pcr le quali a tenorc délia 
leggc presciittagli gli ai rende impossibilc lammettere tal quale 
il iiuovo progetto trasnicssu^Ii, ha procurato di formare dal 
caoto suo un nuovo foglîo, ii* H, contenenle il progetto niede- 
simo ', ma con quelle variazioni e cambiamenti, che salva la so- 
stanza puo egli ammettere secondo 1' ordine di Sua Sanlilà. Per 
l'estensione di detto foglio, il sottoscritto, astretto dalla leggc 
im|iosIagli, liadovuto modcllarsi sul progetto dei Santo Padre : 
cioê adattare c trasferire agli articoli di quello, ciô che nel nuovo 
progetto c slato ospoato con qualche diversità di melodo. Il sot- 
toscritto esporrà ora sopra ogni arlicolo del suo Duovo foglio le 
ragioni, che lo hanno impcdito dall' ammottcre alcuni dei cam- 
biamenti propostigli, perché altérant! la sostanza del progello di 
Sua Santità; ed esporrà insicine le ragioni dei cambiamenti, che 
egh adotta e proponc. Quando questo nuovo foglio sia per avère 
la sorte di essero gradito dal governo francese, come il sotto- 
scritto ha tutto il fondamento di sperare, egli dichiara, che 

' CoDsalvi, attachil'. au moins dans ce premier moment, è, la lettre de ses 
pouvoirs, donne !i dessein le nom de • nuovo foglio > à son contre^rojet. 
qu'il présente non comme une œuvre personnelle, mais comme une simple 
modification du cnntre-projet romain — De mi}me lorsque, au début des 
négociations. Spina avait remis à 13ernier une rédaction d'ensemble, il 
n'avait pas voulu convenir que ce filt un contre-projet (t. III, p. 663, note), et 
depuis, il s'était tenu encore plus étroitement à la régie de n'en proposer 
aucun. 
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veDendo acccttato corne si Irova esposto, è pronto a sognarlo, 
con la sola riserva comandata nel brève di Sua Sanlità. 



Proemîo del nuovo progello rimesso al sottoscrîtto. — Ncl 
nuovo progetlo trasmesso al sotloscritto, l'articolo I, che è 
(]uello elle sta tanto a cuore di Sua Santità, eomc radice c causa 
produUrice di tulto il resto, h converlito in un proemio. Parago- 
aando qucslo proemio con l'art. 2 di Sua Santitîi, il soltoseritto 
vi ritrova totalmente alterata ta sostanza. 

Si sono tralaseiate in tal proemio le parole c!ie : « il govcrno 
professa la rcUgione caUolica. » Il Santo Padre esprcssamente 
mise ncl suo arlicolo la dichiarazione che il governo professa 
la religiouft catlolica, corne cosa assolutamente indispensahile, 
non solo ad clfetto di giustificarc tulte le concessioni che fa il 
S. Padre negli articoli segucnti (dellu imporlanza dei quali non vi 
k esempio in tuUa la storia ecclesîastica), ma corne base e fon- 
dankento, percliè lo stesso governo possa godere di varie prero- 
gnlÎTe prcsso la S, Scde, delte quali, senza essere cattolico, non 
protrebbc essere suscettibilo. — Inoltre, nel proemio si tralascia 
ï'esprossione « protégera la liberté et la publicité de son culte », 
clic t il guadagno clie procura il S. Padre che faccia ta religione, 
in correapctlivilà delte di lui concessioni. Quesla otnissiono non 
è certamcDie compcnsata dalle parole del proemio « de mpltro 
(in aux divisions politiques et religieuses, qui ont interrompu 
jusqu'à ce jour le libre et légitime exercice du culte romain. » 
Ollrccchè qucste parole sono piti una cnunciativa délie Intenzioni 
del governo, che una promessa consagrata con un articolo, 
rifletlc il soltoseritto, che l'esercizio o legittimo » del cullo non 
équivale al « pubblico », potendo essere Icgiltimo anche faccn- 
dolo esercitarc privatamente. — Ritlette niicora, che tuttc le 
espressionidi quel perioilo non polrebbero essere soildisfacenti 
per il Sanlo Padre. Le parole « les gouvernements » non sem- 
brano propric, giacchè il Sanlo Padre in questo alfare non agisce 
corne governo, ma corne capo délia religioiie. — Le parole 
B (livisioni polîtiche e relîgiose a non cnnvcrrcbbcro al Papa : 
da lui non sono, procedule, ma bensî dalle circostanze dclla rivo- 
luzione. Molto meno ci enlrcrebbe la parola « politiques », per- 
ehfc non c di politica che si traita nel présente concurdalo. — 
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Finalmente non parc, che Sua SatiUtà polrcbbo dal canto 8uo 
carattcrizzarc tutto qiiello clic k accaduto ii> Francia nel tempo 
dclla pivoluzioiic, come un semplice interrompiincnlo del libero 
cuUo. — Ncllo stesso procmio si sono pure omcssc le parole, 
che risguardano il conservare lu religionc in lutta )a purezza dei 
suoi dogmi, e neircscrcizio dclla sua disciplina. — Finalmente si 
81)110 oinessc le parole :« Les lois et décrois contraires à la pureté 
de ses dogmes et au libre exercice de la re]ip;ion scrontannulcs. » 

Non vi i' bisogno di dimostrarc, cbo tutle qucste eosi esscn- 
ziali (imissiôni aUerano la sostanza dcU'articolo di Sua Santltà, 
cho le raccbiudeva. Duii(|ue il soltoscritto « împcdito di accct- 
larle, sccondo la legge imposlagli. 

Egli non si melterà ad esporre le ragioni che mosscro Sua 
Sanlità a meltcre quelle cose nel suo arlicolo. Tali ragioni si 
trovano espostc nel foglio inlitolato « Kagioai tcndeali a diiiio- 
slraro '», che fu a Ici comunicalo da ntgor arcivescovo di Co- 
rinto, insiemc al progelto di Sua Santità. 

Non potendo il soltoacritto convenire nel proemio del nuovo 
progetto, ha procuralo di accostarsi, nel suo foglio n" II, più che 
lia potuto allô spirilo <ti csso, unitamente perô aile visic di Sua 
Santità, e seconde le ragioni, esposte nel foglio, di parlare délia 
religione del governo. Adottando il soltoscrtllo l'idea di farc un 
procmio, ha esposlo questa oircoslanza con una somma scmplî- 
cità nelle parole n et la professant en son particulier, a Qucsia 
espressione ealva tutto; perché nel tempo sfesso che soddisfa il 
dcsiderio di Sua Sanlità, non urla il governo in alcun senso, 
perché le parole « en son particulier a escludono che s'Jntende 
forzato a prufcssarla pcr coslituzione. Inoltre non è una dicliiara- 
zinne che si csiga dal governo atluale ; ma egii enuncia un falto 
csistente, nel modo stesso che enuncia che la religione catlolica 
è quella délia maggior parte délia nazione. Non puù avère difli- 
coltà di dirlo, suhilo che lo dice délia naziune stessa, cioè dclla 
sua maggior parle, e subito che la cosa è vera in se stessa. E 
finalmente, se du una parle è neccssario che ciô si sappia, 
appunto perche è un governo dove non vi è un laie ohbligo di 
professarla, dall'altra è annunziato culla massima scmplicilà c 
decenza. 

' l'icce n°40i (t. H, p, 275), 
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Si « insorito nel proemîo ideato dal sottoscrilto, il pcrioJo rela- 
tive ni Papa, como il governo in sostanza lo ha desiileralo. In 
luiigo di inscrire ncl ppoemîo, ciù clic in fontio proiiicUc dt fare 
il giiverno perla religiouc, e the forma la reciprocità dulle con- 
rcssioni dol S. Padrc, si è posto nel primo arlicolo, per la ragiono 
indispensaliilc eho si c accennata di sopra. 

Art. 1. — In talc articolo si 6 aderito al desiderio did governo 
fraticosc, tralasciando in csso la promessa di conscrvnre la rcli- 
gionc in lutta la purczza dci suoi dognii, e ncH'cscroi/io dclla sua 
disciplina. 

A duc sole cosc si rcstringe in detto arlicolo la promessa di'l 
governo. La prima è, ehe l'esercizio délia religionc sarà libero c 
pulihlico in Francia, ci6 che è prccisamentc t'inlonziono de! 
governo non mono clic dcl S, Padre. La seconda c, clie « tous 
les obstacles qui s'y opposent seront levés. » Nella nécessita di 
dire qualclie cosa clic soddisli il S. Padrc, in luogo délia revoi'ii- 
dellc leggi e decrelî contrari alla purifà dci suoi diigini e al libero 
cscrcizîo sulla disciplina, pcr le forli ragioni cbe già Sua Santilà 
cspose, si osservi che non si polcva dir niento di più scmplicc, e 
non soggello a qualunquo opposiziunc. Si lusinga il soltoscrilto, 
elle (jucstc rillessioni convinceranno il governo, etie il proeniio 
eJ il primo articolo cosi conccpito non possono ammcttcre ulte~ 
riori diflicoltà. 

Art. 2, — E évidente la ragioncvolczza dî una leggerissima 
mulazionc nell' articolo 2. Non puù il S. Padrc non diriin.slrarc 
nclla convcnzionc un desiderio, clic la riduzione délie diorcsi 
non sia cccessivanicnte scarsa a fronio dol numéro dci fedefi : 
mu dovendo le oose andare di concerto col governo, non ci puô 
essore lu miuîina diflicoltà. 

Art. 3. — Lo variazioni deli'articolo 'i, corne sta nel nuovo 
progeflo, allerano la soslanza del prugctto di Sua Santilà, oltrc 
essore sommamcnte dure aU'oreccbio dei vescovi da deporsi. Lo 
ragioni di Sua Santilà sono csposlo ncl foglioinlitolato n Ragioni 
tendcnli... n, che fu rimcsso du mgor arcivoscovo di Corinto 
insicme col progcllo. Si vuole in oggi, che si dira clie « d'aprco 
cette exhortation les sièges seront répuLcs vacants. » Quando 
ciô si disse con una ccrta oscurità nel progelto di Sua Santità 
ciofc con le parole « prendra les mesures convenables » (oscu- 
rità voiuta dal Papa espressamcnte per atldoleirc olmeno ai vc- 
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scovi l'amaro dell'cspressioae, oltre l'omaro del gran colpo ctie 
loro si dà), poteva, anzi doveva omcttersi ii dire chiaro, che 
sarebbero deposti dopo il riliularsi all'esortazione del Papa (ciô 
che porô Sua Saatilà espresse ben chiaramente nel foglio délie 
Kagioni, e noila lettera al Primo Console, le quali facevaiio parle 
del progetto, rîlevando anzi clie ci hisognava appunto il rifiuto 
per costituirli rei, onde polcr procedere alla privazione). Ma se 
ora si dcvo parlare piii chiaro, l'esprimerc le parole « dopo il 
riliiito a si rende indlspciisabilc. 11 solloscrîtlo lia dunquc posto, 
che M in caso di ririuto, il S. Padrc provvederà le diocesi délia 
nuova circoscrizione nclla maniera indicata ncH'arlicoIo se- 
guentc », cioè con le nomine che farà il Primo Console; che è 
lo stesso che dire che li deporrà. Questa forma di esprîmersi si 
è presa quasi del lutto daU'antîco progetlo uflizialc. Che se per 
un caso impossibile (ciô che non puù credersi) non paresse suf- 
ficienle, non si avrà difficoltà di dare una nota ufficiale separa- 
tamente, in cui si dira, che in caso di riiîuto saranno dichiarati 
vacanti. 

Si dusidcra di esserc assîcurali, che solto le parole o les 
évèques titulaires o non s'intendano gl'inlrusi. Cosî poirà ii 
sottoscritto indursi senz' alcun timoré a sopprimcre Le parole 
o légitimes » ovvero s anciens u, che furono messe nel pro- 
getlo per le ragioni esposte '. 

Qualche allra parola di questo articolo, che b un poco varîato, 
non è che un aflare di un cerlo addolcimenlo délie pillolc clie si 
fa tranguggiare, e tendendo a diminuire l'urto degli spirili non 
puù dispiacere a! Primo Console, che tanlo saggiamente ama di 
sopire le dîsscnzioni. 

Art. 4. — Si c aggîunta la paroia « calholique » al « Premier 
Consul H, per polergli dare legittimamcnte il dirittodclle nomine 
ai vescovadi. Non si fa questo per il Primo Console d'oggî, ma 
per i successori, giacchè il concordato è perpctuo. Basta ricor- 
darsi, che il govcrno stcsso sosticne che non b cattolico per co- 
stituzione : dunque pu6 csservi un Console non callolico Le 
parole del proemio, in cui si dira che il governo professa la reli- 
gione cattulica nel suo particolare, non sono suflicicnti per 
questo caso, mcnlre là si parla del solo governo altuale, e qui si 

' Voirl. in,p. 136. Cf. p. 167. 
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parla anche tiel futuro. Noadimeno, pcrcliè non si crcda che it 
governo si dicliisri catlolico costiluzionalmente, (cîù che si fa 
inlendere non volersi fure), si è aggiunio nell' ultimo arlicoio, 
UD pcriodo, che indica, che in caso che il Primo Console non 
fosse catlolico, si farà allora su tali cose un reciproco accomo- 
damenlo. 

Quanto al rîchîamarsi il concordato di Leone X, intorno 
aH'istiluzione dadarsi da Sua Sanlrtàai vescovi nominali, la sola 
ragionc è stala per garanlire SuaSantilà dal non dovcre ammct- 
lere la nomiua in caso clie si nominasse un îndegno, ma in tal 
caso possa farla cambiarc, come dice il concordalo suddetto, e 
corne si fa con tutti i Prïncipi caltoHci che lianno il diritto dclie 
nomine. Le espressioni « dans les formes usitées » non sono 
sufficicnli, putcndo rifcrirsi aile furmatità del concistoro, délia 
spcdizione dclle holle, e cose simili. Senza qucsie due avvcr- 
lenze, Tarliculo sarcbhe allerato nella sostanza da quello dcl 
S. Padre ; onde il soltoscrillo non avrebbe la facoltà di amniet- 
terlo. 

Art, 5. — Per le stesse ragioni, si è qui fatta una piccolîssima 
aggiunta intorno ail' islituzione dei nuovi vescovi in futuro. 

Art. 6. — La variazione délia formola del giuramento altéra 
assolutamentc la sostanza di quella del S. Padre; onde non è in 
facoltà deilo scrivênte di ammetterla. Le ragioni di Sua Santità 
si Irovano esposte nel gifi dctlo foglio intilolato « Ragioni. o Si 
è dunque piuttosto adotlata dal soltoscritto la formola coll'ag- 
giunta « et aux autorités constituées, d Non pufi dubîtarsi di 
trovare diflicollà, subito che fu già proposta a mgor arcivescovo 
di Corinto dallo stesso Primo Console, e recenlemente anclie 
nella sua ultiina nota ' dal slg. abbalc Bernicr per parte dcl 
govcrno a ingor arcivescovo di Corinto, poco prima dell'arrivo a 
Parigidel sottoscritto. 

Art. 9. — Le ragioni délia piccola variazione, non soslanzialc, 
di questo arlicoio si trovano già esposte da Sua Santità nol fogUo 
intitolalo « Ragioni. >> 

Art. 10. — Lo stesso dicasi di questo articolo La prima varia- 
zione, cioè di dovere i vescovi nomJnarc aile cure parrocin, 
t dolati délie qualità ricercate dalle leggi délia Ghiesa, » è indi- 

' Pièce n-'SGi bis, — Voir l'art. 1 du UL III, dans le projet VI (t. III, p. 60). 
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sppnsaIiilpnclla!)0(ca(IclPapn,accin nonpaîa clie parlando dclla 
sola qualitn ili non esscrc nclla diffidcnza dcl govorao, o^li non 
si occupi rlip di qiirslo solo rcquisito. — Quanto pui alla sccomla 
variazione, cioè al sostiluire le parole » qui n'auronlpas dcnH-- 
rité la confiance du g;ouverncmcnt » ; ncl ti-inpo siesso clic sono 
esse indispciisabiii, acriù eon le altre parole « les nominations 
seront Soumises à l'approbation du jjouveincmciil » non si con- 
tradica alla di!><-ij>lina coslantc délia Cfiiesa, assîcurano e^jual- 
menle il govcrno, eomc dîmostrii il S. Padrc ncl foglio intitolato 
« Ragioni. • 

Art. li. — Si è aggiunto l'arlicolo dei scminari c dcl oapi- 
loli, pcr le ragioni addotic dal S. Padrc nel foglîo intitolato 
« Rngioni », c pereiit fu già ammcsso dal govcrno ; onde non 
deve trovarsi dirflrollà. 

. Art. 13. — Questo artirolo è pure cambialo noll;i soslanza: 
onde l'ammcltorlo, oomc si proponc oggi, non eiitrtîrobbe nclle 
facoltà dcl Kollosorilto. 

Il S. Padrc, facciido un si gran sacrificio di tutti î boni dcl 
cicro, non pui'i fare a nieno di dire cbe lo fa pcr una grande 
ragione ciie lo giusiilielii, cioJ' il non ritardarc il ristnl>iIiincnlo 
délia reli^ionc. Ksscndo il Papa solo cbe |iarla in(|uesto artii'olo, 
non dcvo trovarc diflirollii il govcrno, taiito piii quando oiticne 
il suo picno înlenlo. Il S. Padrc avrebUc ccrtamcnlc volutomar- 
earc una diiïcrenza fra i calloliei c i non caltulici, cosi nclle. 
csprcssioni clie nclle conccssioni. Nondimcno, pcr non turbaro 
la pacc della Francia c pcr il gran bcnc di rislabilirc la religionc, 
passa sopra a grandi riguardi. Le Icggi dclla Cbicsa gli viclano 
di ammcltcre certe frasi ; ma giaccliè il govcrno non scnibra 
picnainente pago dclla proincssa, in suo nome c <Iei succcssorî, 
di M non inipuetarc « alcuno, non si farà dilicoità di aggiungerc, 
con una |iiii aperta dicbiarazionc, clie « in cunscgucnza » di ciô 
le proprielà, o. i dirîtli sii i dclli béni, restcrantio immutabilî 
neilc niani dcî possessnri. 

Art. i"». — (Juc-sto artit'olo ncl nuovo progctto è aUcrato nella 
sostanza ; onde non sarebbc nclle facoUîi del soitoscritto di am- 
niellcrlo talc (|uale. Non puô obbligarsi il S. Pailre a Hinilarc luî 
siesso le fimdazioni dci rallolici » en rentes sur l'Ktat », perrliè 
offcmlcrebbe la massimacbc la dliicsa puù posscdcrcbcnifondi. 
Il S. Padrc puô peiô dispcnsarc dai privilegi dcU' immunilà 
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cccicsiasiica, e dicliiararc lo fondazioni « assujcUlcs aux charges 
de l'État » ; c il sottoscrillo torna per oneslà a rimellcre qucsto 
arlicolo, corne lo ricliiese il governo franccse, senza prolitlare 
dclla combînazionc, chc nel nuovo progetlo questa cireostanza è 
omcssa, forsc per dimenticanza. 

L"nrlicolo che riguarda l'ammeUerc alla comunione dei laici 
gli ecclosiastici ammogliati, o che in altro modo lianno riniin- 
cialo al loro stato, non si pensa dal S. Padrc di doversî mellere 
noi concordato, pcrcliè la natura dcl concordafo porta in soslan- 
za un contralto, o sia un pallo fra i duc chc lo celehrano. Ora, 
in un affarc clie rjsguarda puranicntc la coscienza, il S. Padre 
non puù proccdere per via di concordato c di pallo. Inoltre, per 
osscre ammcsso alla comunione dci laici, ollrc l'csserc sempre 
neccssario, secondo le rcgole inallerabili dclla Chicsa, alcune 
condizioni, o atto prcvciilivo, Sua Santilà riflettc, ciie hanno per 
talc oggelto i vescovî stcssi le ncccssaric facoltà; onde nou 
vuole lurbarne loro l'csercizîo ; e cosi di fatto ha proceduto, 
rimettcndo sempre ai vcscovi simili affari. 

Art. 16. — Una diriicolLà altéra qui la&ostanza dcl progcUo di 
Sua Sanlifà. Quando nel primo articolo di dcUo progetlo, vi era 
chc il governo franccse professava la religîonc caltolîca, si pote- 
vano accordarc al governo i diritU e privilcgi, dei quali qui si 
parla, senza la specilica parola di n catholique » ; poîchè s'in- 
tcndeva liene, che si parlava di un governo dichiarato cattolico 
fin dal primo arlicolo. Ora pcrô ciie ciô è lolto, per nccei^sità si 
dcve qui metlerc, in luogo dei governo, le parole « le Premier 
Consul catholique », come ncll' articolo délie nominc dci vc- 
scovi . Qucsli dirilti c privilcgi, chc sono nientc mono che l'esclu- 
siva nci conclnvi, la nomina al cardinalato ecc, è noUssimo 
clic connpetono al soli govcrni cosLituzionalmcntc cattolici, o 
clie non ne sono susccLtihili i govcrni, henclic potcnlissimi, chc 
non sono costituzionalmcnle tali. Acciocchè perô appunto non si 
f reda, clie si pretcnda di djchiarare dover essere il governo co- 
slituzionalmente callulico, si è qui csprcsso il caso, clie il Primo 
Console non lo fosse : nella quale cîrcostanza si dice, clie si 
prenileranno altrc misure fra la S. Sedc e la Francia. 

Oueste sono le modificazioni, cou le quali il soltosciillo crcde 
di poter convenirc ne! progelto presentalogli, salva sempre la 
sua soltomissione al giudizio suprcmo di Sua Sanlità, a tenoro 
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del suo brcvc, p sollo la sicurczza da darglisi dal governo di non 
pubbiicare la ennvenzione ; ciù clie sarh fatlo sollecilamcnte, 
proponcndosi il sotloscpiUo, pcr il vivo desidcrio che ha di vedere 
pienamente ultimnto l'aiïare corne brama il governo, di andare 
egli stesso in Koma con la maggiore spedilezza. Egli non dubîla 
chc la saviczza e la discrczione dcl governo francfse, faccndosi 
carico dclla di lui posizione e délia leggc clie lo asiringe, c gu- 
stando la ragioncvolezza délie riflcssioni prodoltc, sia per rico- 
nosccre in lui una vcra brama di lerminarc ncl miglior modo clic 
ba polulo un aiïaie, che ba un si imjmrtante oggetto, quale k 
qiicllo del ristabilimcnlo délia cattolica rclîgione in Francia; per 
il quale nvvenîmcnto non menu da Sua Santità cbe dal solto- 
scritto non si cessa di innalzare al Cîelo i piii fcrvidi voti. 

(An;h (lu Vnlicuii ; Esame, P til. if I .) 



618 "'. — Dernier à. Consalvi. 
(T. Itl, p. IM.) l'aris, le \% messidor an [X (1" juillet 1801) '. 

J'ai communiqué au Premier Consul, par l'organe du minisire 
des relations extérieures, votre noie explicative et le projet de 
convention qui y était joint*. Le ministre a répondu à l'un et 
h l'autre, avant son dépari', il me charge de dire à V. Éin. qu'il 
n'a entrevu, dans celte note et les observations qui la forment, 
qu'une marclie rétrograde par rapport aux négociations déjà 
entamées. 

Le gouvernement, assuré des bonnes intentions de Sa Sain- 
teté, a de la peine à se persuader qu'elle veuille tenir aussi forte- 
ment à ((uelquos expressions, quand la substance est accordée. 

Il ne voit rien dans ce projet qui blesse les lois ou les droits 
de ri^glise : il lui parait conforme, en tout, à ce que les circons- 
tances exigent pour ménager tout à la fois et l'Église qui ré- 
clame, et les esprits qu'il faut calmer. 

Le gouvernement a fait d'ailleurs des concessions marquantes 

' I.a remise de eetlc noie, suspendue par une audience donnée A Consalvi 
par le I>. Consul, n'a été fuite que le malin du 3 juillet (t. III, p. 183. Cf. 
p. \M. 137, 160). 

' l'ic.'cs n" 010 Icr et 610 qiiaUf. 

'Piè<;en°eii{t. III, p. 140). 
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et des changements exigés. 11 s'est rapproché autant qu'il a pu 
des inlenlions du Pape, et n'a rejeté de ses expressions que 
celles qui peuvent olFusquer dans le moment actuel. 

Fort de celte conviction et appuyé de ces faits, il déclare qu'il 
persévère dans ie projet que déjà je vous ai présenté le 7 du 
courant (26 juin) '. )1 vous l'offre comme la dernitre expression 
de ses volontés ; il m'enjoint de terminer de suite une négocia- 
tion déjà trop longue. 

Hiitez-vous donc, Émînenrc, de combler nos vœux par votre 
acceptation, et ne souffrez pas que, par une mésintriligcnce 
qu'occasionnent des mots, le salut de la religion en France et 
dans une foule d'autres pays, périclite. Lu postérité ferait un 
éternel reproche à ceux qui, pour des querelles de formes, 
auraient compromis des intérêts aussi précieux. La France 
attend autre chose de vous, et se persuade (|u'cn dcféranl aux 
désirs du gouvernement vous sauverez les églises de Rome, de 
France et d'Italie, des dangers qui les menacent. — C'est dans 
cet espoir, que je me plais à renouveller à V. Em. l'hommage 
de mon profond respect. 

(Arcb. du Vatican ; E$amf, P. ly, n* / ) 

620 •*'■. — Deuxième contre-projet de Consalvi. 

(T. m, p. 161 ) [l'aris, 3juilleH80l,]' 

Convention entre S. S., le papo Pie VII, et le gouvernement 
français. 

Le gouvernement de la République française reconnaît que la 
religion catholique, apostolique et romaine est la religion delà 
grande majorité des citoyens français. 

Sa Sainteté reconnaît également que c'est de rélablisscment 
du culte catholique en France, et de la profession particulière 

' Le projet Vit (pièce n*610). 

' Notre ialiluléi Deuxième contre-projet tle Consnivi • n'est pas rigoureu- 
Bernent exact, carConsaiviaprissuin ilc faire préseiilcreeltepièi'eauf . Con- 
sul, par Dernier, comme une œuvre commune ; il l'appelle : • la retlazione 
nuOTamente Talta d'accordo oon noi i (t. !H, p. 158), — Ce deuxième contre- 
projet, dont les lignes ont été arrêtées le 3 Juillet, dans une conférence avec 
Dernier, n'a été remis que le 4, parce qu'il fallait a Consalvi le temps de 
rédiger une note 6 l'appui. 
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qu'en fait !c pouvcmcnicnt actuel, que celte même religion a 
relire cl attend encore en ce moment le plus grand bien cl le plus 
^rand éclat. 

En conscqucnce, el d'après celle reconnaissance mutuelle, 
pour le bien lîe la religion et le maintien de la paix intérieure, 
ils sont convenus de ce qui suit : 

Tilre I. 

Art. 1. — La religion catliolitjuc, apostolique el romaine sera 
librement et publiquement exercée en France par ceux qui la 
professent. 

Sa Sainteté et le gouvernement, cliacun en ce qui les concerne, 
concourront également ù lever les obstacles qui peuvent s'y 
opposer. 

Art. 2. — Usera fait par leSaint-SiègejdcconcortavccIegou- 
vcrnement, une nouvelle circonscription des diocèses français. 

Art. 3. — Sa Sainteté déclarera aux titulaires des év^cliés 
frnneais qu'elle attend d'eux avec une ferme confiance, pour lo 
bien de la pai.\ et de l'unité, toute espèce de sacrifice, même 
celui de leurs sièges. 

D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice 
commandé par le bien de l'I'.lglise (refus néanmoins auquel Sa 
Sainteté ne s'attend pas), elle pourvoira par de nouveaux titu- 
laires au gouvernement des évècbcs de la circonscription nou- 
velle, de ta manière suivante : 

Titre II. 

Art. 1. — Le Premier Consul de la République nommera, dans 
les trois mois qui suivront la publication de la bulle do Sa 
Sainteté, aux arcbcvèdiés et évécbés de la circonscription nou- 
velle. Sa Sainteté conférera l'institulion canonique dans les 
formes ctnbtics par l'an'ien concordat, lorsque les nominations 
lui seront notifiées. 

Art, 2. — Les nominations aux évécbés qui vaqueront dans 
la suite seront également faites par le Premier Consul, et l'ins- 
lilulîon canonique donnée par le Saint-Siège en conformité 
de l'article précédent. 

Titre III. 

Art. 1. — Les évèques, avant d'entrer en fonctions, prêteront 
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«lircctement cnire les mains du Premier Consul le serment de 
Ddclito dans la Torme suivante : 

« Je promets obéissance et irdélilé au gouvernement et aux 
aulorilés l'iablies par la eonslilulion de la Hi'publiquc fran- 
çaise, » 

Art. 2. — Les ccclésiasiîqucs du second ordre prêteront le 
même serment entre les mains dos autorités civiles, désignées 
par le gouvernement. 

Art. 3. — La formule de prîijrc suivanic sera récitée à la fin do 
l'ofnce divin dans toutes les églises callioliqucs de France : 

Domine, saha G'dlia' Consulos, etc. 

ou : Domine, salvam fac Galllam, etc. 
Titre IV. 

Art. i. — Les cvéqucs feront une nouvelle circonscription des 
paroisses de leurs diocèses respectifs, i|ui n'aura d'effet que 
d'après le consentement obtenu du gouvernement. 

Art. 2. — Ils nommeront ïi toutes les cures, et ils ne clmisi- 
roDt les ])asteurs (|u'après s'être assurés qu'ils sont doués des 
qualités requises par les lois de l'figlise, et qu'ils jouissent de la 
confiance du gouvernement. 

Art. 3. — lis pourront avoir des séminaires et conserver des 
cliapitres, sans obligation de dotation de la part du gouverne- 
ment. 

Titre V. 

Arl. 1. — Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, 
paroissiales et autres non aliénées, seront remises k la dispo- 
sition du culte catlioliquc. 

Arl. 2. — Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'iieureux 
rétablissement de la religion, déclare que ni elle, ni ses succes- 
seurs, ne troubleronl en aucune manière les acquéreurs des biens 
ecclésiastiques aliénés en France, et qu'en conséquence la pro- 
priété de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, 
demeureront incommutables entre leurs mains. 

Art. 3., — Le gouvernement assurera un traitement conve- 
nable aux évè(|'jes dont les diocèses seront compris dans la cir- 
conscription nouvelle, ainsi qu'aux curés de leurs diocèses. 

Art. 4. — Le gouvernement prendra également des mesures 
pour que les catholiques françnis puissent, s'ils le veulent, faire 
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en faveur des églises, des fondations, dont il se ri^serve de régler 
les formes. 

Tilre YI. 

Art. i, — Sa Saintcti^ reconnaît dans le gouvernement fran- 
çais, en la personne du Premier Consul, les mêmes droits et 
prérogatives dont jouissaient près d'elle les rois de France 
avant la Révolution et le changement du gouvernement. 

Art. 2. — Il est convenu entre les parties contractantes que, 
dans le cas où ijuclqu'un des successeurs du Premier Consul 
actuel ne serait pas catholique, les droits et prérogatives men- 
tionnés dans l'article ci-dessus, et la nomination aux évéciiés 
seront réglés par une nouvelle convention '. 

(Arch, du Vflitiean ; Etaiiie. P IV, n' III.) 

620 t*'. — Consalvi à Bernier. 
(T. lit, p. 161.) Paris, ^juillet 1801. 

Le cardinal Consalvi a reçu votre note officielle du {"juillet', 
par laquelle vous lui annoncez que, malgré son mémoire du 

' Quelques jours plus lard, dans ses notes du 7 et du 11 juillet, et dans 
un entretien du 11 avec Dernier, Consalvi a consenti h modifier son 
deuiième contre-projet, de la manière suivante : 

Préambule. — Après les mots : i le gouvernement actuel » il a ajouté : 
< en la personne des Consuls auxquels il est conllé. > 

Tit. I, art. 1. — 11 a remanié cet article, qui a été rédigé ainsi ; t La 
religion catholique, apostolique, romaine sera librement eiercée en France, 
Le gouvernement lèvera tous les obstacles qui peuvent s'y opposer. Son 
culte sera public, en se conrormant, vu les circonstances, aux règlements 
de police qui seront jugés néi^cssaires, • 

Tit, II, art. -1. — Il a remplacé les mois : • dans les formes élablies pnr 
l'ancien concordai •, par ceux-ci :t suivant les formes établies par rapport! 
la France avant le changement du gouvernement. • 

Tilre III, art, 1. — Il a admis en principe le serment que les évèques 
prêtaient autrefois au roi, Dernier se chargeont de rechercher la formule la 
plus récente. 

Ainsi modifié, le deuxième contre-projet de Consalvi esl devenu le troi- 
sième, qui, mis au net et recopié par Dernier, a été adressé par lui, le 
ii juillet, directement au P. Consul. — Nous ero.vons inutile de recomposer 
ici le texte intégral de ce troisième contre-projet ; il pourra être suppléé 
sans peine par les lecteurs. 11 diffère, d'ailleurs, très peu de la reconstitu- 
tion (t. III, p. 184, note) que nous avions tentée avant de connaître le texte 
du deuxième contre-projet. 

> Pièce D° 618 bi*. 
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27 juin' tendant à démontrer l'impossibilité dans laquelle il se 
trouve d'admettre et signer le projet que vous lui avez fait passer 
avec votre note du 25 juin*, nonobstant aussi la nouvelle rédac- 
tion d'un projet qu'il y avait joint', te gouvernement français 
persiste à demander que son projet, joint à ladite note, soît 
admis, et le propose de nouveau commcVullimatum et exige qu'il 
soit signé sans délai. Le soussigné ne peut exprimer la douleur 
qu'il éprouve eu voyant que les raisons, exposées dans son 
mémoire, n'ont pu convaincre le gouvernement, qu'il lui est 
impossible de signer ledit projet, attendu que, la substance 
du projet remis par Sa Sainteté étant essentiellement altérée, 
il n'a pas le pouvoir do le signer, comme on aura pu s'en con- 
vaincre par la lecture du bref de Sa Sainteté, dont il vous a remis 
copie. 

L'omission de certaines choses existantes dans les articles du 
projet remis par Sa Sainteté et regardées comme esscnlicllcs par 
le Sainl-'Père, l'insertion de quelques autres qui, selon lui, sont 
contraires aux lois deTÉglise, enfin certaines e.xpressions qu'[ilj 
n'a pas cru pouvoir admetlre, voilà ce qui alti're essentiellement 
le projet du Saint-Père ; voilà, par consé(|uence, ce qu'il est 
défendu au soussigné d'admettre, et ce qu'il ne pourrait signer 
sans se rendre coupable de désobéissance et de prévarication. 
Et il observe do plus que sa signature ne sorvirail de rien, 
attendu que, comme le Saint-Père l'a marqué dans sa lettre au 
Premier Consul, sa conscience lui défend d'admellre ou 
d'omettre les susdites cboses, [et] il ne pourrait pas les ratifier. 

Mais dans la dure nécessité où se trouve le soussigné de répé- 
ter que le projet, qu'on lui propose de nouveau comme Vullima- 
tum (le sa négociation, est inadmissible à cause des raisons déjà 
exposées, désirant cependant avec la plus vive ardeur, comme il 
ne se lassera jamais de répéter, de mettre fin à une négociation 
qui doit produire ie bien de la religion et assurer toujours davan- 
tage la tranquillité et la paix intérieure de la France, ii s'est mis 
l'esprit à la torture pour rédiger un projet tel qu'il puisse croire 



' Pièce n* 610 çtMfer. 

' N nie de Bernîcr (pièce n* 610 6is), aLCompagnant le projet VU {i)iéce 
n- «10). 

' Le premier contre-projet de Cousahi, joint à sa note du 27 juin (pièce 
n'diOter). 
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ne pas allérer la substance de celui du Soint-Pcre, et se concilier 
le plus possible avpc les vues manifestiJes par le gouvernement. 

l^a nouvelle rédaction du projet (|ue !o soussigné joint à la 
noie, est le fruit des conférences ([u'il a eues avec vous dans les 
derniers jours, lia donc toute raison d'cspcrer «[ue le gouvcrne- 
nirnl en sera satisfait, puis(]ùe vous l'avez été vous-niômo. 

Le soussigné déclare (|u'il est prêt à le signer sans délai, et 
vous invile h demander les pouvoirs nécessaires pour le même 
objet. Il se Halle (|ue le Saint-Père voudra bien y mettre le 
sceau fie son approbation et de sa ratification. 

Le soussigné déclore aussi (pi'oyant usé do tous ses pouvoirs 
dans la réJaclio» des articles du projet ci-joint, (|u'il vous trans- 
met, il lui serait absolument impossible d'aller plus loin. Le sous- 
signé ne saurait se dispenser de foire observer ici tout ce qu'il a 
fait pour réiluirc le projet au point où il se trouve, etpouradlié- 
rer au.x vues du gouvernement, sans altérer la substance du pro- 
jet remis par le Saint-Pèrc. 

Préambule. — Le soussigné, dans l'impossibilité d'omettre 
entièrement l'e.xpression regardée comme indispensable par lui 
dans son article 1" : h Le gouvernement de la Réjiubtiipie fran- 
i;aisc professant la religion catboli([uc »,pour les raisons déjà 
exposées dans l'écrit intitulé « Kagioni », et rappelées parle sous- 
signé dans sa note du 27 juin, a imaginé que la qualité de calbo- 
llqiie dans le gouvernement actuel ne soit pas énoncée par le gou- 
vernement mémo, comme si c'était un aveu ou une déclaralion 
qu'on exigeât de lui ; mais par le Saint-Père, qui, par les expres- 
sions qu'il emploie, [la] dénonce comme un fait qu'il suppose 
e.xistonl, et par manière d'un éloge très lionorable, reconnaissant 
qu'il en revient à la religion le plus grand bien et le plus grand 
éclat. Le soussigné ne saurait imaginer que le gouvernement 
actuel n'agréât pas un éloge si illustre dans la bouclie de Sa Sain- 
teté. Les mots » profession particulière », et rarliclc2, litre VI: 
ne permettent pas de supposer que l'on entend parler d'un gou- 
vernement constitutionnellcmcnt catholique. 

Titre I", ar(. 1". — Le Saint-Père, dans l'écrit' envoyé avec le 
projet, a déjà produit les raisons pour lesfpicUes il ne pouvait pas 

' Les . Ragioiii . (pièce n" «Ij. 
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absolument no pas exiger la publicité du culto en France (et le 
soiissifrnc.lcs a rappolcos dans sa note du 27 juin). L'omission 
delà publicité altérait donc la substance du projet transmis par 
|p Saint-Père, comme il est plus qu'évident, surtoiitle soussigné 
ayant consenti à supprimer d'autres clioses (ju'il y avait dans cet 
article. Le soussigné voyant que le gouvernement fait difliculté 
sur l'expression ([ue l'exercice sera i libre et public » en France, 
y a substitué celle-ci : « La religion catliolique, aposloli<|ue, 
romaine, sera librement et publiquement exercée en Franco par 
ceux qui la professent. » Ces derniers mots « par ceux qui la 
professent » montrent assez qu'on n'entend pas de la prescrire à 
tout le monde. Outre cela, la nouvelle formule ne donne pas lieu 
à en pouvoir déduire les conséquences que le gouvernement 
craint qu'on puisse en déduire de l'autre, comme vous en avez 
convenu dans la conférence que nous avons eue ensemble. 

Art. [3]. — Dans la nouvelle rédaction, on s'est rendu au désir 
du gouvernement en ajoutant à l'article de Sa Sainteté les mots 
K même celui de leurs sièges », et en ajoutant encore « par do 
nouveaux titulaires » après les mots « elle pourvoira, » 

On aurait désiré de conserver les mots « de leur zfclo pour la 
religion », qui serviraient non seulement à adoucir l'expression 
lie cet article et la force do sa substance, mais qui engageraient 
encore davantage les évoques à faire de bon gré le sacrilice 
exigé, en s'entendant dire par le Pape qu'il reconnaît dans leur 
zèle même un litro pour le faire. Le Saint-Père parlant lui-même 
dans cet article, il semblerait que le gouvernement ne devrait y 
trouver aucune difficulté, et iju'il devrait au contraire agréer 
jju'on rendît plus facile et plus paisible l'exécution de ses vues. 
C'est pour cela que te soussigné désire de conserver ces mots; 
mais, si l'on refuse d'y consentir, il n'entend point altérer la rédac- 
tion qui ne les contient [pas] . 

Titre II, art. 1". — On a consenti h supprimer le mot 
■ catholique », le 2' article du titre VI ayant pourvu à l'objet que 
s'est proposé Sa Sainteté. 

On s'est encore prèle au désir du gouvernement, en disant 
« ancien concordat» au lieu du « concordat entre Léon X et Fran- 
çois I" ». 

Titre III, art, 1". — Dans la formule du serment que l'on doit 
prêter, on a adopté celle que vous avez proposée otliciellement 
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dans la nofe du 26 prairial (15 juin)', nommant la constitution et 
ajoutant, outre le gouvernement, tes autorités établies par elle. 

Tilre IV, nrt. i". — On a admis que la nouvelle circonscrip- 
tion des paraisses, que devront faire les évêques, n'aura son efîel 
qu'aprfcs le consentement obtenu du gouvernement. 

Art. 2. — On a cliercbé h. rassurer davantage le gouvernement, 
en disant que les évéqucs qui nommeront à toutes les cures, ne 
clioisiront les pasteurs qu'après s'être assurés qu'ils sont doués 
des qualités requises par les lois de l'Ëglise et qu'ils jouissent de 
la confiance du gouvernement. 

Titre V, art. 2, — On a encore ajouté dans cet article la décla- 
ration de Sa Sainteté que la propriété des biens aliénés, les droits 
et les rentes y altaclics, resteront incommutables dans les mains 
des acquéreurs. 

Art 4. — On a ajouté que le gouvernement ■ se réserve d'un 
régler les formes, d 

Pour ce qui regarde l'art. 1" du titre VI du projet transmis 
avec la note «luSrtjuin, le soussigné se réfère à ce qu'il a déjà dit 
dans la note du 21 juin, et à une autre note particulière' qu'il 
joint à la présente. 

Toutes les susdites nouvelles expressions et formes, que le 
soussigné croit ne pas altérer la substance dos articles remis par 
le Saint-Père, sont une nouvelle preuve de l'intérêt qu'il prend à 
la prompte conclusion de la négociation. Puisque vous avez vous- 
même approuvé ces formes et expressions, et que vous avez été 
convaincu qu'elles sont absolument toutce qui peut être compris 
dans les bornes du pouvoir du soussigné, il ne reste plus qu'à 
terminer la négociation en signant tous les deux le projet ci- 
joint, sous la réserve toutefois, exigée par le bref de Sa Sainteté, 
de le soumettre à son approbation et ratilicatiou, et de ne pas le 
publier auparavant, comme le soussigné l'a demandé dans sa 
note du 27 juin. 

Note A. 

Pnris, le4juilicH«H. 

Je vous ai déjà marqué, par ma note ofliciclle du 27 juin, les 
raisons pour lesquelles Sa Sainteté, quoique disposée à faire jouir 
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de tous les cITcts de sa paternelle indulgence les ecclésiastiques 
qui ont notoirement renoncé à leur état, ou qui sont enlréa dans 
les liens du mariage, a cru ne devoir pas en faire un article 
de la convention avec le gouvernement français. Permettez, M', 
que je vous parle maintenant, non comme à un négociateur qui 
jouit de la confiance du gouvernement, mats comme à un minis- 
tre du sanctuaire, qui a toujours soutenu et qui soutient toujours 
par tantdc vertus la dignité de son auguste ca^act^^e. 

Vous n'ignorez pas qu'il y a longtemps que l'figlise gémit sur 
le sort des malheureux ecclésiastiques qui, ayant oublié la sain- 
teté de leurs engagements, ont été victimes de la faibleâse 
humaine ; et je puis vous assurer que Sa Sainteté n'a rien de plus 
à cœur que de contrihucr à leur salutpar tous les moyens de dou- 
ceur cl de charité qui sont en son pouyoir. Mais vous n'ignorez 
pas non plus que ces moyens ont des homes, et sont soumis k 
certaines formes, que Sa Sainteté peut bien adoucir autant qu'il 
est possible, mais qu'elle ne peut pas faire entièrement oublier. 

Remarquez aussi que, quoique malheureusement le nombre 
des infortunés ecclésiastiques dont il s'agit ne soit pas petit, 
cependant on ne le connaît pas dans toute son étendue. Or, en 
insérant dans la convention l'article dont il est ici question, non 
seulement on ferait croire qu'il a fallu un traité soleimet pour 
engager Sa Sainteté à faire usage de son indulgence envers les 
dits ecclésiastiques, ce qui répugne à la vérité ; mais, ce qui 
serait encore plus fâcheu.\, c'est que l'on redoublerait le scandale 
en donnant occasion, par un acte si éclatant, de croire le nombre 
de ces ecclésiastiques plus grand encore qu'il n'est, et de s'en- 
tretenir de leurs égarements, sur lesquels il faudrait, s'il était 
possible, jeter un voile impénétrable. 

Vous êtes enfin trop instruit des canons de l'Eglise sur ces 
matières pour ne pas convenir que — ou les ecclésiastiques qui 
ont notoirement renoncé à leur étal ou ijui sont entrés dans les 
liens du mariage, désirent de rentrer dans leur devoir et d'être 
de nouveau placés parmi les ministres du sanctuaire; et.il y a, 
dans ce cas, certaines règles déterminées à suivre ; — ou lesdits 
ecclésiastiques veulent seulement être admis à la communion 
laïque; el vous n'ignorez pas qu'il y a des règles déterminées 
pour les cas dilférents et suivant les diverses circonstances, par 
lesquelles les mêmes cas peuvent e.viger différentes mesures. 11 
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suit lio lout cela (|u'il osl tn'-s difficile de pouvoir placer, dans le 
etmcordiil, un article par lequel il soit pourvu aux ditTérents 
besoins de tous les eeclésiasiiques, et qu'il est absolument 
impossible d'adopter l'article tel qu'il est dans le projet qui a été 
présent»^. Il n'est donc que trop nécessaire d'écarter de la con- 
vention un Ici article. 

La sainteté du sacerdoce, lo respect que nous devons à notre 
caractère, les règles enfin de l'Église nous le demandent. Assurez 
le Premier Consul, et je suis prêt à le faire par une note officielle 
si on le veut, que Sa Sainteté, dans le môme temps qu'elle 
enverra laValillcation, donnera un bref, par lequel elle prendra à 
l'égard desdits prêtres toutes les mesures les plus convenables k 
son indulgence paternelle, et qui dans des cas pareils ont été 
prises par lo Saint-Siège, 

J'aime à me fiatter (jue vous voudrez bien éclairer la religion 
(lu Premier Consul sur cet objet, qui est de la plus grande impor- 
tance, el que vous contribuerez, par votre zèle connu, à l'accom- 
plissement des vues de Sa Sainteté. 

Note B. 

l'ai'ia, le 4 juillet 1801. 

D'après toutes nos conférences et les notes' que je vous ai 
adressées, vous aurez compris que Sa Sainteté, prête à faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour seconder les désirs du Premier 
Consul, à l'égard de la déclaration à faire aux évéqucs légitimes 
par rapport au sacrillce, qu'elle attend de leur zèle pour la reli- 
gion, de se démettre même de leurs sièges épiscopaux, elle ne 
peut suivre la mémo marche vis-à-vis des évéqucs conslitution- 
nels. L'on a désiré que, dans la convention, le mot de « légi- 
times, » appliqué aux évèques que Sa Sainteté invitera, pour le 
bien de la paix et de l'unité de l'Ëglise, k donner leur démission, 
soit changé en « titulaires. » Vous m'avez assuré, de vive voix, 
que le gouvernement ne regarde comme évéques titulaires que 
les évéques légitimes, puisque véritablement les constitutionnels 

' Voir la noie du 27 juin (pièce n' 610 quiler). — Consaivi j demandait 
ài:\k une explii'ation oTIiddle sur le sens du tnol< titulaires. ■ Son insistance 
pour l'obLcnir élail jusUrice par la protccLion qui entourait le coDcile des 
corislilulionnots, ouvert depuis le 29 juin (t. lU, p. 148), et par des propos 
encore plus récents du I^-emier Consul (t. Ul, p. 136 if.). 
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n'ont aucun litre canonique aux sièges sur lesquels ils se sont 
placés d'eux-mêmes. D'après celte assurance, je me suis rendu, 
comme !c gouvernement l'a désir*^, h substituer dans la conven- 
tion le mol « titulaires » au mot « légitimes. » 

Pour Iranquilliser cependant Sa Sainteté sur cet article, et 
pour l'assurer que, d'après non seulement la juste interprétation 
que l'on doit donner au mot > titulaires n, mais que, par l'inter- 
prétation donnée à ce mot par le gouvernement, il n'entend en 
aucune manière comprendre les évâques constitutionnels parmi 
ces titulaires et que, par conséquent, par le changement de cette 
rédaction, je ne me suis pas écarté de la substance de ses inten- 
tions, je vous engage à me donner une assurance officielle que 
le gouvernement, dans ces mots a évùqiies titulaires ». n'entend 
pas y comprendre les constitutionnels. Je me flatte que vous ne 
trouverez pas mauvais que, voûtant être fidèle dans l'exécution 
des ordres de Sa Sainteté, je pousse ma délicatesse jusqu'à ce 
point. ■■ 

(Arch. du Vatican; Esame, P. IV, n' //,) 



628 *^- — Dernier à Consalvi. 

(T. m, p. ISO.t Paris, 18 messidor an IX (7 juillet tSOl '). 

J'ai communiqué au Premier Consul, aujourd'hui 18 messidor 
(7 juillet), votre note officielle du Vô (4 juillet) et le projet y 
joint. 11 me charge de faire à V, Em. de nouvelles observations'. 
Elles seront courtes, et n'auront de rapport qu'au légitime exer^ 
cice de son pouvoir, qu'il craint d'excéder, comme V. Em. re- 
doute également d'aller au delà des siens. 

11 est né catholique; il veut vivre et mourir dans cette religion, 
11 consent à signer un traité dans lequel Sa Sainteté reconnaîtra 
son catholicisme ; mais il ne peut pas souscrire, au nom de tous 
les membres qui forment le gouvernement, celte déclaration 
essentiellement personnelle. 11 désire donc qu'après les mots 
■ la profession qu'en fait » on substitue, dans le préambule, 

' La note de [Jernier n'a été remise que le 8 juillet (l lit, p. 183) 
* Les observations du P. Cotisul ae réftTcnt au T contre -projet de Con- 
salvi. Elles portent sur le préambule, l'art, i du litre I, l'art- 1 du titre III, 
et l'article 1 du litre II. (Cf. t. III, p. 183 et 2â5 ) 
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coux-ci : « le Premier Consul acluel, » Ce cliangement doit 
vOiis pai'aftrc indiffi-rent, puisqu'il <!3t inconleslable que, dans 
toua le.s trailés, le Premier Consul repr«scnle le gouvernement. 

Il désire auî^si que le mot « publiquement », inst^ré dans le 
l",aflicle, reçoive quelque modification. I! pourrait se faire qu'on 
y attachât l'c-xlensioii indéfinie du culte cxtérienr; condition 
qu'il ne peut admettre, parce qu'il est des lieux dans lesquels, 
soit l'irréligion, soit la diversité d'opinion a été telle qu'il serait 
impossible d'y exercer de suite, au dehors, les cérémonies de 
i'Kglisc, sans y être insulte. Le Consul veut donc, dans ce cas, 
ne rien précipiter, faire tout avec mesure et précaution, sans 
qu'on puisse l'accuser de ne pas tenir à ses engagements. Il vous 
invite, en consé{|uencc, à prendre en considération la première 
des notes explicatives, qu'il a dictées en ma présence à son secré- 
taire, et que je vous communique même en original, pour vous 
assurer davantage de ses intentions. 

Il désirerait aussi qu'à la formule du serment proposé on subs- 
tituât lancien serment des évéques français, comme le plus 
expressif, en retranchant dans tous les cas ces mots • autorités 
constituées 11, et le modifiant ainsi qu'il est expliqué dans la 
seconde note que je vous ai confiée. 

Il lui parait encore que les mots m par l'ancien concordat », qui 
rappellent une convention qui, quoique utile, a été mal vue par 
beaucoup <Ie Français, devraient être remplaces par ceu-v-ci : 
« suivant les formes établies par rapport h la France avant le 
changomentdu gouvernement n; ce qui revient au même. 

Je suis persuadé que V. Ein. souscrira sans peine à ces nou- 
veaux cliangenients, sans lesquels le gouvernement, quelque 
désireux qu'il soit de seconder les vues do Sa Sainteté pour la 
religion, ne pourrait souscrire au traité, sans promettre au delà 
de ce qu'il peut et doit exécuter. Je snisîs avec plaisir cette occa- 
sion pour renouveler à V. Em. l'hommage de mon profond 
respect. 
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Premièro note explicative du Premier Consul '. 

La religion calliulique, apostolique cl romaine sera exercée 
dans les églises publiques destinées par le gouvernement à son 
culte, dans lesquelles elle jouira Uc toute la libcrlé, publicité et 
sûrelé convenable. 

Il sera expressément défendu d'exercer dans des oratoires, 
cbapctles particulières, ou autres lieux privés, sauf les exceplions 
qui étaient d'usage, et avec te concours de l'autorilé adminis- 
trative. 

Formule du serment à substituer. 

Vous jurez et promettez à Dieu, sur les saints Évangiles, do 
garder fidélité et obéissance au gouvernement établi par la cons- 
titution française, de n'avoir jamais aucune intelligence, soit 
dedans, soit deliors avec aucun prince étranger, do n'entretenir 
et fomenter aucune ligue avec les ennemis du gouvernement, et 
si, dans le ressort de votre diocèse ou ailleurs, vous entendez 
qu'il se trame quelque chose à son préjudice, vous serez tenu et 
obligé d'en donner avis en toute diligence. Vous le jurez et 
promettez ainsi à Dieu et au Premier Consul. » 

(Arch. du Vatican; Etame, P. IV, n' r.) 

628 i*'. — Consalvi à Bernier. 
(T. m, p. 180,) Paris, 7 juilK-t 1801 ». 

Le cardinal Consalvi a reçu, M', votre note d'aujourd'hui, 
qui renferme les nouvelles observalions que le Premier Consul 
vous a ordonné de lui présenter, relativement à des articles de la 
dernière rédaction du projet joint à sa note officielle du 4 juillet. 

Le soussigné s'était Hatté que celte rédaction, qu'il avait con- 
certée avec vous, aurait été entièrement agréée par le Premier 
Consul, et que rien n'aurait plus relanlé la signature, qui est 

' (Cf. t, l[l, p. 238if . 210) 

< La noie de Bernier, dulée du 7 juillet, n'nj'ant êié remise tjur^ le 8, il est 
évident que la réponsi.' dt- Consalvi n'a pu i^iro réiliftia et remise plus tôt. 
En adoptant la date du 7, Con-inlvi n voulu probablenicnl élublir par un 
eifoe matériel que sa réponse oluit, en réiililè, du ninuc joui' <]iio la note 
de Bernier. 
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l'objet des désirs communs. Il ose encore se flatter, que par le 
moyen des éclaircissements (|u'il va donner sur Ica observations 
qui lui ont été Taitcs, et par les facilités qu'il va proposer (facilités 
qui, dans les bornes de ses pouvoirs, sont tout ce que sait lui 
suggérer l'ardent désir de terminer cette négociation), il par- 
viendra à éloigner tous les obstacles qui s'y opposent encore. 

Vous observez au soussigné qu'on a de la difficulté de sous- 
crire à la reconnaissance, que fait Sa Sainteté dans le préambule, 
du catholicisme de tous les membres du gouvernement. Vous 
avez remarqué, de plus, que le mot « gouvernement » pourrait 
être considéré comme comprenant toutes les autorités consti- 
tuées, dont on ne pourrait peut-être pas dire avec vérité que 
toutes professent la religion catholique, et le Premier Consul ne 
pourrait le stipuler pour elles. 

Le soussigné vous prie d'observer qu'au titre IV de la consti- 
tution, il est établi que sous le mot « gouvernement d on n'en- 
tend que les trois Consuls de la République : ce mot ne peut donc 
s'entendre que d'eux, et Sa Sainteté n'entend pas l'étendre à 
d'autres. Les deux autres Consuls, selon vous, ne trouvent, non 
plus que le Premier, aucune difficulté à ce que le Pape recon- 
naisse leur catholicisme, et qu'il exalte les avantages et le lustre 
qui en reviendront à la religion. Il semble donc qu'il ne peut y 
avoir aucun obstacle à conserver le mot ■ gouvernement u que 
Sa Sainteté a employé; et le soussigné ne se croirait pas auto- 
risé à le changer, sur le motif surtout que le Saint-Père a désiré 
que la reconnaissance du catholicisme tombât sur l'union en 
cette profession du gouvernement français, avec lequel on sti- 
pule le traité. Néanmoins, pour ôler tout doute que le mot 
gouvernement n puisse être entendu à plusieurs classes de 
personnes, le soussigné propose d'employer celte expression: 
n le gouvernement en la personne des Consuls » ; et ainsi le 
mot « gouvernement » recevra, d'une manière plus claire et plus 
précise, la seule interprétation que lui donne la constitution. 

Votre seconde observation tombe sur les modifications que 
vous proposez au mot « publiquement n, relatif k l'exercice du 
culte, que l'on voudrait borner pour le présent à l'intérieur des 
églises. 

Le soussigné vous prie de faire observer au Premier Consul, 
que Sa Sainteté, en correspondance de toutes les concessions 
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qu'elle fait dans le traité, a demandé la publicité de l'exercice de 
la religion catholique, sans restriction. Si le soussigné en admet- 
lait quelqu'une, il altérerait, comme cela est évident, ta subs- 
tance du projet de Sa Sainteté; ce qui outrepasserait ses pou- 
voirs, comme on peut s'en convaincre par la lecture du bref qu'il 
a comumniqué au gouvernement. Il se trouve donc dansTimpos- 
sibilité d'admettre l'arliclo restrictif, tel qu'on le propose. Sa 
signature deviendrait par là-mèmc inutile ; et il se rendrait cou- 
pable d'une faute grave, surtout aprbs avoir retranché tant 
d'autres choses de l'article de Sa Sainteté. Le soussigné ne laisse 
pas cependant que d'entrer dans les vues du gouvernement, et 
degoâterles motifs qui, dans les circonstances actuelles, peu- 
vent lui faire désirer de ne pas donner, sitôt et pour tous les 
lieux, une cteodue indéfinie à l'exercice des cérémonies reli- 
gieuses hors de l'enceinte des églises; et cela pour l'avantage et 
l'honneur même de la religion, afm qu'elle ne soit pas exposée à 
des insultes, et que la tranquillité pubUque ne soit pas compro- 
mise. En conservant l'article tel qu'il est, le soussigné s'engage 
h faire valoir auprès de Sa Sainteté ces raisons et ces motifs, et 
à les lui exposer avec cette énergie qui puisse correspondre aux 
désirs du gouverncment;et il ne doute point que le Saint-Père, 
sans relard et dans une forme ostensible au besoin, s'accordera 
avec le gouvernement afin que de telles mesures, commandées 
pour le présent por la nécessité, aient leur effet. 

Votre troisième observation est relative au serment. Vous 
dites qu'à la formule proposée officiellement par le gouverne- 
ment français et approuvée par Sa Sainteté, on voudrait substi- 
tuer celle du serment de fidélité que les évêques prêtaient au 
roi, en l'adaptant aux circonstances présentes, cl qu'on n'y parle 
point des K autorités constituées », mais seulement du Premier 
Consul. A la suppression des mots « autorités constituées » le 
soussigné n'oppose aucune difficulté. Mais quant au change- 
ment de formule, il observe que, quelque bonne raison qu'on 
puisse avoir pour en proposer une nouvelle, il est toujours vrai 
de dire, que la formule examinée et approuvée par Sa Sainteté, 
est celle qui est dans le projet; formule proposée par le gouver- 
nement lui-même dans plusieurs notes olficielles, et notamment 
encore dans votre note du 2 [fi] prairial (15 juin) ' . Le soussigné 

' pièce n°564 bis. 



.y Google 



88 KÉGOCUTION DU CCNCORDAT 

ne saurait donc prendre sur lui, dans une matière rî délicate, de 
substituer une Tormule que le Saint-Père n'a pas encore vue. 

Il oiiserve encore que ladite formule n'était pas commune aux 
curés, dont on exige aujourd'Uuî le serment. Raison de plus pour 
le soussigné de no rien arbitrer sur celle matière. 

En cmplovant cependant dans le traité la formule proposée par 
le gouvernement et approuvée par Sa Sainteté, le soussigné 
non seulement s'engage à faire connaître au Sainl-Pcro le désir, 
qu'aurait le Premier Consul, de substituer l'ancienne formule avec 
les changements adaptés au nouveau gouvernement, mais il con- 
tribuera de tout son pouvoir pour que son désir soit satisfait. 

L'on observe enlin au soussigné, que l'on désire substituer 
aux mots « l'ancien concordat » ce.u.\-ci : » suivant les formes 
établies par rapport à la France avant le changement du gouver- 
nicnt. » Le soussigné ne croyant pas qu'un tel changement altère 
la substance, n'a aucune difliculté de l'aitmetlre. 

Les choses étant réduites à ce point, le soussigné, anime du 
désir de mellre fin à une négociation qui doit également contri- 
buer a J bien de la religion et au maintien de la paix intérieure de 
la France, vous engagea obtenir du Premier Consul les pouvoirs 
nécessaires pour en hâter la conclusion définitive. 

(Arch. du Vatican, Esamr. P. IV, »• vi.) 



630 •>'*. — Bornier k Consalvi. 

(T, m, p. 184.) l'ai-is, 20 messidor an IX (9 juillet 1801). 

Vous désirez une explication ' sur le sens du mol « titulaires », 
adapte à ceux que le Saint-Père doit inviter à se dcmellre do 
leurs sièges. 

Je suis autorisé à vous dire que le mol « titulaires » ne ren- 
ferme que ccu.\ qui sont canoniquemcnt institués. Il est le même 
sous ce rapport que le mot « légitimes » ; cl, si l'on supprime 
celui-ci, c'est qu'on ne veut pas réveiller d'anciens souvenirs en 
cherchant à les éteindre 

Le gouvernement n'a jamais prétendu obliger Sa Sainteté à 
mettre sur la môme figne les évèques qu'elle reconnaît et ceux 

' Bernif r répond à la note B, qui lui a été remise par Consalvi le i juillet 
(pièce u" 020 lej-). 
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qu'elle rcjcUe. Ainsi a-t-il consenti à supprimer les mots « à quel 
titre que ce soit '. » Nétinmoins il verrait avec plaisir, que, sans 
réputer titulaires ceux qui ne le sont pas. Sa Sainteté trouvât un 
moyen d'inviter, au moins indirecicment, les évoques dits cons- 
titutionnels à souscrire à l'abandon de leurs fonctions. Celte 
condescendance paternelle, faite sans aigreur, pourrait produire 
UQ bon effet. Fussent-ils les hrelùs les plus éfïarées, la voix du 
pasteur peut frapper leurs oreilles, sans que la dignité du pas- 
teur soit compromise. Le gouvernement s'en rapporte sur cet 
objet à la prudence du Saint-Siège, comme il désire qu'il soit sans 
inquiétude sur le remplacement du mot « légitimes » par celui 
de 11 titulaires. » Ce dernier est le seul fondement do l'autre: 
ainsi ce n'est qu'un changement de la conséquence au principe. 

fArcli. du Vfttiean, Etante, P. IV, a" Xilit-) 



630"". — Bernier k ConBalvi 
(T- 111, p. i84.) Paris, lo îi messidor [an IX] (11 juillel 1801). 

J'ai communiqué au Premier Consul el à ses deux collègues 
réunis votre dernier projet de convention. Ils ont vu, avec une 
égale surprise, je dirai plutôt avec un mécontenlement vive- 
ment exprimé, qu'on voulût de nouveau les astreindre, par une 
convention, aune publicité de culte indéfinie: en sorte que cha- 
cun de ceux qui jouiraient d'un culte très étendu au dehors, 
l'envisagerait comme la conséquence d'une obligation, et non 
pas un bienfait; ceux au contraire qui ne pourraient, vu les cir- 
constances, exercer le culte aussi publiquement, seraient portés 
à croire que le gouvernement ne remplit pas k leur égard des 
obligations déjà contractées. Il résulterait de cet état de choses, 
que les plus favorisés ne lui conserveraient aucune reconnais- 
sance, et que les restreints l'accuseriiient d'infidélité dans ses 
promesses. Je vous laisse à penser si cette position peut et doit 
lui paraître admissible. 

En vain ai-je offert un bref explicatif rempli d'éloges pour le 
gouvernement de la part de Sa Sainteté. Le Premier Consul m'a 

' Ces mots, qui se trouvaient dans le Projet V ([lièi'e n' 222 ; t. I, p. 332 
et 408) et dnns ses Variantes (t. II, p. 3!l|, nvaicnl é(é retuplarés par le 
mol t lilulaires i ilhjk dans le Projet VI (pièee ri" 'Mi ; t. III, p. (Hl). 
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répondu : qu'il attachait le plus grand prix à l'estime du clief de 
la religion, qu'il en donnait en ce moment ia preuve en concou- 
raiil avec lui au retour de ta religion; mais que, comme elief 
d'un gouvernement qui par le vœu du peuple succédait à l'an- 
cien, il ne pouvait ni ne devait faire dépendre d'un bref émané 
de la puisisancc spirituelle les droits que lu police temporelle 
pouvait exercer, et dont les monarques français avaient usé dans 
tous les temps. 

En conséquence de ces observations, il m'a déclaré qu'il con- 
sentait à l'insertion du mot « publiquement n dans le premier 
article ; mais qu'il voulait exprcssémeat qu'on y ajoutât les sui- 
vants : (I en se conformant aux règlements do police, que le 
gouvernement jugera nécessaire tic faire. » 

Je suis cliurgc en même temps d'ajouter que, par celle clause, 
le gouvernement ne prétend pas s'attribuer un nouveau droit, 
ni enchaîner l'exercice extérieur du la religion qu'il professe lui- 
même ; il veut seulement céder aux circonstances ce que la né- 
cessité lui prescrit, et ne pas s'obliger itidélioiment au delà de 
ce qu'il peut fuiro. Si des temps plus heureux, si des circons- 
tances moins pénibles lui permettent de donner à la religion, 
dans tous les lieux, lu splendeur et l'éclat qu'elle mérite, il sai- 
sira celte occasion avec empressement. Ces mesures de police 
ne sont que des moyens dictes par la prudence : s'il les oubliait, 
il trahirait ses devoirs et compromettrait par là-méme le succès 
de la négocialion. Ce n'est pas à la suite d'une longue et terrible 
révolution, que l'on peut calmer tout, pour tous les hommes, 
dans le même instant et relativement à tous les pays. Il faut que 
les moyens que l'on prend pour y parvenir soient réglés d'après 
l'état actuel des choses, sans prétendre faire, des mesures dictées 
pour le moment, une obligation pour l'avenir. A mesure que la 
religion reprendra son empire en épurant les mœurs, le gou- 
vernement, qui la protège, ne lui oiïrira plus le lien cruel des 
circonstances, mais l'amour et la liberté qu'elle garantit à tous. 
En un mot, il veut pouvoir faire, sans contradiction, ce que les 
circonstances nécessitent ; mais il déclare qu'il ne se servira 
jamais de ces mêmes circonstances, pour imposer à l'Ëglise un 
nouveau joug et s'attribuer un nouveau droit, lorsqu'elles seront 
sagement écartées. Ces réflexions vous prouvent et la pureté 
de ses vues et la nécessité d'une condescendance do votrç 
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part, dont tous: les motifs éclatent eit ce moment sous vos yeux. 

Il désire encore qu'on écarte toutes les formules de soumis- 
sion proposées, adoptées, et commentées, pour s'en tenir à ce 
que l'Eglise romaine a, tacitement au moins, reconnu jusqu'à ce 
jour. Il est de fait que les évoques français prêtaient un serment 
de fidélité ; il n'en veut pas d'autre, pour qu'on ne lui reproche 
pas devoir innové. Ce serment ne subira que de légers change- 
ments, suites inévitables tte ia Révolution et de l'abolition des 
droits féodaux, qui sous ce rapport sont purement temporels. 
Quand le gouvernement consent à se réduire à la forme d'un 
serment reconnu légitime avant lui, qui pourrait l'attaquer? Et 
(|uand il étend cette même promesse aux autres ecclcsiasliques, 
qui oserait dire que ce qui est légitime dans celte matière pour 
un évéque, ne l'est pas poUr un prêtre? 

Daignez donc, Ëminence, accéder dans le plus court délai à 
ces deux conditions, sans lesquelles j'ai l'ordre exprès de ne 
présenter aucun nouveau projet; et avec elles j'ai l'espoir do 
voir ma patrie heureuse et catholique. Vous êtes le premier 
ministre du chef do la religion, du successeur de Pierre, vous 
pouvez à ces deux conditions sauverl'li^gtise de France et assurer 
le repos de Rome et de l'Italie : pourriez-vous hésiter? C'est en 
concevant l'heureux espoir du succès de ces demandes, que je me 
plais à répéter combien est grand le respect que je vous ai voué. 

(Arch. dd Volican; Esame, P. IV, n' VU) 

630<iQ«M>r. _ Consalvi à Bernier 

(T. m, p. 184.) Paris, 11 juillet 1801. 

Le cardinal Consalvi, Mr., rei;oit dans le moment votre note 
ofûcielle en date de ce jour : il se hâte d'y répondre de suite. 

Le soussigné voit que la difficulté de la conclusion de la négo- 
ciation se réduit à deux points seulement, savoir à l'addition 
que le gouvernement propose de faire au premier article relati- 
vement à la publicité du culte, et û la substitution de la formule 
du serment que prêtaient les évéques avant le changement du 
gouvernement (en l'adaptant à la forme du nouveau), à celle 
proposée officiellement encore dans votre note du 2[f»] prairial 
(15 juin) et déjà approuvée par Sa Sainteté. 

Le soussigné a déjà déclaré, dans sa dernière note du 7 juillet, 
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que, <]uanL au premier article, la seule consiJération réfii^chifi de 
la nature de bcs pouvoirs l'a persuade qu'il ne pouvait signer 
le premier article tel qu'on le proposait, et l'avait engagé à 
oITrir plutôt un bref de Sa Sainteté analogue aux vues du gou- 
vernement. Ce ne fut aussi que la considération que le Saint- 
Père ne connaissait pas la nouvelle formule, que l'on propose 
aujourd'Uui de substituer à celle qui a été examinée par Sa 
Sainteté, qui fil craindre au soussigné de prendre sur lui d'adopter 
un cliangomcnt; offrant plutôt de conserver pour le moment la 
formule convenue, et de faire connaître au Saint-Père le désir 
du Premier Con^l et d'en solliciter l'accomplissement. 

Le soussigné voit par voire noie que, quant au premier ar- 
ticle, le gouvernement n'adhère pas nu projet du bref, mais qu'il 
propose plutôt une nouvelle rédaclion de ce même article. Celle 
oirrunslancc, et la déclaration officielle que vous faites, dans 
voire note, du véritable objet que se propose le gouvernement, 
et du sens qu'il prétend donner aux paroles à ajouter à la suite 
do celles-ci : » son culte sera public », auquel h culte ■ on n'en- 
tend point mettre une restriction générale et perpétuelle, mais 
on veut que, pour l'exercer publiquement, on se conforme aux 
règlements de police que les circonstances actuelles peuvent 
rendre nécessaires ; — toutes ces considérations, dis-je, tranquil- 
lisent le soussigné, et le font adliérer aux désirs du gouverno- 
nieiil, en admettant, dans le projet, la rédaclion du premier 
article dans les termes exprimés dans la note ci-jointe. 

Quant au second point, savoir la substitution de la formule de 
l'ancien serment des évèques, le* soussigné, voyant qu'il tient 
tanl à cœur au Premier Consul qui ne croit pas devoir adopter 
le tempérament proposé dans la note du 7 juillet, a imaginé que 
la délicatesse qu'il avait de ne pas admettre une formule qui 
n'aurait pas encore été proposée à Sa Sainteté, peut cependant 
le tranquilliser, en réHécbissanl qu'une formule usitée par les 
évéqui's sous l'ancien régime ne peut être inconnue au Saint- 
Siège. Et comme la substance de ce serment est la même que 
celle que présente la formule examinée par lo Saint-Père, le 
soussijrné ne croit pas devoir craindre que Sa Sainteté la désap- 
prouve. Ainsi, pour ne plus retarder la conclusion de la négocia- 
tion, il cnnsenl h admettre la substitution désirée par le Premier 
('onsul; l'élendanl même aux curés, le Saint-Père ayant déjà 
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conscnli qu'ils prêlcnt le momc serment (jue les évoques. Le 
soussigné convient donc dans ta rédaction de l'arUcle tel qu'il 
est exprimé dans la note ci-jointe, où l'ancienne formule est 
adaptée à la nature du nouveau fçouvernement. 

Ainsi donc les désirs du gouvernement relativement à ces 
deux articles étant pleinement remplis, à quoi se réduisaient 
vos finales exceptions, il ne reste plus qu'à terminer la négocia- 
tion, et ii la signer respectivement ' : le soussigné déclarant, tant 
en son nom qu'en celui de Mgor l'archevêque do Corinllic, 
qu'ils sont prêts à le faire de leur cfMé, sous la réserve de l'ap- 
probation et ratilication de Sa Sainteté, et que la teneur de la 
convention ne soit pas publiée avant qu'elles soient clFectuées, 
comme il est ordonné au soussigné par le bref de Sa Sainteté. 

(Arcli. du Viilicnii; Etiimi', P. IV, n' viii). 

640 W8. — Bernier à Consalvi. 
(T. lit, p. 304 ) Punis, le 13 juillet 1801 [vei's 8 heures du malinj. 

L'arrêté concernanl la signature de la convention a été pris 
hier par les Consuls *. Je suis autorisé à signer avec deux con- 
seillers d'Ëtut : ces conseillers sont Joscpli Bonaparte cL Cretct. 

Toutes les pi^ces n'étaient pas encore copiées k une lieure, 
cette nuit. 

Je retourne ce matin, à neuf heures et demie, chez Gaillard; 
de là chez Joseph, puis chez vous. En attendant, M. de 
Château-Thierry * vous portera le Uvre relatif aux formes du 

' Voir ce que nous aroDS dit fp 7S, noie) sur la 3* et dernière version du 
coDire-proJet de Consalvi, 

' Pièce n" 633 (t. 111, p 198). 

' Amalilc de Chftteau-'l'hierrj', né h. Séez, en septembre 1737, émigra en 
1791, se rendit h l'armée des Princus et revint, en 17!t3, premlre part nux 
troubles de l'Ouest. Beniier en lit un de ses hommes de conliani:e. Kn 1799, 
l'abbé le donna comme compagnon au chevalier de la Garde, envové par lui 
àPèlersbourg t-Xlt Mi tau pour les afTaircs de la Vendée. Au mois de juin 1800, 
il le fît sortir du Temple, sollicila plusieurs fois pour lui une radiation, cl 
nel'obtintqueleâOavril 1803ens'adressanldirectemi.'ntau Premier Consul. 
M. de Châtenu-ïhierrj" servit de secrétaire à lîcrnier pendant la négociation 
religieuse : il l'avoua lui-même au préfet de police, au mois de février 1804. 
■ Je suis bien persuodé, dit-il alors, qu'il (Bernier) s'emploiera pour moi 
auprès du P. Consul J'ai travaillé avec lui pendant dix-huit mois, lorsqu'il 
s'est occupé du concordat. J'ai donné des gages certains de mon attachement 
au gouvernement et de mon respect pour son chef... • 
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serment, si ronime je l'espère, il se trouve à la Bibliothèque ', 
Kecevez, Ëmincnce, mes félicitations sur le terme de vos tra- 

vaus, cl l'hommage de moit profond respect. 
(Arch. du Vatican, Esame, P. IV, n' IX). 

642 *"■- — Bernier k ConsaWi. 

(T iri, p. 3<S.) ISJuilIel [5 UeureB du soir]'. 

Je vous préviens que la conférence aura lieu chez le cit. Joseph 
Bunaparlc, ce soir à huit licures, 

J irai vous prendre à sept. Voici ce qu'on vous proposera 
d'abord : lisez-lo bien; examine?, tout; ne désespérez de rien. 

Je viens d'avoir une longue conférence avec Joseph et Crelet. 
\ous avez à faire à des hommes justes et raisonnables. Tout 
finira bien ce soir. 

Je vous offre mon profond respect. 



Réponse du cardinal Consalvi. 

Paris, le 13 juillet 1801. 
Rien, M', rien n'égale notre surprise en lisant le brouillon que 
vous venez de m'envoyer. Je ne sais pas concevoir comment, 

' H, de ChAtcau-Thierrj' a <lil apporter nu rardinal le serment prêté par 
l'nrphevèque d'Embrun en 1720 (cf t III, p. 193, note f), tel qu'il était repro- 
duit par Durand de Maillane, puisque ce Lexlc forme l'annexe a* 16 de la 
dépèche et des éclairciBsements de Consalvi du 16 juillet, et est imprimé 
dans l'Eiame{l'. IV, n" kvi) dans les termes suivants ; 
■ Serment des évéques, 

• Je jure le trèn saint et sacré nom de Dieu, Sire, et promets à Votre 
Majesté que Je lui serai, tnnt que je vivrai, fidèle sujet et serviteur; que je 
procurerai son service et le bien de son Ktal, de tout mon pouvoir ; que je 
ne me trouverai en aucun conseil, dessein ni entreprise au préjudice d'iceux, 
et, s'il en vient quelque chose à raa connaissance, je le ferai savoir à Voti'e 
Majesté. Ainsi me soit Uieu en aide, el ses saints Kvangilea. • 

Il est probable que te temps avait manqué pour trouver une formule plus 
récenic. Car déjà Bernier avait inséré. A la Hn d'> sa note du 7 juillet, le ser- 
ment de 17iO, avec des modiDcations adaptées aux circonstances présentes. 

C'est la formule ainsi modiliéc, du 7 juillet, qui a servi pour te projet 
arrêté par tes plénipotentiaires le 14 juillet (pièce n' 043), pour le dernier 
projet du P. Consul (pièce n" 641), et enfin pour le texte déflnitifdu concordat 

' Cette heure peut se justifier par deux raisons : 1' Bernier n'a pu notifier 
le moment de la conférence qu'après que ce moment a été fixé; or il parait 
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après que nous sommes convenus en lous les artidcs, on puisse 
présenter, te jour m6me de la signature, une rédaction aussi dif- 
férente de celle qui avait déjà été arrêtée, comme vous le savez 
si bien. Vous savez aussi que tous les mots ont été si étudiés, 
qu'ils ne peuvent recevoir aucun changement. Je suis navr'; de 
douleur en pensant qu'au lieu de nous réunir pour signer, je 
sois appelé à une nouvelle discussion. Mes pouvoirs ne me per- 
mettant d'autre changement, je réclamerai l'exécution de ce qui 
avait déjà été convenu et admis, et je vous prie de porter avec 
vous la note, que vous ne m'avez pns encore donnée, savoir 
celle que vous avez lue avant-hiiT, et que vous ne deviez que 
copier '. Si la copie n'est pas faite, n'importe, je serai content 
du brouillon, et la copie se fera après. Je suis bien triste, je vous 
l'avoue. Agréez les assurances de mon estime, etc. 
{Arch. du Vatican, Esame, P. IV, n° X). 

643bi«. _ Article additionnel au projet arrêté 
par les plénipotentiaires. 
(T. nt, p. 210.) [Paris, 14 juillet 180I.J 

Les plénipotentiaires de Sa Sainteté promettent et s'engagent 
de faire tout ce qui dépendra d'eux pour que, dans l'intervalle de 
la ratification du Saint-Siège et avant celle du gouvernement, le 
Saint-Père consente h étendre les dispositions de l'article 13 
aux biens ecclésiastiques non encore aliénés *. 
(Arch. du Vaticao, Eiame, P. iv, n' xiii.) 

ne l'avoir èlé qu'apré:< la signature île; pouvoirs des plénipotentiaires fran- 
çais, qui a eu lieu vers cinq heures du soir (pièce n* &tl). 2* Le billet de 
Bernier dit ; < J'irai vous prendre à sept [heures] > Or, en rendant compte 
de ce billet dans une dépèche (t. III, p. 328), Consalvi dit que l'abbé • mi avvi- 
savache Tra due ore mi doveva condurre alla casa di Giuscppe Bonaparte. • 

' Selon toute apparence, cette • note • consignait les modifications que 
Consalvi avait consenties à son 2* contre-projet pendant In journée du 
11 juillet, d'abord dans un écrit odicicl (pièce n* 030 quater). puis dans un 
dernier entre tien avec Bernier. Il est probable que, dans cet entretien, c'était 
Bernier qui avait tenu la ptum(>, et que la note était de sa main. V.n tout 
cas, après l'avoir relue devant Consalvi, il l'avait emportée, puisqu'il s'èfait 
chargé démettre au net les corrections convenues, et d'adresser copie du tout 
au l'rcmier Consul sous la Tonne plus claire d'un 3' contre- projet. Consalvi 
s'était prêté A celte marche, qui avait h ses j'cut l'avantage de constater son 
accord complet avec Bernier. Mais, par contre, il se trouvait démuni de la 
• note >, et comme il entendait s'en servir pour discuter avec les plénipoten- 
tiaires, il demandait à Bernier de lui en remetire au moins le brouillon 

• Voir t. 111, p. 231,250). 
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651 *■'•. — Consalvi à. Doria. 

(T Ill,p262) Parigi, )C l.iglio 1801 '. 

Prcgo V. Em. con qucsta Icllcra di umiliare l'acclusa al 
S. Patirc ', il) cui ^li pnrtecipo la iiuova délia conctusione dci 
Irallalo. La prego ancora dî farc avère con sicurczza l'aerlusa a 
M. Alquier, a Napoli, con lu])riiiiaoccasionc. Ringra7.io l'Em. V. 
(telle tante 3UC atleiizioni c b'ontà a mio riguardo. Qui V. Em. è 
in l>enedÎ7.ionc unîvprsale; ciù clic fa un vcro piacerc aî suoi 
fedcli servitori. 

La prego dri miel ossequii ail' Emo suo fralello ', e con pro- 
fonda venerazione le liacio.-. 

(Arcli du Valkan, Coiigr. itn Aff exlr ) 

659 '*'. — Cobenzl A Colloredo. 

(T. 111, p 270 ) Paris, le 20 juiUet 180)- 

. . J'espiïrc que mes d/^iOclics du 8 ' et 9 de ce mois seront par- 
venues à V. Exe. Elle y aura vu l'étal où était alors la négocia- 
tion avec le cardinal Consalvi. En dernier résultat, le Premier 
Consul a nommé, comme plénjpoteniiaires dans cette affaire, 
Josepli Bonaparte, lo conseiller d'état Cretet, et l'abbé Bernier, 
un des plus fameux Vendéens, qui, depuis sa réconciliation avec 
le gouvernement français, a toujours été employé dans la négo- 
ciation tant avec lo nonce Spina qu'avec le cardinal lui-même, 
auprès desquels il a constamment été l'organe des intentions du 
Premier Consul. 

L'avant-derniére conférence chez Joseph Bonaparte a duré, 

' Celle dépêche ne porte pns de numéro. 

Les di'pèrhes num^rotêrs de Coosnlvi sont nu oombre de vingt-deu.t. La 
première est datée de Paris, le 21 juîu 1«I>1 (pièce n"5il5(; la vingi-deuiième 
est celle qui csLdalée de Florence, le 4 aoilL(pi.-ce q' 717), et dont l'original, 
retVouvé dernièrement dans les arcb. de la congrégation des alT. eitr ■ 
porle en effet ce numé^o. Comme il est iraisemblable que ta dépêche précé- 
dente, datée aussi di> Florence (pièce n' 71.1). était ta vingt et unième, il ne 
manque, dans la série numérotée, que la dépêche n' 17 (Cr., t. III, p. 300). 

' L.% lelli-e au Pape n'a pas été retrouvée. Nous supposons qu'elle était 
très courte et avait simplement le caract,"'re d'un acte de déférence. 

' Le card. Antoine Uoria Pamphiti. 

' Pièce n°6f9 (t. 111, p. 180). 
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sans interruption, depuis quatre heures de l'aprcs dîner jusqu'au 
lendcmuin à une heure après midi, sans qu'on ait pu s'accorder. 
Le Premier Consul était si persuadé, que, pour ce jour qui tom- 
bait précisément au li juillet, tout serait terminé, qu'il l'avait 
déjà fait annoncer dans le Moniteur, lorsque son frère vint lui 
rendre compte des difficultés qui existaient encore. Il en résulta 
des reproches très vifs, faits nu cardinal en ma présence, lorsque 
nous nous trouvâmes ensemble à dfner chez le Premier Consul. 
Interpelle par celui-ci, je chercliaï, autant qu'il dépendait de moi, 
ù les rapprocher l'un de l'autre, et à concourir ainsi à un arran- 
gement qui rétablit le culte catholique dans toute la France, et 
prévient de nombreux malheurs en Itahe, La difliculté consistait 
surtout dans la manière d'exprimer ce rétablissement. Le Consul 
insistait à ce qu'il fût spécifie que le culte serait soumis à l'ins- 
pection de la police; le cardinal alléguant de son cflté, que, dans 
tous les pays catholiques, rien ne se faisait h cet égard que con- 
formément aux intentions du gouvernement, mais que cependant 
le Pape, qui de fait n'y mettait pas le moindre obstacle, ne pou- 
vait pas se relâcher de ses droits par les expressions dont on se 
servirait, soit dans la convention, soit dans la bulle. Il voulait, en 
conséquence, que la suprémalio du gouvernement fût passée 
sous silence'. Enfin, à la suite d'une nouvelle conférence qui eut 
lieu le 15, on tomba d'accord, moyennant l'expression « en se 
conformant aux règlements de police nécessaires à la tranquil- 
lité publique »; et la convention fut signée, de la part du Pape 
par le cardinal Consalvî, Mgor Spina et lo Père Caselli; et, de la 
part de la France, parles trois plénipotentiaires susmentionnés'. 
La préséance du Pape a été observée dans les deux exemplaires 
de la convention, de manière que tous les plénipotentiaires ont 
signé dans la même, colonne : en premier lieu le cardinal, ensuite 
Joseph Bonaparte, puis Mgor Spina, le conseiller d'état Crclet, 
le Père Caselli et enfin l'abbé Bernier'. Le cardinal n'ayant pas 

I Cr. le rpcitde Consalvî, «Inn?; sn dép&che du 16 jiLJIleUKOi (l III. p 213), 
'Le la juin 1802. lorsque L. de llobenït, revi'iiii li Vienne, y rcfnt du 
nonce, .Mgor Sevcroli, la communication ofliciellc de la publication du eon- 
rordal itiuauto a si'-, disse, di rallograrsenn iiioltissimu, tniilo piCi clie non 
lo pareïa vero chc 1' Kino (lonsalvi avcsse poUito ollcnpc lullo cii'j elie aveva 
ottcnuto, non ostanli gli ostacolî che csislevano a l'arigi ncl lenipo délia 
Eua ni>goziazione > (Journal de Severoli), 
' Voir l. m, p 219, 
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cru pouvoir me donner copie de l'acte avant qu'il n'ait été ratifié, 
je dois me borner à en joindre ici l'extrait, que j'ai fait de mé- 
moire sur des notions qui me sont parvenues par des voies tout 
h fait indirectes. Le cardinal n'attendra pas ici l'arrivée des ratî- 
ficalions, sa charge do secrétaire d'Ktal exigeant sa présence h 
Rome. Il laissera ici Mgor Spina pour y soigner les intérêts du 
Saint-Siège. Le rélablisscnierit du culte calholique eu France 
produira sans doute un fort bon efi'iît pour le gouvernement 
actuel, le gros de la nation étant dans le fond du cœur attaché à 
la religion, et les contradicteurs se bornant aux soi-disant philo- 
sophes, presque tous concentrés dans la capitale.. 

Le 14 juillet, anniversaire de la Révolution, a été destiné à 
célébrer en même temps le rétablissement de la paix entre Sa 
Majesté et la République française Le Premier Consul, entière- 
ment rétabli de son indisposition, était venu quelques jours 
d'avance s'établir aux Tuileries, où il est encore. Je l'avais vu 
au spectacle dans sa loge, où par grand extraordinaire il m'avait 
fait conduire par son frère, mais sans qu'il y ail été question 
d'affaires. Au 14 juillet, il y eut grande parade, et après cela 
audience chez le Prt-mier Consul pour le corps diplomatique. 
Bo[iapartc, en faisant mention de l'objet de la fête, en prit occa- 
sion pour me témoigner sa vive satisfaction sur le rétablissement 
de la paix, et son ardent désir d'entretenir la meilleure intelli- 
gence entre les deux gouvernements ; à quoi je répondis, au nom 
de notre auguste Maître, par des assurances entièrement réci- 
proques... Il y eut ensuite un grand dtner chez le Premier Consul, 
de deux cent quarante couverts, auquel furent invités tout le 
corps diplomatique et les étrangers de distinction. Le soir, toute 
la ville et les Champs-Elysées furent illuminés; il y eut grand 
feu d'artifice, et toutes sortes de divertissements pour le peuple. 
La veille, les spectacles de Paris avaient été donnés gratis. Tout 
s'est passe avec l'ordre le plus parfait, quelle qu'ait été ruffluencc, 
Depuis l'heure de sept heures, les voitures avaient été interdites. 
Je me suis promené longtemps à pied, avec Joseph Bonaparte et 
quelques autres membres du gouvernement; et, quoique nous 
ne pussions pas être reconnus, nous n'avons éprouve aucun 
embarras de la foule. Le premier Consul avait été au spectacle 
gratis de l'Opéra, où on l'a fort applaudi; mais il n'a pas paru à 
la fètc du soir... 
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P. S. — L'ami' de qui je tiens les notions sur la convention 
conclue entre les plénipotentiaires de Sa Sainteté et le gouver- 
nement rran{;ai9, m'a très instamment prié de no point les divul- 
guer, d'autant plus qu'on on tient ici le plus grand secret vis-k- 
vis du corps diplomntir]ue. Je supplie donc V, Exe, de veiller à 
ce que, suivant l'engagement formel que j'ai conlrarté à cet 
égard, ces notions, que j'ai l'honneur de lui transmettre, ne soient 
connues de personne avant la publication de la dite convention. 

(Vrch. de Vienne.) 

684 *"■. — Bernier à Consalvi. 
(T. 111, p, 311.) Paris, 28 juillet 1801. 

Je profite d'un courrier qui porte au général Murât le brevet 
de général en cUef do l'armée d'Italie ', pour vous exprimer la 
vive reconnaissance dont votre lettre d'adieu et le cadeau qui y 
était joint', m'ont pénétré. Soyez certain, Eminence, que tous 
les jours de ma vie je me rappellerai les instants heuieux que 
j'ai passés avec vou.i, et qu'ils seront éternellement présents h 
ma mémoire. 

Le gouvernement Jésire que vous accélériez autant que pos- 
sible l'ccliange des ratifications. L'Assomption est, depuis le 
vœu do Louis XIII, la fôte des Français : il convient que, ce 
jour-là, la France soit déclarée catholique. Tel est le vœu du 
Consul : failes l'impossible pour le seconder. Je lui aï parlé de 
nouveau du légat. Il incline toujours pour Caprara. 

Le duc Braschi a ce qu'il désire : je le présente demain au 
Consul. 

Souvenez-voua des prêtres constitutionnels; adoucissez leur 
sort le plus possihlo. Il n'y a que ce moyen d'éteindre un schisme 
dangereux. Ce moyen est dans le cœur de Sa Suintelé et dans 
le vôtre : je n'ai pas le besoin de vous le suggérer. Je ferai, do 
mon côté, tout ce qui sera en moi. 

Je souhaile à V, Em. le plus heureax voyage. I*uissc-t-ellc 
recueillir à Rorne les bi'néilictîons que l'aris lui donne en ce 

' Probablement Joseph Itonaparle. 
' Voir t 111. p. 309. 

• Voir la pièce n* (>7â (t. III, p. 300), qui parle missi du .lue Bras.'lii et ilu 
paquet venu'do Londres. 
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moment ! Ag;r6ez, Èminence, l'expression de ma reconnaissance 
et celle do mon profond respect ' . 

P.-S. — Je vous adresse un paquet que j'ai rci,'u de Londres 
pour vous, par la voie du cil. Oito. 

(Arc-h. du Vatican, Cong. des Aff. «(r.) 

687 '>'". — Rapport de Bernier. 

(T. [i[. p. 318.) Paris, le 13 tlierraiaor an IX (1" aoiJL 1801). 

Rapport au ministre des relations extérieures sur la nouvelle 
circonscription des cvèciiôs et arciievc'-cliés à conserver en 
France'. 

Votre désir était qu'il n'existât en France que cinquante, tant 
évècliés qu'arclievèchos. Cette base de la division a servi do 
principe à la commission. 

Mais, sur d'autres objets, les scnlimenls ont Hé différenls. 
J'avais pris, dans mon premier travail, pour base de distribu- 
tion, les départements réunis en divisions militaires : on a jugé 
que celle règle était vicieuse ; que les divisions militaires étaient 
Inégales, proportionnées aux temps, susceptibles d'une grande 
réforme et n'ayant rien de commun avec la distribution ecclé- 
siastique. On a pensé qu'il valait mieux suivre la division des 
tribunaux d'appel, parce qu'elle était plus législative et plus par- 
faite que l'autre ; qu'elle était fondée sur les relations de com- 
merce et la racilitc des communications, et qu'cnfln riOjjlise ren- 
trant dans rfilal, ce serait plutrtt les tribunaux que les militaires 
qui prendraient connaissance des querelles élevées à son occa- 
sion. On a ajouté, de plus, que la distribution des justices de 
paix servirait de règle à celle des paroisses, et qu'ainsi tout 
dépendrait des mêmes tribunaux et suivrait la même jurispru- 
dence. 



' l.a lettre de Bernior a été reçue par Consalvi ù Florence, le i août 

(t m, p. 3j.i). 

' Ce rapport, qui ckI l'orij^inal éorit de la main de Itern'er, n'élait pas 
(lesliné A la eiiur de Ui>me II a été remis hdtivomcnt au courri<!r parti de 
l'ni'is le 3 aoiU, sans ij ne Tnlle,vrand uit pris le tepnps défaire donnera eclle 
pièce une autre fur;ne, ni même de la faire recopier (voir t. III. p 3ifi note, 

cl ]>. ^9!t-50l)), 
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Celle base une fois adoptée, ia France a él« divisée en dix 
arclicvèfliés ou inélropolcs : donl une pour les neuf Déparle- 
inents Réunis, à Malîncs ; la seconde pour la rive du Rhin à 
Besançon ; la Iroisième à Lyon ; la quatrième à Aix pour les 
côlcs de la Méditerranée ; la einquièine à Toulouse pour celles 
d'tspagric ; la sixième à Bordeaux pour les côtes de l'Océan ; la 
septième pour les départements do l'ouest à Tours, où elle était 
précédemment; la huilième pour les côtes de la Manche, ïl 
Rouen. Les deux autres sont dans l'intérieur, savoir Paris et 
Bourges. Quarante év<k'hés dépendront de ces métropoles. Nous 
les avons placés dans les endroits les plus centi'au\, les plus 
peuplés, les plus favorisés par d'autres établissements, eties plus 
fréquentés. 

Aucun tribunal d'apjiel ne sera partagé, d'une métropole à 
l'autre, et tout ce qui sera soumis à celle même métropole res- 
sortira des mj^mes tribunaux. 

Noua avons désigné moins d'évéchcs dans certaines parties 
moins peuplées de l'intérieur, et dans celles du midi où la divei^ 
silé des opinions diminue le nombre des catliolîques. Nous les 
avons au contraire muIlipHcs dans l'ouest et la ci-devant Nor- 
mandie, parce que la population y est très nombreuse, les sen'i- 
mcnt,s y sont uniformes, et que c'est là surtout que la religion 
doit agir avec plus de force pour réunir tous les esprits. 

Cha([ue évéclié est désigné par un cercle, autour de la ville 
où il est place, et chaque métropole par un cercle double. 
L'arrondissement, tant des uns que des autres, est désigné par 
des bandes de même couleur sur la caite qui le représenie. 

Tels sont, cit. minisire, les travaux de la commission et les 
motifs qui l'ont dirigée. Si vous jugez que quelques change- 
ments soient indispensables, je vous prie de les indiquer ; je les 
ferai rétablir sur la carte, pour l'adresser à Rome avec célérité. 

(Arch. (lu Vatican, App., vot. ;'J). 
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LA HATIFICATION DU l'AI'E 
LA HLLLE DE CIRCONSCIUPTIOX 

Supplément des parties XV, XVI, XVII et XLX 
(tomes III et IV) 

706"". — Doria &, Antonelli 
(r. III, p. 3H) Di casa, 38 luglio 1801. 

V,n corricre slraonlinario provoiiiente tia Parigi, o giunto quà 
la sora de.' 2S correnle, reçu disi)acci dell' Emo sig. cardinale 
Coiisalvi col risiillalo dt^lla Irattativa ecclosiaslica fra la S. Sede 
il govcnio francesp. Nel termine di quaranla gioriii dcve 
srguire il canibio dellc ralifiche del Irallalo, cd b (iiiindi iiidi- 
s|icnsaliilG, clic il corricre parla di quà al più tard! li 15 o 16 
dcl prossimo agosLo. Non aveiido avulo effello il progello di 
couvcnzione spcdilo da Roma, è necossario di csaniinaro nmlti- 
raiiienle (jucllo comltinnto a ParJgi, e soUoscrillo dai rispcllivi 
plonipolciiziari. Vuole quiiidi il S. Padrc, cbc per agevolare 
r esaiiie nic<losî[no, lo prriidaiio fraltanio in eonsidcrazionc Ire 
Knii sig. cardinali, cioè I' Em. V. , c gli Emi Gcrdil c Carandini, 
e die, il palriarca di (icrusalemmc adempia ail' Incombenza di 
segrelario dî questa rîslreUa congrcgazione ',1a qualc adunerassi 
pcr la prima voila la sora di giovcdi prossimo* aile ore 2t, nelle 
caniere del sig. cardinal Gcrdil, dandoscne fin da ora avviso a 
' V. Eni., scnza die abhia a spedirai altro intimo. Dovrà osser- 
varsi, conie si feie in addieiro, il scgrcto del S. Uttizio, talo 
cssendo la menlc cspressa di Sua Santilà'... 
(Artii, (lu VolJcan, Coiigr. liei iiff. extr.) 

' Un mni'ge : < llcc.xno [Albani] o Giuseppe Doria Turono aggiunti, pcr 
quielo vivci'c. ■ (Cf. t. III, p. 34âeL U49.J La congrégalioii restreinte, chargée 
de préparer le travail, a donc èlè composée de cinq cardinaux (Albani, An- 
tonelli, Carandini, (i. Doria, Gerdil). Cf. t. III. p 40fi. — Si on compare 
ces noms h ceux de la congrégation restreinte qui avait travaillé le 30 avril 
(pirce n* 31W ici), on voit que G. Doria avuil remplacé tout naturellement 
Cons.tivi absent, et qu'Antonclli avait été substitué àCarafa. 

' Le :iO juillet, 

* Eu transmettant celte lettre, Mgor Di Pîelro ajoutait : < II Palrîarca 
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720>'''. — Consalvi à Caleppi 

(T. m, p. 338.) Roma, 7 agoato 1801. 

La ringrazio dcHa sua leltcra, inviatami con un corriere fran- 

ccse. Circa le mie nuove, che con tanta bontà mi dîmanda, 

sappia che sono assai callive : le gambe mi si sono gonliate 

ail' cstrcmo, cd c eiïelto del viaggîo, non délia stancatura. 

Mi sono adoprato al possibile pcr la spcdizione délia ratifica a 
Parigi pei 15 di agosto ; ma aîccomc il sig. cardinal Dorîa avcva 
crcdulo ulile aU'affarc di ospottarmi, perclifc la cosa scguisse 
più corrcnte, cosi si trovano ora t votantï ancora a digiuno dolla 
cosa, onde il Papa ba giudicato essore inipossibile, e poco pru- 
dente di Tare una slrelta, clie sarcbbe assaï censurata, e molli si 
asterrcbbero i!al volare, diccndo clic non banno il tempo sufli- 
ciente. Lo dica al sig. gênerai Murât, aggiungendo cbc fra sei o 
settc giorni tulto saià pronto. Addio. 

(Ai'ch. du Vatican.) 

7Z2^^. — DI Pietro au Pape 

(T- 111, p 360 ) Li 9 agosto 1801. 

Domando mnilniente perdono alla Santità Vosira se mi avvanzo 
ad infastidli'la con qiieslo mio rispellosissimo foglio. Il grande 
affare, di cui dcvc trattarsi martedi prossimo ' înnanzi a Vostra 
Santità, forma da piii giorni i'.oggctto dellc mie assidue medita- 
zioni. Vede il mio corlo intcnJimcnlo do' pericolosissimi scogli 
tanto per l'aU'ermativa délia ratiTica, quanto per la iiegativu. Ho 
mosso qiiindi il mio cervetlo alla tortura, per cercare un mezzo 
di plausibile conciliaziunc. Se non m' iiiganno, parmi di averlo 

errÏTenlG nccliiude ail' Km V, le copie, non meno délia convpnzioncfirmata 
a l'arigi, clic dei progelti spediti preccdenlemente di quà a Mgor arcirescovo 
(liCorinto corne 1' ultimato pcr parte dcila S. Sede, e vi aggiunge un Toglio 
(li noiizie istrultive. Dentro il giorno di domani, t&rk tencre a V. Rni. la 
copia degli Schiarimcnli (rasmessi dal sig. cardinal Consalvi sul progcUo 
da lui sottoscritlo. > 

' Lell aûdt. — Lorsque Di Pietro tcrivait cette lettre, Consnlvî était de 
retour, et il avait été convenu avec lui que ta question de la rallGcatioa 
serait soumise, non à une congrégation pai licuilire, même nombreuse, mais 
à tous ceux des membres du S. Collège qui étaient présents & Home. 
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trovaln, c sarcbbc la ntodula tli ralifica csprcssn ncll' anneeso 
foglio. Kssa mciilrc nulla prcgiudica al picno fllctto ilolla con- 
veiizionc, c non avri'bbc (|uiii(li ad incontrarc ostacolo per parle 
d(>] govcnio fraiiccsK, mctic ad itn tempo in salvo ta massîina, c 
pone un frcnu aile critii'lio de' fonsorî scvcri, c alla malignilù 
de' nciiiiri dclla S, Sedc, clie probaliilmcnto non manclieraniio 
di a^uzzarc le loro penne per fare le glosse le piii sanguinosc 
agli aiiit'oli amniessi dalla Santilïi Vostra. D'allronde k facilissîmo 
cbe fra i sig. cardinali vî siuiio dc'disparcri, npinatido alcuni pcr 
la ratifira, oppunciidovisi allri, e allri finalmcnlc riinanendo indc- 
cIkI. II Iftitperaniento da me proposlo v alto, per (jiianlo scinbrn, 
a (|uielai- lulli. Non manclierà al cerlo a Vosira Santità il hime 
del Divino Sjùritu jier abbracciare quella delermJnazione rlie sia 
di niui^^ibr gloria dî Dio, e dî maggior vantaggio délia Cliiesa; 
ma poirliè saviainenle non vuol trusciirare (|uc' niezzi. clie îurono 
scnijifc aduprati da' gloriosi suoi prcdeccssori prima di deciderc 
gli «IFari ecrIesiasUci di qualrlie iinporlanza, io, elic mi npulo 
)iei- r iiifimo, e pcl più ignoranle fra lulli, mi sono eiononostantc 
fullo coiaggio di manireslarie (juesUi niio qualun({uc elasi senli- 
menlo. Se alla Sanlità Vosira non piace, non ne farô più parola; 
ma su Io giuilica morilovole di qualclie considerazione, si potrebbe 
coinuiiicaie ai sig. cardinali; affincliè vi nfletlaiio sopra, per 
di'scoirenie in congiegazîonej e a la! scopo io ne mandereî copia 
a ciasclicdun' Ëmo colla possibilc celerilh; in Iiiogo di aspcUarc 
iiiailcdi sera, csKondo tinpossibile che in aiïare di tanlo peso si 
rccili, j)or cosi dire, ull" improvviso, scnza un prevcntivo csamc. 
Su]i|itico dunqiie umilissimamentc Vosira Sanlilà a volernii par- 
tecipare le sovranc suc delerminazioni, meiilre io uniformcro- 
mevi aile medesime col dovulo ossequio : e nel cliicderle dï 
nuovo Hcusa del niio ardire, proslialo a' suoi saatissimî piedi ecc. 



Ilatiliehiamo la présente convenzione, non intendendo peraltro 
derogare aile niassiine iiiconcusse dî nuslra sauta Itcliglonc circa 
r indipendenza miuisten'i ecclesiasUcî a sttculari dowHatione, per 
ciô elle concerne il deleniiinare il pubblico cullo, e circa il 
dirito couipclcnle sollaiilo alla Cliicsa di alîenarc i béni eccle- 
siaslii'i. 

(Arcb» du Valicûn.) 
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722"'. — Di Pielro aux membreB du S. Collège 

(T III, p. 3(>0.) Di casa, 10 itgoslo 1801. 

Avciulo il palriarca di Gcrusalcmmc umiliato a Nro Sigiiorc 
una modula di ratifica, clie ncl caso di disparerfi seiiibri atta a 
conciliare le diverse opiiiioni.cctic scrvendoallapiciiaconferma 
dclla coiivenzioijc fra la S. Scdo e il goveriio rrant-esc, mctla in 
salvn la massima, b. piariulo alla Sanlilà Sua ordinare nllo scri- 
vente di conumicarla a ItiUo il Sagro Collegio '. Eseguisce per- 
tanlo i Pontifici comantU, aceiiiudendone copia ail' lini. V., onde 
clla possa farvi snpra i suoi savi rillcssi, pcp avcrnc ragione nella 
congrcgazionc di domani sera ; e profitlalo scrivenlc uiedcsimo 
di qiiesto ineonlro, pcr rinnovarc a V. Em. le proteste délia piii 
rispeltosa stima, cd ossoquiu. 

Prisscnlem conventionem ac omnia el singuk in ea contenta 
approbamus, ratificamus et ftcceplanius ; (juin tamcn ulla ex parte 
dcrogatum esse iniclligatur (a) incoiicussis calliolica.' religioiiis 
dogmatibus (juoad indepeiidentiam miiiisterii ecclcsiaslici a sa;cu- 
lari potestate in decernendo publico rebgionis cuitu, iteinque 
(]uoa(ljussoIiËccIesi<fCoiiipetensalîenandiboiiaeccIesiastica(6). 

(fl) Ovvero : ad proM^avcndum tamcn pcriculum cujusvis pruvie 
interprclalîonîs, dcclaramus nibil pcr caimlein conventionem 
dorogntum esse inconcussis... 

(b) Ovvero : Ubcrc disponendi de bonis eeclcsiuslicis. 
(Arch, du Vatican ) 

725"»'». T- Votes du S. Collège 
(T. m, p. 3fiâ ) (Séance du 11 août 1801.) 

Regîstro de' voti esternali dagli Eini sig. cardinali, clie iiilcr- 
vcnnero alla congregazione di tutto il Sagro Collegio tenula alla 
prescnza dctla Santità di N. S., la sera deglî 11 agoslo IKOl, pcr 
decidere se possa ralificarsi il Irattalo di convcnzionc fra la 
S. Sedc e il governo francesc. , roslringendo 1' esamc ai soli due 
articob 1° et 13'. 

' Une noie indique que celte circulaire a été adressée à vingi-Dcuf cardi- 
naux, dont la liste est jointe. 
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[Votes favorables purement et simplement sur les deux articles'.] 



Albani 


Firrao 


Ruiïo 


Busca 


Livizzaiii 


Somaglia (délia 


Carandini 


Mallei 


Valcnti 


Consalvi 


Pignalelli 


Vincent! . 


J. Doriu 


Porta (dolla) 





[Votes favorables, avec addition, sur l'art. 1; favï)raliles purement 
et simplement, sur l'art, t.'t]. 

Carafa di Belvédère. — Art. 1° : crede ciie si possa ralificaro 
colle parole soltanto « habita ratione. » — Art. 13° ; crede che 
possa ratificarsi pure et simplicitcr. 

lîoverella. — Art. 1" : « attentis gravissiinis exiraordinariîs 
cîrctimsluntiis », credo clic possa ratificarsi. — Art. 13" : crede 
elle possa ratificarsi. 

Mantica. — Art, 1' : crede clie possa ratificarsi coll' aggiunta 
« attentis... s, corne il card. Roverella. — Art. 13* : crede che 
possa ratificarsi. 

[Vote favorable purement et simplement sur l'art. 1 ; défavorable 
sur l'art. 13J. 

GahrioUi '. — Art. 1* : crede che possa ratificarsi pure etsim- 
pliciler. — Art. 1 3° : crede che non possa ratificarsi pure et sim- 
plicitcr. 

[Votes favorables sur l'art. 13; défavorables sur l'art, 1.] 

Antonelli, — Art. 1* : crede che non possa ratilicarsi, — 
Art. 13° : credo clie possa ratificarsi. 

' l'nr exception, la nalare de ce document permettnii de n'en pas suivre 
liilérniement le texte. Nous avons donc disposé dans un ordre plus com- 
mode le relevé iti-s voles, — Le cahier ne mentionne que vingt-huit votants, 
(|uoiqiie Consalvi en compte vingt-neuf (t. III. p. 408), Leoarilinal omis doit 
élre l)raEclit,Onesli, dont le nom figure sur la liste des ciirdinaux à qui Di 
i'ietro a écrit le 10 août (pièce n° 722 1er). Ce prélat doit vraisemblablement 
être rangé parmi les opposants, 

* Kn ajoutant GabrieJli aui noms qui prcrcdenl, nous retrouvons les dix- 
huit c'ardinaux doni Consalvi parle comme ajant admis la ralilîcalion sur 
l'ai't. 1 (l. III. p. 408). Les onze opposiiiits sur cet article sont ceux dont les 
noms suivent, au\<)nels il faut :jans doute ajouter l)rascbi<Oncsti. l'armi ces 
onze opposants, cinq cardinaux (Antonelli, Borgia. Braschi, Gerdil, Loron- 
zuna) avaient tait partie de la grande Congrégation, au mois d'avril. (Cf. 
t.ll, p. 183.) 
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Borgia. — Art. 1° : creJe che non possa ratilicarsi pure et 
simpticiter. — Art. 13°: crede clie possa ralilicursi. 

Brancadoro. — Art. 1' : crede che non possa i-aliQcarsi pure et 
HÏmplicilcr. — Art. 13° : crede clie poasa ratilicarsi pure et sim- 
pliciter. 

Carafa-Trajetto. — Art. 1° : crede che non possa ralificarsi 
pure et simpliciter. — Art, 13° : crede clic possa ralificarsi. 

[Voles défavorables sur les deux articles] 

Gerdil. — Art. 1° : crede che non possa ralîficorsipurc et sim- 
pliciler, ma con la riserva. — Art. 13° : crede che possa ratifi- 
carsi coU' ovverlenza di aggiungere qualche cosa per prescrvare 
i dirilti, restringendoli ai dirilti temporali '. 

Lorenzana. — Art, 1° : crede che non possa ralificarsi. — 
Art, 13* : crede che non possa ralificarsi pure ot simpliciler, ma 
dehha ridursi ai lermini nci quali cra prima. 

Maslrozzi. — Arl. (° : crede clie non possa ralificarsi pure et 
simpliciler. — Arl. 13° ; crede clie non possa ralificarsi pure et 
simpliciler. 

Rinuccini. — art. 1°: crede che non possa ralificarsi pure et 
simpliciler. — Art. 13': crede che non [lossu ralificarsi pure et 
simpliciler. 

Saluzzo. — Art, 1° : crede che non possa ralificarsi pure et 
simpliciler. — Art. 13° ; ciede che non possa ralificarsi pure et 
simpliciler. 

Scotti. — Arl. 1' : crede che non possa ralificarsi pure et sim- 
pliciler. — Art 13° : crede che non possa ralificarsi pure et sim- 
pliciler. 

Sua Santifà circa il 1° arlicolo ha deciso, che possa ralificarsi 
salva una qualche riserva, o nefla holla, o nella ralilica. Circa il 
13* arlicolo ho deciso, che possa ralificarsi '. 
(Arch. (lu Vatican ) 



' L'opposition du card. Gerdil ne ressort pas clairemenl de ce résumé, 
assez vague, de son vole; mais Consaivi dit positivement que cette opposi- 
tion a été persévérante sur les deux articles (t. III, p 40(>-408). 

* Les voles Écrits des eardinani, sauf celui de Brnscbi. sont conservés aux 
Arcb. du Vatican (App., vol. SSf : on en trouvera de longs extraits dans 
l'ouvrage du P. Rinieri (p. 278 à 294). Nous publions, à titre d'eiemple, le 
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Vote d'Albani. 

Por la liniit:izioiic drl tempo, mi coiiloiitoiô di rifonrc le diffi- 
coltk, chc du ulcuiii dit' niiei Kmi cotleghi furono faUe nell' ultima 
ristrL>lla congregaziono, e iielle quuli convorini. 

Quanto al I' arlîcolo, due furotio la diflieollà ercilatr : l'una 
pcr le oinissioiii, l'altra pcr la inassinia clic in quoljn si stabi- 
lisce. — Pcr la prima, fu rilcvato, clie ncll' articolo si cra ulTatlo 
oiiicsso, ('lie si loglievano gl' oslaculi rlio si potevano frapporre 
per il « libcro « csercizio drl t'ulto cattolico, cpialc esprosaioiie 
poteva comprciidcre 1' abolizione dclle Icggi enipie, fatte negli 
aniii scorsi conlro la nostra santa rcligionp. Ma in questa difli- 
coltà non convrrtni, porclnV tali leggi sono col fallo abrogale, e 
di piii pcrclic nell" arlicolo si dicc, cbe « Religîo ralliotica aposlo- 
lica romana libère exercebilum : dunqiie se vi Tossero oslacoli, 

vote du cardinal Alhani, parce <jiie ce prélat parle des diecussians de la 
Congrégation restreinte, ri'unie le 30 Juillet; nous omellons U-s autres voles, 
remis le H uoûl. parce que les arftumeiits qu'on v renconirc, sous des formes 
diverses cl personnelles, peuvent se i-ésumor de la manière suivanle : 

.Sur l'iirt. I. — Les adversaires de la ratilication objectenl que l'Kglise a 
reçu de Jcsus-Clirist le droit de régler sa discipline. Kllc ne peut consentir â 
une abdication, même partielle, de ce droit, nécessaire à son indépendance; 
et surtout dans un ■ coDvenliiui écrite, <|ui servirait de prê1e:itc aui exigences 
des autres llllats. 

Les partisans eiiaminent la phrase : ■ Son culte sera public, en se confor- 
mant aux r''gleiiicnls de police que le gouvertietnenl jugera nécessaires pour 
fa tranquillité puliliriue ■; ils en sci'ulcnt et en commentent chaque mot. 
D'après eux : l*Le dogme ici n'est pas en cause, mais seulement la disci- 
pline, i|ui est variable. 2"Le gouvernement, par l'orjiane de Beniier, a annoncé 
que ses règlements portei-ont uniquement sur le culte en dehors des édifices 
religieux, et qu'ils seront liés aux circonstances présentes. 3' En tout cas, ces 
règlements sont stipulés comme de simples mesures ■ de police », ayant 
pour objet ■ la tranquillité publique i : 4 ce litre, il pourra même arriver 
qu'ils protègent les ecclésiastiques, 4" L'Kglise n'est pas lenue d'approuver 
ces règlements, mais simplement de < s'.y conformer • (distinction qui avait 
été souvent répélée pendant les discussions sur la Promesse de fidélitét. 

Sur iiirl l.t. — Les advereaires objeclent que le l'ape parait reconnaître, 
contrairement aux canons, le droit qu'aurait eu la nation française d'aliéner 
les biens ecclésiastiques. 

Les partisans réjiondent que le Pape, en déclarant qu'il ne i troublera 
pas > les acquéreurs, se borne à tolérer les aliénations, sans en reconnatlro 
lit légitimité. 

Enfin, par un argument commun aux deux articles ou plutôt h la conven- 
tion lout culière, les partisans de la ratification considèrent que les conces- 
sions du Saint-Siège sont toutes compensées par le rétablissement en France 
de la religion catliolique, avec la primauté du Pape et la hiérarcbie légitime. 
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s' întcnclono afTallo lolU colla segnala esprcssîoiic del lrntln(o. — 
La .sccoiidn proposia difricolLà, clie riguardn la massima slnbilila, 
fu crodula mollo pîù gravo, pcrdic iicll' artu'olo csprcsso si sot- 
loponc r cseiTÎzio del culto dclla iiosira sanln religiono al capric- 
cîo del fcovorno. Fu risposlo, dm molti ancora priiicipi callolici 
si rogolano ne' loro slalï con questa massima, c particolarmenlo 
Criuscppo II fccc lante slrane e particolari Icgf^i c ilisposiziorii 
EDpru r cscrciiïio del culto roligioso rallolico. Ma siriiilc risposla, 
invocc di logliere la dimeollà, la remlova pîù forte, perché i 
Soninii Ponlelici, i l»uoiii vescovi si erano scmpre opposli pcr 
i^iiaiito pulcvano a simili atlcritatt, c la Sa: Mern: di Pio Yl si 
azzardù ail intraproiidcrc il disastroso viag^io di Vicnna pcr 
pcrsuadcrc I' Imperatore a dcsisierc da tante pcrnJciosc novilà. 
Clic se si trovcrà segnato I' arlicolo in queslionc, e ratificalo 
dalla Santilh di N. S., si cliiuderà cou (jucsto prctoslo la bocca 
a tanli /clanti pastori, c la S. Sedc si Iroverà disarniala pcr peter 
fare in simili casi le solilc giustissimc rajiprcsenlanze. 

Art. 13. — L' altro articolo sul quale c Mpor scgrelario e due 
cardjnali ' cbbero gran diflicollâ, fu il l-î°. Ivi Nro Signorc 
promette, per se e pcr i suoi succcssori, di non molcslarc quci 
cliti lianno acquistato i béni délia Cliicsa. Poi, per conscgueiiza, 
si soggiungo, clie presso i detenlori di dciti béni sarà h ferma la 
proprîctà " et « jura ipsis iiiba^renlia », o glî acquisli fatti « in- 
commutabili n, cli' c lo stcsso clie dire, cbe il S. Padrc li ticne 
pcr Icgittimi ac(|uisti, e nella loro durazione, c ncllc vondito, e 
ncllc compre, quando I' ingiustizia è palcsc a tutti, e la proposi- 
zione condannala ne' Conciti gciiorali. 

Di queslo articulo fu parlatu ncgl' allri uiicî volî, ed ora ml 
resti'îngo a dire, clic tcmo clie Nro Signore abbia pcr questo a 
solfrire moite amarezzc. 

Contuttociù c da rillelforsi, clic si traita di cnsa fatla, c clio il 
.tratlalo è di già scgnalo dai piciiipolenzi.iri di Sua Santità. Onde, 
quando si possa in qualciie modo salvare la soslanza. siaino 
quasi in nécessita di nostencre il fatlo. II sig. cardinal se|rrclario 
di stalo asserisce di avère facoltà di polcr ampliare nella cstcn- 
sione délia bolla. cdare <|ualclic ulteriore spicgazioneagl'articoli. 
La nota ministcrialc «lata in Parigi dall' abbate Dernier, s<'gnata 

' llcrdil, et Alhani liii-mviiie, qui se laissa cnHuile [icrsuadcr et mmeiier 
|>arCuDsalri(l III, p 408). 
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[VII] ', <|unnto al primo arlicolo présenta il modo di darc quai' 
c nccesHaria spiegazione, restringendo l' influenza del governo 
e presonti circostanze. Cosi ncl secondo arlicolo ' di béni dclla 
licsa, facendo chiaramcnte coiioscerc, clie 1' indulgcnza di 
•o Signoro, nplia promessa per se e pcr i siioi siicccssori di 
m molostarc i deteiitori, 6 il lilolo principale del loro posscsso. 
ittui^iù si potrobbe facilmcatc ridurrc nella estciisionc dclla 
lia da Mgor scgretario, e sarebbe la salvagii.irdia pcr i noslrî 
mici. 
(Arch. du Valioan; App , ro'. Si ) 



728'""- — Vote d'Antonelli. 
:T. III, p. 365.) 14agoslol801. 

RiduL'iaino la (jucsliotic' ai prccisi e netli suoi Icrmlni. Si 
lUa se Sua Santità dcbba ratilicaro il Iratlato segnalo aParigi 
i suoi plcnipotenziari e da quci dcl govenio franccse, 
Questo è un allô solcnnc, che sarà confcrmulo e autciiticato 
n una bolla, Porla diinque t'impronta di tulla la Pontilicia 
ilorità; è iprcvocahile, perclic è un contralto stipolato tra 
ic polcnzc ; c una Icgge convenuta Ira il Sacerdozio e l'Irapero, 
i cui non polranno preterire un apicc o catloliei, o vescovi, 
altro qualuiiquesiasi ccclesiastico; un modcllo, da cui prendc- 
nno nurnia tutti i prlncipi pcr regolarc il cullo caUolico a loro 
hilrio. 

Ciù premesso,bisog[ia ancbe convcniic in Iro punti. II primo, 
ic tutlo qucUo, che si ratiHca c si sanziona soleniiemente, sia 

' Virée a' (i30 1er. 

' C'esl-«-Jire l'arl. 13 du concordai, qui était le second des deuï articles 
umis a l'exaiiicn du S Cullt'gc. 

> Apn's avoir réuni le 11 aoilt le S. Collège pour le consulter sur le 
incipe de lu ralilicalion, le l'ape revint, dès le lendemaio, ù l'ancien sys- 
ine d'une congrégation de douze cardinaui (l. III, p. 36S). Celte congre- 
lion, qui siégea les 12 et 14 aoitt, dut s'occuper d'abord de la formule de 
raliliciiticiii. Anlonclli, sans s'arrêter aux limitations mises à la discussion, 
li ne devait porter que sur les articles i cl i'i, remit, le 14 aoilt, un long 
Èuioire (|ui embrnssuit la i|uestion de laraiification sous tous ses aspects. 
Connue ce mémoire pourra êire consulté avec Truit, notamment pour la 
lesliuu des r.'glemenls de police l'I pur suite (lour celle de* articles orga- 
ques, nous crovons devoir le reproduire, sauf quelques passages qui ont 
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chiaro e limpido, o non soggctto a fallaci intcrprctazionî; altri- 
menli si tradisce la verilh. Non basta, clie non vî sia un' eresia : 
il Papa non pui) approvarc neppure proposizione falsa ed amhi- 
^a.,. Il secondo, che per qualunque, anche massîmo, o spiri- 
tualc o temporale vanlaggio, non puù il Papa approvarc una 
proposizionc, clie non sia vera in tutti i sensi... 11 tcrzo. che si 
puù taccrc quidchc volta la vcriti, che si puù tollcrare un nialc di 
falto, cui sarcbbe inutile, anzi perniciosa una manifesta contra- 
ilizîoue ; ma non si puù mai dissimulare la verilà, quando uno per 
dehito dol suo carallcre é obhligalo a manifestarta; ne la facita 
tollcranza di un fatlo cmpio c scandaloso ai dee moi converlire 
■Il un' espressa approvazione. Dopo questi preliminari incon- 
cussi, veniamo ad esaminare, se nella convenzione da ratificarsi 
da Sua Santitîi, vi sia qualche proposizione, che ncl suo ovvio 
BCnso suoni maie, onde se non dircllamcnte, almeno indiretta- 
mente, venga ad npprovarsi una dotlrina non sana, e non con- 
senlanca aile massimc dolla Chicsa. 

Questa convenzione k composta di un prenmbolo, e eedici 
articoli con un settimodecimo addizionalc. Alcuni di questi arli- 
coli sono uniformi al 2' progello, mandalo a Mgor Spina a Parîgi, 
ed è superfluo muover dubbi sii di essi, corne che approvali da 
Sua Santità. Toli sono gli articoli 3, 11, 12, 14, 15, lli. Il 7', che 
riguarda la Formola dcl giuramento, mi parc anche migliorato, 
adoltandoscne una, che sia scmpre usata in Francïa in tempo 
della monarchia. Negli altri si è Futto qualche cambiumenio ; ma 
non vi è tempo, ne è prezzo dcll' opéra di csaminarnc uno per 
uno. Il sig. cardinal Consalvi cra munito di facoltii dal Santo 
Padre di vaiiarc qualche parola, purchè non si altérasse la so- 
stanza deglî articoli proposti ncl suo 2" progelto. Sua Emineiiza è 
stato costretto a fare anche qualche variazione sostanziale: ma 
sarebbc facile di dimostrarc, che in questi cambianicnti nulla vi 
è, che alteri il dognia, o la disciplina, e che in visla dellc circo- 
stanze ncccssitanti, in cui si è trovato, del pericolo di estinguer 
per sempre la rcligione in Francia, di vederne trionfanti i suoi 
nemici, di dichiarare una giicira aperta al Papa, c al cattoli- 
cismo, d'introdurre l'einpietà c lo scîsma in Italie, di mcttcre 
in combustiono il Saecrdozio e ITmpero, ha fatto benissimo di 
cedere un poco ad una inopportuna severitii, colla spcranza 
che il tempo e più Iddio forniscano occasioni piii favorevoli. 
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Mi parc inollrc, clie ogni sacrîtizio, ogni fainlilà, ogni con- 
discendcnza, purchc risIrcUa sia ne' giusti confini riella verilfi 
e (le! iloverr, sia beii comppnsala (lai Ire ineslîmabili prezîosis- 
siitii vanlaggi : di resUlurro alla Francia l'escrcizio lihero dclla 
rcligionc cnltnlica; dj riconoscere il primalo di giurisdizione del 
Papa, c manloncre l'osscrvanza dclla presenle disciplina di 
istiluirc i vescovi, e di circoscrivpro î limiti dollc dioccsi; c di 
ricomporrc c riprislinare l'eccUisiastica gcrart-liia di vescovi, e 
di pastori del socondo online. .. 

Quattro sono i punti, clic a mio dcbole tntendiniento possono 
cndere sollo csamc : il preambolo, l'urlicolo 1 suUa religiono, 
l'arlicolo 4 de' vescovi litolarj, l'articolo 13 de' béni eccle- 
siastici. 

Dell' arlicolo 1 parlera in ullimo Uiogo, pcrcbfc mi sombra 
quello cbc abbia bisngno di maggior indagine. 

Incominciando dun([ue dal preambolo, sebbcne diversificlil del 
primo arlicolo dol progcUo di Sua Santîtà, cionostante io l'ap- 
provo, esscndosi in sostanza ottenulo quel cbe brnmavasi, che il 
governo si professasse cattolico. fi vero cbc non vî è espressa- 
nientc adotlala la parola f gouvernement ? ; ma cssendosi sosti- 
tuite le allrc n la profession particulière qu'en font les Consuls 
de la République », sono queste in qualcbe modo equivalenli, 
pcrcliè in soslanza, seconde l'altuale costituzîone della Francia, 
risicde presse i (lonsoli, c piii cncora presso il Primo, lutta l'au- 
lorità del governo. Kd cssendosi provveduto coU' arlicolo 17 
addizionale al caso cbe i Consoli non fossero caLtolici, misembra 
clic sia dileguala ogni ombra di diflicoltà. 

Suir articolo 3, cbc riguarda la rinunzia de' vescovi, e nel caso 
dclla loro ripugnanza a rinunziare, della provvista dcUe cbiese cbe 
farii Sua Saiitilà, lo cbe si ê volulo espressamenle inscrire nel 
concordalo invcce dcU' allra piii moderala o il prendra des 
mesures », a me scmbra una qucsliono di parole, fi corto, che 
in quelle o misurc u, cbe Sua Santità voleva prendere, quando 
i vescovi fossero slati restii alla sua esortazione di rinunziarc, 
vi si comprendeva di prlvarli del vescovato, e provvederc le cbiese 
di allro paslore di concerto col governo. Queslo era un concerto 
già convenulo col governo rncdesimo. Oggi si dice quello, cbe 
impticitaïucptc s'intendeva nclla gencralità dellc misurc da pren- 
dersi. .Non vi è malc di dire con Icallà quelto, che si vuoi fare 
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risolulamente. Trovo poi un vanta^gto in questo linguaggio 
franco ed aperlo, ed è quello dî dare un gran colpo aile Libéria 
gallicane, OgnunsàquantoiFiancesi fossero gelosi, clie le cause 
de'vescovî non si vedessero, c giudicassero a Itoina, in virlïi dt'i 
prelesi loro prïvilcgi. Oru il Papa, di sua sola suprema autorita, 
depone r.in(iuan(a o sessanta vcscovi dalle loro sedi, c non ne 
adduce allra ragione clic quclla del bene délia Chïesa. Quest' atto 
di suprrma autorilà Pontilicia b sanzionalo dat governo mcde- 
simo; se ne fa un articolo esprcsso del concordalo, e quindi in 
Rvvcnire non si disputera piià, se il Papa possa depurre un vc- 
scovo fiancese pcr il bcne délia Chiesa. Restera solo a vedcre, 
se, facciidolo, la sua sentenza sarà eseguita ; ma questa <; cdntro- 
vei'sia di fallo, e non di diritlo. Resterebbe ad esaminare, so 
quesia deposizione di cinquanta o sessanta vescovi sia giusia 
o nù, e se l'utililà délia Cliiosa esigga questo taglio ferale di 
lanli prclati, confessori délia fode cattolica. Ma queslo è un punto 
deciso da Sua Santità, giusta il parère délia pluralité de' voti 
cleglî Enii consultati nelle precedonti congre^azioiii, ed è tcme- 
rilà di metterlo un' altra volta in disputa Dirô solamcnte, clie 
ncl brève di esorlazîono, che Sua Santità scriverà ai vescovi per 
insinuar loro la rinunzia, dopo le piii doici e ainorose pregbiere 
per indurli a farlo spontaneamenle, io vi aggiungerei anobc il 
comando, c dîrei « in virlute sanctœ obcdientiie prœcipicndo, 
mandamus », mentre clii volesse Irasgredire queslo prccetto, si 
farebbc reo dî una grave disubbidionza, e merilerebbe di esscr 
dcposto. 

Passo air articolo 13 sulle alienazïoni de' béni ecclcsiastici. 
Due eccczioni potrcbbono opporsi alla nuova forma, clic si è 
data a questo articolo nel concordato. La prima, che non si fa 
distinzione Ira i benî acquistati dai cattolicj, c dai non rattullci. 
Ma questa distinzione era stata già omcssa nel 2' progetto, man- 
(lalo a Parigi a Mgor Spina. Vi era già dunque il conscaso di 
Sua Santilâ, clio si polcsse omettcrc. 

La seconda, cbe nclla predetta nuova forma siasi aulenticata 
la proprielà degli acquircnti, nicdianli le parole a la propriété... 
elles revenus demeureront incomniutables. » Ma io rispondo, 
elle uuesla incommutabilità di propnetà, cbe vienc cosi ospres- 
samcnle aulenticata ncl concordalo sottoscrillo, era già irnplîci- 
tamenle ammcssa anciie nell' anEeriore 2° progetto. Dumandu a 
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quai fine ivi si diccva, cho non avrcbbe Sua Santilà inquietati 
gli acquirent! nel possesso de' bcni acquîatali? Questo fine 6 indi- 
cato dalle parole anteccdenli : ■ pour coopt^rcr à la tranquillité de 
la France, qui serait entt6ri!ment troublée par la répélilion des 
biens ecclésiastiques. » Il Papa dunque lia intcso, cbe dal suc 
silcnzio, dalla sua acquiescenza ne venissc l'elTetto, cbe i bcni 
veoduti non polosscru piii ripelcrsi. Se dunquc i legittimi 
antîclii possessori hannn perduto ogni diritto di ripelcre o 
rivondicare i loro béni, ne viene in conscguenza, che fc legîl- 
tima la proprictà deglî acquirenti... Più.: il Papa ba ancor dette 
« que les acquéreurs ne seront pas inquiétés dans leur posses- 
sioEi desdits biens, ni par lui, ni par ses successeurs. » Cosa 
vuol dire qiicslo? VuoI dire, che dû non puô essere inquictato nel 
possesso de' suoî fondi, ne ba una verissima proprietà. [ soli 
antielii possessori occlesiastici potcvano avcr diritto di molcstare 
gb acquirenti : il Papa Im potuto ed lia voluto tnglicro ad essi 
(jucsto diritto, dunque il Papa ha votiito coiircrmarc la proprietà 
nci possessori. E se non fosse cosi, corne si sarcbbc eonseguilo 
il (ino bramato da ambedue le Potcnzo eontracnti, di o coopérer 
à la tranquillité de la France..., de ne point retarder le rétablisse- 
ment de la religion? » Tosloccliè gli atluali possessori avessero 
una qualclic appronsione di essore spogliati dei bcni ac(|ui3tati, 
ccco le inquietudini, il perturbamenlo dctia tranquillith, il 
ritardo dcl ristabilimento dclla religiono, ecco non coiiscguito il 
fine voluto dal Papa e dal govcrno francose. — Finalnionte, nei 
fogli d'istruzionc spcditi a Mgor Spina col 2° progctto, leggo : 
« Scguitando Sua Sanlitk le traccîe de' suoi prcdecessori, non si 
ricusa di dare le convenienti disposizioni, ariincbè si tranquîlti- 
zino le cosi-ienze, e ciasciino rimanga al possesso de' beiii sud- 
detti '. n Cosa piii» esscrvi di più esprcsso per assicurare la 
proprictà degli acquirenti illegiUimi ? L'aMenazione de' béni 
ccclesiastici c proibita con leggr eccbïsiastica, ed è un illegittiino 
possessorc chi coinpra qucsti béni seniia il conscnso del cnpo 
della Cbiosa : ma se accède questo consenso, la compra c legit- 
tima. Ora quel consenso, che non vi fu nella prima veiidita, 
sopravviene oggi per la riteazionc, e in consegucnza il vizioso 
possesso ê purgato, e legittimato. 

• Voir t. Il, p. 386 K. 
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Taluno polrebbo anche opporre, che colle parole a la propriété 
des biens, revenus, droits, demeurera incommutable », sî va a. 
slabilirc la massima, che il principe taico hn la potesLà di alie- 
nare i boni délia Chicsa. lo non vcggo, che da <[uclle parole ne 
dcrivi questa conseguenza : anzi mi pare di vcdervi tutlo 
l'opposto- Si dice nel principio dell' arlicolo, ciie ne il Papa, ne 
i suoi successori « troubleront les acquéreurs des biens ecclé- 
siosliques aliénés. » Si confessa dunque, e si riconosce dall' 
istcsso governo franccsc, che il Papa potrcbbe contraslare, e 
mctlerc in dubbio la sicurezza de' contralli de' boni alienati : in 
seguito Sua Saniità promette per se, e suoi successori, che gli 
acquirent! non saraiino mai turbati dal loro possesso. Poi si 
aggîunge qu'en conséquence la propriété demeurera incom- 
mutable. » Quella parota ■ en conséquence » è connessa colle 
antecedenti « que nï le Pape, ni ses successeurs troubleront les 
acquéreurs. » Dali' acquiescenza del Papa dériva « en consé- 
quence », che gti acquirent! assicurano il pieno domiiiio, e la 
proprielà dcî loro acquisti. Non ë dunque la potcstà laica, che 
legitlima la proprietà ; ma è anzi la potestà del Papa, per via 
ncgativa di non voler disturbaro i possessi, che mette in salvo 
i possessori. E questa confessionc in bocca de' Francesî ë un 
argomento per consolidure la massima, che i béni délia Cluesa 
non possoiio alienarsi senza la Ponti/ica autorîtà. 

!VIi resta a farqualcheindagine sull' urticolo 1, che lioriservato 
ail' ultime luogo, Imperoccliè quiinto ne' précèdent! arlicoli 
sono stato facile ad ammetlere tutti i cambiamenti fatti dai pleni- 
potenziëri di Sua Santità, e che furoii loro quasi forzosamente 
estorti dalla lugubre vista de' maU incalcolabili, a cui audavano 
ad esporgi, taiito mi sento in coscienza obbhgato di confessare, 
c)ic quest' articoto 1 nel suo ovvio senso, non si puù ratificare 
dal Sanlo Padre. Qui mi si presenlano i pretiminari, che a prin- 
cipio prcmisi, e dico clie quelle parole « en se conformant aux 
règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires 
pour la tranquillité publique », sono inaminissibili. 

Noi non tratliamo qui di prérogative, di privilegi, di béni 
tcmporali; parliamo di religiono e di culto, e pcrciù di malerie, 
elle appartcngono al deposito dclla fcdc. Stà bene che si dica 
■ la religion catlioli<|ue, apostolique et romaine sera librement 
exercée en France n ; ma le parole anzidettc « en so confor- 
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mant elc. ", che vcngono immcdiatamentc appresso, corrom- 
pono tutto il buono degU acccnnati duc mcmbri dcll' arlicolo. 
Dico, chc ti corrompono ambcdue, percliiî nel tcslo fiaiicese la 
scparaziono de' due mcmbri è di^linla con due punli ; onde 
poirebbe sospellarsi, che la conformilà ai rogolamenti di polizia 
si applicasse tant» alla libcrtà dell' csercizio délia religionc, 
([uanlo alla pubblicilà del culto. 

Ma abbandoiiiamo (piesla trisla apprensionc, c (Issiamo pure, 
cliclasola pubbiicilà del culto deeconformarsi, ccc... Tra quesli 
BCgui sensibili del cullo csleriore, allri ve ne sono di preccllo 
divino, corne l'ossorvanza deila domcnioa, i sagramentî, eee. ; 
allri di tradizione apostolica, corne il digiuno quaresimale, la 
lilurgia, i rili nell' amministrazione de' sagramentî, ecc; altri 
linalmenle di Icgge ccclesiaslica, corne l'osservanza delle tali e 
tali fesle, l'astincnza del venerdi e sabbato, il digiuno in quei 
giorni delerminati, udir la nicssa, la comuniono pasquale, ecc. 
Neir articolo cbo csaniiniamb non si fa vcruna distînzione. 
Tulta la pubbiicilà del cuUo in génère si soggetta aile leggi di 
polizia, cbe saranno emanate dal govcnio : qucsto è l'ovvio 
senso delle parole; e in queslo senso la proposizionc 6 soggclta 
a censura tcologicn, onde il Papa non puù ralificarla. 

Per togliere alla proposizionc la moslruosità del senso, cbe 
apprcsenta a prima visla, si porlano due scusc. La prima, che 
neir arlicolo non si parla dcU' esteriorilà del culto, ma délia 
puliblicità, e clie per la pubblicità non si vuol neppurc inlendere 
queUa, cbo si usa nel rccinto delle chiese, ovc il culto csleriore 
sarà permesso in lutta la sua ampjezza, e sarà csenle da ogni 
leggc dl laica polizia. La seconda, cbe l'ispezionc del governo 
è ristrctta aile sole cose di polizia, e ne' soii casi, in cui si possa 
perturi)are la tranquillità civile dclla città. Ma qucsie dicbiaia- 
zioni io non le veggo esprcssc nell' articolo da approvarsi del 
Papa. Egli scgna l'articolo firout jacet... 

Questa è una risposla gencrica; ma vcniaino ancoraad csami- 
nare se, per via d'tnduzionc, di conccssionc, di necessaria con- 
scguenza, si possano dare ail' arlicolo le spiegazioni acccnnate. 
Io non vi sùravvisare la prima. Ë vero,clicroslerioritàèqualcbe 
cosa di pin apparlciiente alla religionc, che la pubbiicilà. 
Ammetto, cbe nell' articolo non si soggetlino aile leggi del 
governo gli alli esterioridicidto, cliesi pratliconoprivatamcnte; 
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ma non ammctto, clic ne sicno esenti ancora quelli, clie si fanno 
ncllc cliicsc. Leggiamo l'articolo : « Le culte sera public, en se 
conformant... » Ma non c forsc pubbiico il culto, che si csercita 
nclle cbiese alla prescnza di più miglîaia dj rcdcii ? Polrîi dunque 
il governo, in forza del patluilo arlicolo, melter mano per 
ragioiie ili polizia aile cerîrnonie, aile prcci, aile liturgie, aile 
si>lennilà,clie si celcbraoo nelle cbiese... Se dunque sono sanlis- 
simi i rîli, c le cerinionic, che lia stabilité la Cbiesa, c fanno 
una parte del suo culto esteriore e pubbiico ; se qucste ccrîmonie 
sotio pena dctl' analema non possono trascurursi; o se (ïnal- 
mcnle l'uso di queste ccrlinonie per lo piît si eseroila nelle cbiese, 
uopo è di concbiudei-e : t° cbe questa eslcriorità e pubblicilà di 
culto scnza l'aulorità dclla Cbiesa b immutabile; 2" che non pu6 
caser soggelta cilla polestà rcgolativa délia civile polizia; 3' cbe 
una proposizione, aticorchè dubbia ed ambigua.da cui s'infe- 
risca, che il Papa dà il peimesso al governo di poligia di me- 
schiarvisi, è ahncno scandalosa, e indécente a cbi ha il supremo 
inagislero ncUa Cbiesa. 

lo péril voglio per falsa ipotesi concedere, che non vi sla 
ncir articolo ne dubbio ne anibiguità, e cbe tulLo il culto este- 
riore, cbe si eserciterà nel recinto dellc cbiese, sarà libero, e 
dipcndenle unicanienle dalla poteslà dei vescovi, Trovo perô, 
cbe vi sono de' liti, Icggt, osservanze da pralticarsi dai fcdeli 
fuori dei sacri tem|)i, nelle quali la poleslà laica non puô nieller 
mano. La santilicazione délie feste quasi abolita in Francia colla 
sostituzione del Decadario, la cessazîone dalle opère servili, la 
clûusura délie botleghe, i'obbligo di ascoltar niessa, l'associa- 
zlone de' cadaveri, il sanlo viatico agi' inferini, l'cstrema unzione, 
i proclamidc' malriinoni, il suono délie campane, la dedicazioue 
de' nuovi lempi, le processioni dei Corpus Doinini, dcllc Roga- 
zioni, e altrc simili funzioni, sono di privativa giurisdizione dei 
vescovi, e se la potcstà laica ne dessc loro impcdimeciio, si 
offcnderebbc la liberlà del sacro loro ministero. 

Ma sonio rispondcrnii, che tal sorla d'impedimenti, legami 
c vincoli, si soffrono pur Iroppo in laiili regiii e provincic, e il 
Papa non ne fa querela. Vi passa gran dill'crenza Ira îl silenzîo e 
l'approvazione, tra la lolleranza c il conseiiso, tra il dissîmulare 
un maie cbe non puù emendarsi, e il riconoscerlo per diritlo e 
competenza di un' illegitUma autorità. Nel silenzio e nell' acquie- 
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scciiza si tollera un iiiale per non andaro incontro a un maie 
maggiore ; ma ncll' approvazîone dirclta ed esplicila di un maie, 
si manca ai dovcri délia giustizia e délia verilà. Ë questo ë il 
grande obictlo, etiR dce avère in vedula Sua Sanlilà : se non 
puii oltcnertullo dal governo franceso, prendaquel poco vlie le 
si vuol dare, e eperi per l'av-venire ; se è d'uopo concéder dello 
grazie, le concéda sucondo la giusla misura; se non vcglioiio 
correggere tulli gli abuni, taccia e dissîmuli. Ma non procéda 
mai a ratificarli, a sattzionarli colla sua autorité. Sarclibe questa 
unafi^rita fatta alla liberlh délia Cbiesa, non solamente in Fran- 
cir, ma in tutio il mondu, e sarebbe uii cscuipio pcrniciosissimo, 
chc canonizcrebhe tutte te novità di que' princîpi, clie lianno 
atleiitnlo in qucsti ulUmi anni di violnrc la lîbcrtà dell' cslerior 
polizia délia Cliîesa. . . 

Ossorvo ancora, clie nell' arlicolo di cui parliamo, non si dJce 
a la puldicilé du culln se conTonnera >, mentrc allora polrebbc 
forso tlarglisi qucHa bcnigna interprctazionc, clie la sola pubbli- 
oitù cslcriorc, quelia cioè cb' è la pîii solcnnc, la piii vistosa, la 
piii esternalu agli occlii dcl popolo, si dovessc conformarc ai 
rcgolameiili delta poUzîa civile. Si dicc « le culte sera public en 
se conformant, etc. » Questa condizione a en se conformant ii 
tanlo cadc sullaparola « cullo », quanto suU' altra « pubbUco •, 
e quindi per consegucnza ne viene, cbc ogni culto pubblico dec 
dipcnderc datla polizia. Il cullo cbe si prattica nelle chicso c 
pubblico, dunque ta polizia avrâ diiitlo di rcgolare ancbc il culto 
ncUe cbicsc. Dalle cbiose potrebbc cstendersi anche agli oratoriî 
domcstici, aile stcsse case private,non per massîma del governo, 
* ma per denunzia di que' satrapi, clic accusarono Uaniele al re 
Dario di adorarc il suo Dio tenendo aperte le Pinestre délia sua 
caméra. . , 

Né si dica, cbe le parole « en se conformant » debbano inten- 
dcrsi per un solo concerto amicbevole, intento unicamenle a 
impcdire sconccrli e disordini perturbativi dolla socictà. Nei 
dizionari fraucesi il n se conformer d fe sinonimo del « s'assu- 
jettir, u Importa dunque un' obbîdienza, una soggezione asso- 
luta... 

Ncppurc mi scinbra bastante ad ammorbidire l'ospressionc 
a en se conformant », interpetrandola per una concessîone, per 
una condiscendenza temporanea, e comandata dalle circostanze 



.y Google 



alluuli, e non durcvolî Jella Francia, corne se n'è dîcliiarato il 
sig. ubbale Bernicr nella sua nota ufficialo. Tutlo questo è un 
belartilÏKÎodi parole; ma in sostaiizanon lia fondamenlodifaLto, 
ne aiUciiticltà tli diritlo. lo non ve^go nell' articolo 1 veruna 
sillaba, clie indjclii grazia c concessione ; ncppur ve n'c una, che 
denoti limitazione di tempo, e molto meno clie faccia eonccpire 
idea, clie dalle sole attuali circotiLanze siasi indolta Sua Santità 
a segnarc (]ucll' articolo. 11 sig. cardinal Consalvi, colla pcr- 
spicacia dcl suo intendimento, comprcse la neccssilà <li farvî 
un' aggiunta, che limitasse al tempo e aile circostanze ijueH' am- 
pio signilicato délie parole « en se conformant », e purciù pro- 
pose di aggiungervi ■ vu les circonstances actuelles »; ma non si 
voile [ler verun conto acconscntirvi. Da ciù duncjue piii chia- 
ramcnte si manifesta la mente dcl govcriio francesc, e l'illt- 
mitato scnso di (juell' articolo, in cui si vuolo, clie la pubblicità 
del culto debLa esscr dipcnduntc e inccppata dai regolamcnti 
dcl magistrato di polizia. Se n'è voluto formare un putto reci- 
procamentc obbUgatorio, si o slipolato in un concordato, e la 
promcssa délia pubblicità del culto in tanlo è ammessa dal 
governo francese, in quanto che il Papa la confessa, o la rico- 
noscc, non pei' via di un' indulgenza temporaria, ma pcr sua 
intrinseca essenza, soggetla ai rcgolamenti délia civile polizia. 

Vengo ora alla nota dcU' abbate Bernicr. In un concordato 
que' soU patti hanno vigore, i quaU si sono cspressarncntc pro- 
mcssi, oppurc clic vi sono mcnzionati con relazione a qualchc 
altra carta piii diffusa, o piii dicbiarantc la mente de' conlraenti; 
e una lai carta dcvu far parte del protocollo, o sia degli atti del 
mcdesimo concordato. Ncl nostro concordato, non si fa mai 
motto di carte corrélative, o espticative del senso dcgU arlîcoli. 
Il primo, di cui dispuliamo, è prcciso, nctlo, e cost si è voluto 
dai niinîstri franccsi,non ostaiitilc replicate istanze dei ministri 
pontiliri di inscrirvi una qualclie splcgazionc. Si ottcnnc sola- 
mente quella dichiarazionc, che l'abbate Bernier asseri di fare 
in nome del Primo Console, la quale sarebbe in qualche maniera 
correttiva del pravo senso di quelle parole » eiisc conformant », 
se fosse enunciala ncll' articolo, o almeno se dai plenipotenziari 
di ambe le parti fosse stala o soLtoscritta, o riunita al concordato 
stesso. Di note, di fogli, e di dicliiarazioni se ne sono scambiate 
moite tra una parte e l'altra net lungo corso di questo traltato; 
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ma <li niuna si c fatlo coiito, niuna è atata crcdula mcrilevole dî 
esscr inscrîla nella convenzion<;. Non potremoilunque noi appel- 
larcj mai a t|uesla nota per applJcare ail' arlicolo un senso di verso 
da ((uello, clie prcsentono a colpo d'occliio le sue parole... 

Ho senlilo, clie laluni piendono motivo per iscusare quelle 
parole n en se conformanL », dalle preccdenli ■ la religion sera 
librement exercée; te culte sera public. » Dicono dunquc, clie 
stahilila la massima del libero esercizio dî religione, e dolla pub- 
blica professione del culto, non vi è da tomere, che venf^a l'urio, 
eraltra, ristrelto c limitato dai regolamenti della poiizia civile : 
allrimcnti si cadcrebbe in conlradizione, accordandosi neila 
prima parte dcU" articolo una cosa, cho verrcbbc rivocata nelia 
seconda; e se ci6 si facesse, avrebbe il Papa il dirîtio di qucre- 
larsenc, corne di una manifesta contravenzione del concordalo. 
lo non mi prendcn'i l'assunto di difcndere l'articolodeirassurdi- 
tà di uiia conlradizione : vi sarà, e sarà questo uno di que' lacci, 
a cui siamo slati strasctnati dai Giansenisti, nostri neniici... 
Ma il vero h, cbc questa pretesa contradizione puô facilmcnle 
coni'iliarsi. Nt-lla prima parte dell' arlicolo si concède la liberlà 
dell' esercizio dclla rcligione, e la pubblicilà del suo culto; ma 
Qclla seconda si limita e si circoscrive, se non la libertà della 
religione, cerlamente la pubblicità del culto, protestandosi in 
massima ambeiluc te parti cotitraenti, clie debba esser soggctta 
ai regolamenti della civile poiizia. La gencralità detla prima 
proposizione viene ristretta da una posterior condizione; nel 
clie nulla vi b Ai contraditlorio. Ma siasi quel clie si voglia. Pre- 
tendono aleuni Principi, clie sia una grazia, e non un dovcre, il 
permettcre l'csercizio della religione caltolica nei loro stati, 
perclic la Cliicsa c nctla Repubblica, e non la Repubblica nella 
Cliiesa. Ma questa é massima de' Principi eterodossi. Pretendono 
alfii, che si dicono piii moderati (c oggidi sono tutti di accorde 
in questa pessima moderazione), clio quaiitunque non sia loro 
lecito di bandire il culto caltolico dai loro domini, possono perô 
limilarne e restringerne l'esterior esercizio. Se diamo fomenlo 
a questo moderanlismo, se diamo causa a propagar questa mas- 
sima, e nel ristabîlimcnto della religione in Francia noi stessi 
facciumo un articolo di convenzione, in cui confessiamo cbe la 
pubblicità del culto dee soggettarsi ai regolamenti dî un governo 
laico ropubljlicano, la libertà della Cliiesa, la sua disciplina cslc- 
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riore, le pralîclie ili rciigione saranno poco a poco manomessc 
e dislratte con daniio iiidicibile dellc coscienze, c la Cliiosa di 
Gesù Cristu non sarà più libéra, ma la schiava; non più la domi- 
nante, ma l'anccUa. 

Mi resta di rispondere alla seconda scusa, con cui si vuol relli- 
ficare il scnso di <|uc3to articolo. Ella sa che l'tspezione del 
govcrno b rislrctta unicamenle ad oggelti di mera polizia; c la 
> police * in Francia non si occupa 3t> non di cit'i, clic harap- 
porto alla civile socictà, e invigila affinclic non si turbi la quiète, 
e la tranquiliilà pubblica. lo non voglio far i|ui l'analisi del ter- 
mine H police. i> Consulte il dizionarto, e mi spiega, clic per 
« police » s'intende « 'l'ordre qu'on donne pour la sûreté et 
l'entretien d'une ville ■ ; consullo Cicérone, il qualc dolînisce la 
poiizia « principalus, et consuctudo rerum sccunilum quam 
unum(|uemque vivere et convcrsuri dccct. » Nell' una e ncll' 
ahra defiiiizione c uno spazioso campo per dilatare la giuris- 
dizione degl' i5[)Cltori di polizia. Ma qualunque sîasi lo stretto 
signilicalo di questo vocabolo, noi nell' arlicolo in questionc non 
accordiamo a subalterne magistrature, destinale ail' ispezionc di 
polizia, la facoltà di rogoiare quella, che puô avcr relazionc al 
pubblico cullo délia religione cattolica. Ouesta facoltà se la 
riserva, e se l'attribuisce il govcrno, che riconceiitra in se tutti 
i rami di giurisdizionc, e puù cstenderla ovunque vuole. Qucslo 
govcrno generalmente preso, non k catlolico, nfc vuol dichîararsi 
d'csserlo. I suoi Consolî si prufessano cattolici; ma possono 
mutarsi, e surrogarsene altri clic non lo saranno. La pubblicilù 
dunque del culto cattolico resta aoggella aile leggi e ai regola- 
menti non solamenle di un govcrno laîco, ma anclic non catlo- 
lico. — Mi sireplica : saianno scmpre rislrclti cotesti rcgolamenli 
nella classe di merc provvidcnze di polizia. Che importa? La 
poteslh del governo non è limitata da leggi, c ad ogni caso esso, 
che dclle leggi è aulore, ed interprète, dà aile Icggi (|ucir ani- 
piczza ciie vuole. Non si crcderh cgli mai, clic sia circoscritta la 
sua aulorilà dal vocabolo di polizia, ne si farà una legge di limi- 
larsi a quei soli oggetti, che solto questo vocabolo si cumpren- 
doiio; e per polizia intcndcrâ di proibire al cattotico ogni culto 
eslcriore, perocclib questa esteriorilà perturba la quiele pul)- 
btica. — Ma sarà questa una violeriza di fatlo, e una usurpazioiie di 
diritto. Nô, risponderanno i governantii noi siamo generalmente 
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convenuti col capo deUa Ctiiesa callolica, che in tatilo sarà per- 
messo il cullo puhblîco de' caltoHci, iii quaiilo « se conformera 
aux rùglcmeiils tic police (|uc lo gouvernement jugera ncces- 
sain?s pour la li-anquiltiU; publique. » 

E noppurc si crcdcrii il goveriio legato ai soli casi del perîcolo 
di turliare k pubblica tranquitlilà, sulla quai oircostanza molto si 
appoggiano i difensori del piii volte mcutovalo arlicolo, affin di 
dimoslrare, clie non è illimilata la giurîsdizione clic allu slesso 
governo è slala accordata. Mu vogliaino noi di buonafcde Jusin- 
garci, clic qucstu governo, composlo di pcrsone quasi tulle non 
callolîclie, serberâ lanU sobrielù c moderazione? Supponiamolo 
pcr un moinento. Clii non vede périt quanio vastocampo prescnli 
l'ispezione suUa pubblica tranquillilà. NuUa vi è di cslcrno, clic 
non [lossa csscriic in qualclie modo dipendentc : un naalro, un 
cappello, una divisa, un geslo, una parula, lullo puù scivir di 
preleslo per alzar <|iiercta, clie il pubbliro, la sociclà ne sia 
inquietala. Quusio aiizi c slulo il sislema, clic lia scrviLo di fon- 
damcnlo ai Protcslanti pcr toglicre alla Cbiesa ogni csterior 
potestà. Ma vi risponde bene il non sospello Itossuet ', clic se la 
pubblica temporal quiète, e fclicilà fornisce ai Principi una 
rugionc di vegliare sulla esleriore polizia délia Clitesa, la Cbiesa 
polrà per cgual moUvo appropriarsi il diritio di soprainlendero 
aile cose poliliclie e temporali, ud cffetlo dî mclterc in sicuro la 
felicilà spirituule ed elerna de' popoli. Cade dunquc c rovina 
queslo fondamcnto, assurdo per se stesso, e per gl'inconvenienti 
che ne dcrivano; e quiiidi non dovcvasi mai adottare, e farsene 
un arlicolo di concordato Ira la Sanlu Scdee il governo francese, 
accredilando queslo suo prctesto délia comunc Iraiiquillilà, per 
darsi aasa a metfer mano sulla pubblicità del cullo cattolico... 

E, oli Diot cbi sono mai coloro, cbe presiedono a qucsto go- 
verno, e quali saranno i loro successori? I rammenlali impcratori 
Costanlino, Valentiiiiano, Teodosio, o dopo di loro il più intra- 
prendenlc Giustiniuno, oltrepassarono talvolla i liniili di quella 
protezionc, che hen volenlieri la Cbiesa riconosce ne' Principi 
suoi figli, e suoi avvocati, Che furà un governo, il quale dopo 
aver bandito dalle sue provincie la callolica reUgione, dopo 
averla perseguitalo ccn edilli scandulusissimi, c dopo essersi mac- 

■ Diresa ilelle DicUiarazioae; Pail. I. lib. i. sez. 3. cap. 34. 



.y Google 



K* Tafi"'. — U AOUT 1804 123 

chiato dcl sangue di tant! marliri, le riapru ora l'uililo nel suo 
Bcno, non corne religion dominante, ma quai' opinione rcligiosa 
délia maggior parte dcl popolo; non per amora, ma pcr timorc; 
non per osser|uio, ma per polilica? Inlanto la vuole spogliata c 
nuda, scarsa di ministri, minislri salariali, ministri noniiiiati 
dair islcsso governo, minislri clie nel passât» tempo apprcsiarono 
esca air incendio, ministri clie si voglion pnssaro per cuUolici, 
quantunque auLori dello scisma, ne colla pcriilcnza riconciliati; e 
air opposlo i pastori legittimi, i confessori délia fcdo di Gcst'i 
Cristo esuli dalla paLria, e quel cho c piii, (ne posso dirlo scnza 
lagrime) colla stcssa spada di Pietro tagliatj fuora e separali dalle 
loro greggic; claiistrali stentiinati da ogni angolo di si vaslo 
impcro, sacre vergini senza asilo; capiloli e scminari senza 
soslcntaniento; tempi, (juali ne avanzano dalla passaUi profana- 
zione, luridi e st|uallidi; fondazioni, legali, opère pie, préroga- 
tive, immunilà abrogatc, c dislrulte; uno si'liolclro in somma 
senza spirito, senza sangue, spolpato, inseccliilo, qncsia è lalarva 
di religione, clie si ristabilisce in Francia, e coloro cho hanno 
delineatiun si lugubre di8egno,liunnoilcoraggiodi farnc pompa, 
e di usurparsi il titulo di csseinj i risloratori ? E nui accelliamo 
qucsloschelelro, noi ci lidiamo di queslî risloratori, noifacciamo 
sacrifici i piîi dolorosi, noi sanzionîamo convenzioni e palti qua- 
sicliè Irallassimo conunCoslanlino,con un Carlo iMaguo, coii un 
Francesco I,con un Carlo V.con unarcgîna Maria, cou un Arrîgo 
IV, col re Âuguslo di Poloaia? Principi tutti, coi quali se laSede 
Aposlolica fu libérale e coudisccndcnte, avea la caparra di ripor- 
tarnc un coploso frutto dalla loro vera pielà, c costanlissimo im- 
pegno per soslcnere la religione. Si doni nondimeno tullo anclie 
aclii non ha impegno eguale, c si céda ail' infelicissimacondizione 
de' noslri leinpi ; ma non si donino, non si proslituisi'ano le mas- 
sime, affincliè la potestà secolare non ostcnda sugli oggcllî non 
Buoî quell' auturilâ, chc le si è data da Dio pol solo governo tem- 
porale de' popoli. Si lollcri tutto, ma non vi si presti eonscnso ; si 
laccia, se il parlare c infrultuoso; ma, se si parla, si dica la 
verilà; perché questa sola dee star in bocca dcl sacerdote, e la 
coslanza in difenderla e susleneria impctra la prutozione di 
quello chc a habitai in coelis, irridebîl, et subsannabîl cos qui 
conveuerunt in unum advcrsus Dominum et aJversus Ciiristum 
eiua. » 
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SoUopongo iiuesto qualuiique siusî mio doboUssîmo scnli- 
meulu air allrui più illuininala mente, e al suvrano giuilizio délia 
Santità Sua. 

(Arch. du VoLican, App., xiot. i'ù.) 



728 **'. — Bapport de Di Pietro 

(T. m, p. 3li3) [t4aoilH«OI 1 

Congi'cgazionc avanli alla Sonlilâ di Nro Signore, tenuta la 
rnaltina de' li agosto 1801, c iiitiinala lamatina sLessa. 

Sullo islanzc avvanzalc rapporte agi' iiilrusi', si fanno li se- 
guciili brevi i-iflcssi : 

La S. Scdc si è bcn guurdata di scrivcrc a lai sorla di gcnle, 
perclii; non avessc a sospcllarsi uoppur di lontnno, cKo fosse in 
coinunionc con loro. Qucsto fu il âistcnia lenulo CQStanlenienle 
net ponliQcato délia Sa: Me : di Pio VI; c conlinualo anco da 
Vostra Santità, non essendosi giammai risposto aile lelterc 
dcgl' intrusi. Qualclie esempio non molto récente di letterc dei 
Papî ai vcscovi scismatici, non è applicabilc al caso iiostro, 
nientre a quelli non mancava, conic a (jucsti, il litolo délia con- 
sagrazionc. Tutta volta, si potrà forse estendere a cjuest' alto la 
patcnia carilà dcl S. Pailre, e si potià salvarc coH' esempio, clie 
Gcsù Cristo vcnnc al niondo a eercare egli strtsso i pccralori. 

Scrivendo perô Sua Santità agi' intrusi, coiivien deciderc in 
quai modo abbia a farlo. 

Pai'c elle non possa piescindcrc dal cliiamarli col titolo, clie 
ad cssi compele. Giova lifcrire a qucsto proposito clie avendo, 
l'anno ITJl, scrilto alla Sa : Me ; di Pio VI cerlo Nicolo Fili- 
berto, annunziando di non aver potuto oppoisi ai voLi dol popolo, 
elle avevalo eletto vescovo di una nuova dioccsi formata coUo 



' Lft congrùgai ion qui siégea le H août ahoi'da aussi la question du clergé 
coTialiluliutuicl. Plusieurs (liéces venaient d'nrriviT de Paris sur celte matit'vc 
c|.irieuse, el enire auties un mémoire de Spina (pirce n* iHS: t. V, p. 023) 
qui Tut conllé A l'examen d'un consulleur, le 1* Soldali, • segretario dell' In- 
dice, t lli l'ietro, bien que surchargé de travail el disant de lui-même ■ non 
si ha più testa >, dut préparer en toute hâte les mesures relatives aui 
constitutionnels pour la Hecoude réunion de la congrégation, qui, comme on 
l'a vu, se tint le 14. 
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smembramenlo di qiuOla di Reims o di altrc, c protcslando 
insîcme tiitto I' ossnquio, c ubbcdienza al capo délia Cliicsa, 
Sua Sanlilà glî Tece rispoiidcre, per organe dcll' Emo Zelada, 
pcr disapprovarc la di lui condolta, c per cccilarlo al ravvedi- 
mento ; c il titolo dolla Icticra fu quoslo : « Nicolao Pliiliberto, in 
ppiscopiim illegilimo cloclo. b 

Sembra dunque clie il lilolo del brève ai vP3C0vi,c ai parrocln 
intrusi (dico ai parrocbi, non essendo bene di trascurare questi 
SL'Condî, cliR fanno causa comunc coi primi), debba portarc il 
BCgucnle lilolo, o altro equivalcnle : n Univcpsis ecclcsiaslicis 
viris,in cpiscopos vel parocIiOH in GalUa illogilime electis vel as- 
Rumplis B,ovvcron lllcgilimis Galiiarum cpiscopis vel parochis ' » . 
Ciù si rende tantoppiii nccessario, quantoccbè nel brcvç pcr la 
dimissione de' vescovt tiLolari, non si c fatto uso délia parola 
■ legittimi. » 

Circa i sentiincnli de! brève, loccberà al S Padrcil detcrmi- 
narli. Lodevolc c scnipre la caritù, e la niansueludine; ma la 
mano pietosa fiel medico non si tralliene dal far scnlire ail' in- 
fcnno l'amaro di quclla mcdicina cbe servir dcvc a curarlo 
Se l'infermo la ricusa, ^ tuUa sua colpa. Il Samaritano evan 
gclico infuse ncUe ferilc insicme colT olio anco il vino. Gesù 
Gristo sgridù i Farisci, c disse loro in pul.blico dellc cosc, molto 
aspre, quantunquc non possa dubilarsi, chc bramasse di gua- 
dagnarli. 

Vi è da rinetlore dî piii nella présente circostanza a due cosc. 
La prima c la conibinazione di scrîversi contcmporancamonle ai 
vcscovi legittimi, e l'enormo dîvario cbe passar deve fra essi, e 



■ Cet inlitulé n'a pas été admis — Comme nous l'avons <1iL (l. III, p. 381 , 
noir), le bref « Post multos •, relalif au\ évéqiies corislilulionnels. a élu 
rédigé en plusieiira variiinles, dont une, que nous n'avions pas sigiinlée, 
vient d'être reproduite par le P. Itinieri (p. 341) Chaque vai'iante n été 
imprimée séparémenl é Itomi*, afin que celle qui errait choisie par Spina 
pût être utilisée imniéiialeinent par lui. On a vu ncanmoins (t. IV, p iU. 
noie) que le teste adressé par Spina aux évéqufs conslitutionnels, a été 
réimprimé à Paris, sans doute parce qu'il combinait ensemble plusieurs 
des variantes envoyées de Komc. 

Nous avons rapporté (I. IV, p. lH, note) que le texte ■ direct •, supprimé 
par Spina, avait été retrouvé en 1810 par firégoire dans un registre ■ Epis- 
to'ic ad principes >. transporté de Itome à Paris. Le brct • ilirecl • n'est pas 
copié sur ce registre, qui est rentré depuis au Vatican ; mais, en ISIO, il 
pouvait s'y trouver encarté, comme Teuille imprimée. 
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gl' intrusi. La scconHa h il lingunggio usalo rapporlo a cosloro 
dalla Sa : Me : Hi Pio VI, chc dopo avcrii csorlati con gravi 
parole al ravvediincinlo, li Riimionî sevcramonle, ed inliniô ad 
cssi i fulniini dclla Cliicsa. Tulli i brcvi rclativi a lalo oggctto 
furono riccvutî con appltiuso, f; coq vcnernzione da lulto il 
callolicismo. 

Quanlo «lie rondizionidaesigcrsi dacssi indispensabilmentc, 
h facile il pcrRuadcrsi, clic non liaslano dcllc mczze parole, ne 
de' lermiiii eqiiivoci, qtial' e <]ucllo..., per profillare del bene- 
lizio délia riconciliazione; tanloppiii cho sappinmo apparlcner 
lutli alla sctta de' Gianscnisti, fecondissinia di suUeiTugi. Vi 
\no\o. un nllo di ritrallnzionc cliinra, e lampante, a di sominis- 
sione assoluta ai dccrcli dclla S. Scde, o vi vuolc inoltro la reale 
diniissione dcllo cbicRc usurpalc. Si traltadipubblicisstmi pecca- 
lori. di faiitori e consuniatori dcllo scisma, di delinqucnti ostina- 
tissitnî, i ipiali lianno sprozzalo lulte le ammonizioni dclla 
S. Sodé, c elle noit' allô della traltativa haiino eretto sfaccia- 
taniento un contraltare, e scguitano tuttavia le loro indcgne 
convnnlicole. Dagli crctici, c dagli scismalici ravveduti, e che si 
sono sponlancanicnlc unirliati conTessando l'errore, doman- 
dando perdono de' loro fallï, lia volulo cio non ostKnle la Sanla 
Sedc esigcre professioni di fedn, ritraltazioni solcnni, c aotto- 
scrizioni di lien concepiti formolari. Ne poteva farsi altrimenli, 
pcr lauccosïiità di reparar lo scandalo, la quale nasce dal gius 
naturalc, o divino, c cho per coiiS(>gucnza non pu6 dispensarsi 
uemineno dal Soinnio Ponlelice. Se ne possono bensi assegnare 
le rogole; ma sempre proporzionaln. alla gravita de' delitti, onde 
Iddio e la (lliîcsa ne rimangano scddisfatli roiivenienlemente. 
Vi b. da farc un' altra serissima rillcssiooe sfi queato importante 
negozio, ed 6, clie si rorrc riscliio, tratlanilo gl' intrusi troppo 
benignamonte, e rontcntandosi di un qualclie atlo eqnivoco cui 
non faranno difdrollâ di aderire, che il governo prenda l'appiglio 
di dire, <-lic essciidost riconciliati cotla Cliiesa, sono anco dcgni 
di csscrc eletti allé sedî della nuova oircoscrizionc. 

Per l'assoluzione degl' intrusi se si vogliono seguir le traccie 
segnate dall' imnicdiato glorioso prcdecessope di Vostra San- 
tità, nel brève « Ubi Lutetiam » dci 13 giugno 1702, uopo 6 dai 
mcdcsimi esigere (]unnto scgue : « Et ne absolutiones liiijusmodi 
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(cioè agli intrusi), inconsulto concodantur, aut gint inter se 
difTormcs, inhœrentcs nos Concilie Nlcœno et benigniori (notiai 
benc qurstc parole) EcclesJse disciplinœ, jubemus intrusorum 
nhsoivi ncinincm, nisi prius scripto cjuravorit Civicum sacra- 
mnnlum, illosquo errorca qui Civili constitulloni clcrî gallicani 
continentur, flt nisi dcclaraverît spccialîm sacrilcgas esse ordi- 
nationes ah intmsis sivc rccepInH aive pcractas, irritani cssc 
collatani ab iis auctoritalcni, injuatamquc el rtullam csae inlru- 
tiionrm, una cum nctibus indc conscculis, et nisi jurcjurando 
promiscrit se Aposlolicœ huic Scdî, logiliniisque cpiacopia obtcm- 
pcraturum, et nJsi denique pnrochiam ejusvo partom reapse 
nbdicaverit, eorumquc cjurati'o atquc iibilicalio publica fucrit, 
période ac crinien q»ot|iie publlcum fuit, injunctis eorum 
singulis quantum spiritua et pnidctitia suggésserït, ut aiunt 
Tridcnlini Patres, pro qualîlale criminum et pœnilenlium facul- 
talc,sali)laribus el convenicntibussatisraclionibus. » 

Ecco quel che richiese Pio VI pcr l'assoluzione deglî intrusi, 
protcstantlosi di seguirc n bcnigniorcm KcclesîflR disciplinam »; 
lo ricliicsc nclla circonstanza nella quale dai medeaimi si Facesse 
istanza per l'assoluzionc- Niuna istanza ora si fa a Yostra Santità 
dagli intrusi medesimi (circostanza sommamcnle rilevante, 
giaccliè ci fa conosccrc quali sîano i loro scntimenti circa l'asso- 
luzionc da riccvere); e dalle notizie comiminatcmi dnl sig. 
cardinal segrclario di slato, non vi ha luogo neppure a richiedere 
per parle di Vostra Saiilità l'osservanza di ciô cbe prescrisse 
Pio VI pcr l'assoluzionc dci medesimi : si grande è l'impcgno, 
cbe ba il governo dei medesimi, e si stranc sono lo idée, e 
lolalmentc oppostc aile massîmc di noslra religionc circa l'asso- 
iuzionc degl' intrusi medesimi. 

Resta dunquc a vedere se possa combiiiarsi una formula di 
rilraltazione, la qiinlc non disgusli il palato di clii ncppur pensa 
a ricliiederla, c rbc salvi ncito stcsso tempo le massime costan- 
tcmentc tenute dalla Scde Aposlolica in afTarî consimili. 

Non troverci difrtcollà cbe si proponcssc una formola di rîtrat- 
tazione, nclla quale ai medesimi si rjcbiedcsse cbe si conformino 
aile decisioiii emanale dalla Sede Aposlolica circa glî affari 
ccclesiastici di Fraricia, lo cbe dicano di farc per profiUaro del 
benclicio di riconciliazîone oITcrto da Sua Sanlîlà nel felicc ri- 
stabilimento délia callolica religionc in Fraiicia, al quale lia 
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aperlo l'oilîlo roii somma sua Iode il governo franceso, oppure 
ii Primo Console, a et corum consricnlia! consulnnt. » 

(Arcli. du Vatican). 

732*'^. — Bref spécial pour les évêques d'Allemaerne. 
(T tir, p. 381). [ISaoùUSOl'-l 

pius P. P. vir 

VcnoraSilcs frnlrcs.salutcm et nposlolicam benciliclioncm. 

Le «iolorosc cirrostanze de! tempi romc lianno lenuto in 
motia sollcciludine, e linnno rccalo grave amarczza ni vcn. iioslri 
fralclli vescovi lîplla Francia c di altri liioghi, cosi ben sappiamo, 
ctie voi pure, ven. fratclli, clii in maggiore, c ctii in ininor parte, 
siotc stati soggetli a partecipare di simili disnstrj ; e avendo voi 
in Inli congiuiiturc faite vie meglin apparire le vostre virlù, vi 
sietc rcsi nssai benniierili délia cattulîca refigionc, e vi siete giu- 
slamcnlc proracniale le nostrec le comuni loill. 

Quel niolto perù, cbe avete fatto fino ad ora. vcn. fralelli, non 
b lulto qiiclio, che dalla vostra virtfi c dal vostro zcio csige il 
hrne délia callolica religione. Ciascuno di voi non pnft non co- 
noscere perfettamcnle (ino a quai segno dobbiamo interessarci 
por la conservazionc dell' unita di Santa Cliiesa : e appunto 
questa csige ora da voi una nuova pruova délia grandezza o 
virU'i (ici vostro animo, con cui dimostriatc al mondo intcro, cho 
il vostro impegno c t vostri tlesideri sono unicamente dirctli al 
hcnc délia (ihîcsa. 

Un nuovo sagrîRzio riciiiedc prcscntamcnte da voi la religione, 
c la Cliicsa ; c noi voglinmo tcncrci sicuri, che voi, o ven. fratelli, 
ad oitenerci II iibero eseri'izio dell' una, e mantcncrc l'unità 
dell ' altra, sarelc pronlissimi ad offerirlo, per conlribuirvi quanto 
dovetc dal canto vostro; e a qucslo noi per les visccre del N, S. 
Gesù Cristo vi esortianio, vi pregbianio, vi scongiurîamo. 

Quelle parti dcllc vostre chîeso c dioccsî, le quali ora appai^ 
lengono al temporale domînio dclia Francia, si lianno sponla- 
nonmente e liberamente a dinicttere da voi nclle nostre niani, 

Kii U'tc de celte pii'ce on lit : • Per quei vescovi cii (lermanin, i quali 
(lovrnnno cedere parle délie loro diocosi. • — Nous avons signalé (l. IV, 

p. ai 8. noicail'ahsenre de ne bref. Pour toute celte mallèrc nous renvovons 
A la « Table analjliqiie du Concordai ■ (t. V, p, im.j 
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per esscrne da noi medesirnï data in avvcnire la cura spirituale 
od altri vescovi. 

Ben conosciaTio quanto ail' amoroso cuor vostro sarà per 
dispiacero l'abbandonare quella porzione del voslro gregge, che 
avete avula aempre carissiina, e per la di cui salute avete conti- 
nuamentc impiegate infinile cure, e pcnsieri. Ma quantù più 
sarà ci() scnsibîlc al vostro animo. e quanto più volentieri lo 
eseguirele, tanto raaggiormente sarà accetto a Dio,e tanlo mag- 
giore compenso dovretc aspettare. 

Vi servira certamenle di stimolo, ven. fratelli, l'illustre esem- 
pio di vari altri vescovi, i quali scordandosi quasi dclle proprie 
loro persone, dopo avère sofferti innumerabiti travagli, non 
haniio uvuta la menoma diflicultà di spogliarsi interamente, c 
litterainente dimetterc le loro cliiese, in visia soltanto dell' oggctto 
intercssantissimo délia conservazione dell' unità di S. Ciiiesa, e 
dclla ripristinazione del libère csercizio del cullo délia catto- 
lica religione, 

La opinionc, c!ie scnipre abbiaiiio avuto della religione e virtù 
non meno voslra, ciie dei vostri insigni Capiloli, non ci fa punto 
dubitare, rlie ciascuno non sia per uniforniarsi prontamente con 
ogni docilith a qucste noslre esortazioni e preghiere, di modo 
clic (in d'adcsso ci rallegriamo, cUe ne conseguirete quella im- 
mortal glorîa dérivante ili nalura sua da un atto si virtuoso, il 
quale farà senza meno tacere le bugiarde lingue de' maledicî, clie 
invcntano calunnic di fasto, dî superbia, v d'intéressé ne' niinistri 
del santuario. 

Quanlunque perô siamo ccrti dolla pronta vostra rassegiia- 
zione nell' eseguire quesli nostri consigli, nuUadimcno per la cir- 
coslanza dei tempi siamo, o ven. fratelli, nella nécessita di 
notificarvi cssBrc assolutamente indispensabile, elic oitrc al dare 
subilo un autentiro documenlo dclla ricevuta di qucsLe noslre 
leUere a chi ve le avrà esibite, dovrete, ncl termine alnicno di 
(lieci gionii, conscgnare altresi la risposta in iscritto, conlenenLe 
l'csprcssu consenso voslro, c dei vostri Capitoli, alla spontanea 
libéra cessione di tultc qucllo parti dcllc vostrc ciiiese c diocesi, 
elle altualmcnle si trovano soggeltc al governo francese, Vi 
avvcrtiamo ad un tempo esigcrsi dalle anxidette gravi cagioni, 
cbe tali rispostc, c coiisensi vostri c dei vostri (lapiloli siano 
assoluti, non dilatori né condizionuti, cosiccbè se net mcnto- 
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vato termine di dJeci g:iorni o non uvrcte conscgnali gli assoluli 
consens!, o glî avrcte dati cou qualclie coitdizionc, o avrete ri- 
sposto in tcrmîni dilnlorî, ci trovaressimo forzali a considerare 
voi, e i vostri Capitoli, corne se ricusaste di prcstarvi aile nostre 
domande. Questo perallro speriamo, clie non sarà mai pcr acca- 
dere. massinie chè nel prcsento slalo dcllc cose non potete vol, 
vcn. fratelli, ignorarc gli efficaci desiderî di>lla podesLà sccolare, 
e non polele inslemo ricusarvi dai conlribuîre alla conciliazione 
délia pace délia Cliiesa, e alla conservazione delJa religione 
cattolica. E ci lusinghîamo sU' incontro, chc voi medcsimi. coi 
vostri illustn Capitoli, ci darete lutta la mano pcr ottenere tulto 
quel bcne, a cui sono dirette le nostre mire : non potcndo spc- 
cialmenLe isfuggire alla vostra gaviez/a, clie in caso di rcnuenza 
saressimo, noslro mal^rado, costretli ad usare di ogni mezzo, 
chc abbisognasse a togliere qualsisia impcdimento per conse- 
guire un bene di tanla imporlanza. 

Giudichiamo che voi, o ven. fratelli, siate cosi persuasi délia 
noslra benevolenza, cd impegno clie abbiamo scmpre nudrito 
per voi, e pcr le vostre cliiese, e Capitoli, da non esservi bisogno, 
che vi accenniamo con moite parole, niente esser stato tralasciato 
da noi per procurare di risparmiarvi simili amarezze; ma cbc le 
circostanze dci tempi, a cui sîamo slali obbligati di rassegnarci, 
uel rendere inulili tutti i noslrî sforzi, ci hanno insiemc reso 
manifesta la nécessita délie accennatc vostre cessioni. E atima- 
ressimo di fare ingiuria alla retîgionc, e %'ii'tù vostra, e dei vostri 
CapiLoli, se sospcttassimo, clie alcuno fosse per preferire la con- 
servazione de' suoî dirîtli ail ' utilità délia Cliiesa e dei cattolici. 

Non dubitando pcrtanto, che colla conosciuta saviezza voi, 
unitamente ai vostri Capitoli, provvcderete senz'indugio nclla 
sovraccennala forma al bene délia Chiesa, e al vantaggio spiri- 
luaie de' fcdcli, pregando il Signore Iddio, che confermi la virlù 
vostra, vi comparliacno, in pc^no délia uostra amantissima bene- 
volenza, l'apostolica benedizione. 

Datum etc., die 15 augusli 1801, PonliGcalus etc. 

(Arch. du Vatican, App., roi. 2S.) 
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(T. III, p. 421 .) Roma, 16 agosto 1801. 

n corriere Livio, che porta a Parigi la ratiOca, le renherà 
questâ lettera. Appena ho il tempo di accusarglielo e darlene la 
nuova. La prego délie acclu.se. lo posso assicurarla che in questi 
giorni non ho avuto tempo ak di mangiare, ne di dormire. 0ht 
che vita ë quesLal Ma il pcggio sono lo angustie. Con la posta 
le scrivero con comodo su quoslo grande afTare : adcsso è impos- 
sibilissimo. Mgor mio, mi voglia bene. Le scriverù per la posta 
ancho su di lei. Resto, in sommissima fretta, suo amico vero. 
(Arch. duV&tican.) 

7Q9i>u. _ Les membres du Concile as P. Consul. 
(T. m, p. 467.) Paris, 21 août 180». 

L'an de Jésus-Christ 1801, 21 du mois d'août, dans une 
réunion où se sont rencontrés les RR, évéques deBlois, d'Amiens, 
de Saint-Claude, de Rennes, de Besancon, de Bordeaux, de 
Bourges, de Rouen, de Clermont, de Grenoble, d'Agen, de 
Tarbcs, de Rodez ol de Troyes, plusieurs évèques ont rendu 
compte du vœu émis par leurs métropoles respectives sur la 
marche à suivre dans les circonstances. Toutes désiraient l'éla~ 
blissement d'un bureau centra!, chargé de correspondre avec les 
diverses métropoles, de prescrire, de distribuer et d'adopter 
définitivement la rédaction des écrits qui lui paraîtraient urgents. 
Partagées de senlinient sur la composition de ce bureau, les unes 
souhaitaient que les RR. évéques de Blois et d'Amiens, nommés 
par le Concile pour former la commission intermédiaire, s'adjoi- 
gnissent eux-mêmes quelques évéques, en nombre qu'ils juge- 
raient convenable; les autres étaient d'avis que le choix des 
membres fût laissé aux métropoles, dont ils seraient les repré- 
sentants. La discussion s'étant engagée sur celte matière, il a 
été arrêté qu'au-\ RR. évéques de Blois et d'Amiens seraient 
associés six évéques, dont un serait clioisi par les métropoles de 
"Paris et de Reims réunies, un par les métropoles de Lyon et 
d'Aix, un par celles de Besançon cl de Bourges, un par celles de 
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Rennes et de Bordeaux, un par la métropole de Rouen, et un par 
celle de Toulouse '. 

Tous ensuite ont fait au R, Grégoire, évéquede Blois,les plus 
vives instances pour qu'il se transportât chez le Premier Consul. 
Sacriliant sa répugnance au vœu général et à l'amour du bien, 
cet évè([ue a promis d'envoyer au Premier Consul une lettre 
avec les observations des évèques, et de lui offrir des rensei- 
gnements ultérieurs, donnés de vive-voix, s'il le désirait. En 
conséquence, on s'est occupé des observations à présenter au 
Premier Consul, et elles ont été rédigées et adoptées ainsi qu'il 
suit : 

o Cit. Premier Consul, 

« Malgré les infirmités de l'âge, la pénurie des ressources, 
l'éloignement des lieux, la difficullc du voyage et les menaces 
de la malveillance, le désir sincère do concourir à la pacification 
religieuse avait réuni, sous vos auspices, quarante -trois évéques 
et plusieurs prêtres en Concile nalional. Leurs premières séances 
avaient été consacrées à donner l'exemple, à intimer le devoir et 
à développer l'étendue de la fidélité au gouvernement. Nous 
osons le dire, un caractère de sagesse et de dignité présidait k 
leurs opérations; des travaux utiles et mûrement réfiécbis allaient 
paraître au moment où cette réunion de pasteurs, constamment 
dévoués depuis douze ans à la religion et à la patrie, a été invitée 
à cesser ses fonctions. 

« Nous ne vous dissimulons pas, cit. Consul, combien nous 
avons été sensibles à une séparation qui a été annoncée par les 
dissidents, aux extrémités de la République, avant qu'elle ait été 
opérée : peut-être vous savez combien ils en triomplient. Mais 
nous n'avons su qu'obéir, et nous n'avons pas voulu même nous 
permettre de représenter que la cour de Rome n'aurait pu solli- 
citer cette dissolution du Concile, que dans la vue de porter 
atteinte aux précieuses libertés de l'église gallicane. Qu'elle s'cu 

' Celte élection de siï membres, qui aurait été très dirûeile dans les cir- 
eoûstaoces, tie parait pas a'oir été essayée. Kq fait, Grégoire et Des Bois 
conliDuérenl h travailler avec WaDdelaincourl, qu'ils s'étaieot associé depuis 
au moins un an, et s'adjuigntrent Uemandreet Moyse jusqu'au moment des 
démissions (t. IV, p. 130, note — Annale», t. XIII, p. 576). Jusqu'à la dernière 
heure, ils gardèrent le titre d' • l'Wèques réunis. • 
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applaudisse! C'est pour nous un sacrifice douloureux; mais 
c'était un devoir de dc pas laisser suspecter un instant notre 
soumission au gouvernement et notre désir de la paix. 

a Cette soumission cependant, que vous ne pouvez voir avec 
indifTérence, donne lieu à nos adversaires de publier que nous 
avons encouru votre disgrâce, cl que nous ne pouvons plus 
compter sur la protection du gouvernement. Notre destinée poli- 
tique est-elle doue de ne pouvoir multiplier les gages do notre 
allaciiennent à la religion et à la patrie, sans être abreuvés de 
nouvelles amertumes, et sans être en butte a des autorités subal- 
ternes, ennemies du nouvel ordre? S'il nous est permis d'en 
croire nos collaborateurs, qui partagent nos sentiments et nos 
malheurs, ils nous annoncent qu'on répand l'inquiétude dans tes 
campagnes, qu'on agite les peuples et qu'on leur die toute espé- 
rance de paix, en ranimant parmi eux les fureurs du fanatisme. 
Peut-elle être plus critique, la situation de ces évéques etprt^tres, 
que les vues les plus pures ont conduits dans cette cité, à tra- 
vers tous les dangers, pour y former une assemblée, qui a clé 
honorée de la haine con.stante des ennemis de la religion et du 
gouvernement? Après leur séparation subite, rctourncronl-ils 
dans leurs diocèses, s'ils n'ont pas la satisfaction de pouvoir y 
annoncer la paix religieuse qu'ils avaient fait espérer? Triste 
perspective, que le gouvernement seul peut leur dérober'l o 
(Pap. de Grégoire'.) 

' Cette lettre Tul sigDée par Le Coz, en qualité dc président du Concile. Le 
ministre de l'intérieur, Cbaptal, d'apn's les ordres du P. Consul (pièce 
n*170; t. ni, p, 467), y fit )a réponse suivanle : » Paris, H fructidor an iX 
(â9 aoiltISUl ) — LeP' Consul m'a transmis, cit., la lettre que vous lui avez 
adressée pour lui annoncer le terme de votre session, et le motif qui en 
avait suspendu les travaux. Le gouvernement a vu avec satisfaction, cit., 
que, ministres d'un Dieu de paii, vous n'en avez pas démenti le caractère. 11 
a vu avec intérêt que vos vœui et lous vos efforts ne tendent qu'à seconder 
ses intentions bienfaisantes, et que, d'un commun accord, vous travaillez à 
éteindre les Laines, rétablir partout l'Iiarmonie et assurer le bonlieurde 
tous, » — En publiant cette lettre, le rédacteur des Annales (t. XIII, p. 4M) 
la faisait précéder par les réflexions suivantes : i Les détails de laséparation 
du Concile appartiennent à l'histoire, et les motifs les mieux assurés de 
reconnaissance et de sensibilité pour la bienveillance du gouvernement ne 
cesseront d'animer les membres de celte assemblée. Nous pourrions en pré- 
senter les preuves; nous nous conlenlerons de citer la lettre suivante du 
ministre de l'intérieur > 

'Nous devons la communication de cette pièce à l'obligeance de M. Gazier. 



.y Google 



IN DU COSCOBDAT 



862^'". — Consalvi à. Caleppi 
(T. IV, p. 14.) Itoma, 4seltembi-e 1801. 

lo le scrivo (lue righe sulle cosc nostre. riserbandomî farlo 
meglio domani sera cou la posta dî Genova. Le dico dunque clie 
il cardinal Caprara parte diinani : si tratterrà in Firenze due o 
tre giorni. Mgop mio, la di lui compagnia' mi ticne inquielo. 
Egli lia seco dei franconi, che il mio carattere aboriscfi- Saranno 
buona gente, ma sono inlriganli per natura. Il canonîco Sala mi 
fa tremere : il di lui fratello Domenico saprà lutto da vero. 
Anche Ducci e Mazio sono Iroppo franchi, in specie il primo. 
Avvîso lei di queste cose, acciô a costoro nulta dica : mcno 
sapranno e meglio è. 
(Arcli. du Valtcan.) 

881 W". — Consalvi à Caleppi 

(T. IV, p. 53.) Roma, 23 settembre 1801. 

Angelucci è in Vitcrbo col fratello. Vivaldi è encora qui '. Non 
sono poclii gli altri palriolli che rientrano. Le corrispondenze e 

' La liste complète des personnes composant In lÉpalion de Caprara à 
Paris, se trouve t. V, p. 448. — Sur Giuaeppe-Antonio Sala, voir phis haul, 
p, 49. — Vincenzo Ducci, après avoir été pendant douze ans arcUiprètrc de 
Caslel-Gandolfo jdioc, d'Albano), puis curé d'une paroisse à Orvieto, avait 
obtenu avant la révolution la ■ propositura • de Uolsena — Dans une note 
de Consalvi, écrite à ce moment, on lit : • L'Ktno Caprara fissô già IJn dal 
principio, a suo penio, le poclie persone del suo scguito. > 

On a vu (pièce n- 870 ; t. IV. p. 3Tj que < l'ëlenco délie facoltà >, préparé 
pour Caprara, ne lui fut envoyé que le 13 septembre. Ces facultés, bien que 
consignées dans des brefs portanllesdales desâ4, 23 etâ9 aoùt|l. IV, p. 24, 
24 noie, 27), furent revisées par la congrégalion restreinte, qui afait déjà 
été réunie le 28 juillet lAlbani. Antonelli, Carandini. J. Uoria, Gcrdil), et à 
laquelle Consalvi s'adjoignît Di Pietro écrivit, en elTet. le 12 septembre, à 
chacun des membres de cette congrégation : < De termina tasi ta Santità 
di N. S. a comunicare al sig. card. Caprara, Icgato a latere, tutte quelle 
fftcoltà cbe possono assegnargli pcr vantaggio spirituale dei catlolici della 
Francia, ha ordinalo al palriurca di Gerusulemme di formarne i due elenchi 
che acchiude ail' Em. V., supplicandola di esaminarliecorrcggerli, per indi 
sollecitumente passarli nelle mani degli altri, di contre notati, Emi suoi 
colle^hi, l'ultimo dei quali degncrassi di tornarii allô scrivente... ■ 

*Aiigeiucciet Vivaldi avaient Tigurcdans laltépublique romaine, le premier 
dansleConsulat. — Sur les menées des patriotes italiens, voir t. V, p. 12, elc. 
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le loro catlive intenzîoni sono sicure. Essi oïliano noi, e i Fran- 
eesi, che non sono quali essi vorrebbcro. Non temo la loro 
forz»; ma un tradimcnto possono farlo. V, bcne di invigilarli 
fuori c qui, corne si procura cerlo dî fare. Se ella lia nuove sii 
di loro, non me le dofraudi. 

Non credo vcro, o almeno fedcle quel discorso, che lei ini la 
inviafo di Bonaparte ai vescovi coslituzionali'. Certo quel 
période : « J'ai pris des renseignements avec les évéques fran- 
çais, qui sont chez l'étranger, et je me suis assuré de leur 
fidélité », non puù essor cosi corne è scrilto; ma ciô resLi fra 
noi. 

Ella sarà incaricata di prcscntare un brève del Papa * ai vescovi 
Francesi c Corsi clie possano essere in Toscana, che credo due 
Ire in tutto. Avrà tuLte le istruzioni sul modo; onde per ora 
resti in lei 1' avviso. 

Quanto a Pesaro, linalmenlo il gênerai Suire lia scritto da 
Rimini a mgor Gacciapiatti, che vada, o mandi a prenderne la 
consegna. Ëgli vi ha maiidalo duc dcputati, e poi li scguirà. 
Tutlo sla che non esiggano la dichiarazione a forma del Iratlalo 
di Toientino, che non si avrà certamente da fare, e che polrehhe 
portare imbarazzo. Sentiremo, e ne sto in ansJelà molta. 

Domenica, io do gran pranzo minislerialc a M. Cacault per la 
ralilica venuta da Parigi, e la piena concordia suU' alFarc délia 
religione ben assicurat». Ci saranno i dodici cardinal! délia 
congrcgazîonc di Francia, e il corpo diplomatico, prelati ecc, 
Lurtedi, ci sarà il concisloro con tre cardinali già riservati in 
petto, cioè Zondadari, Litta, e il P. Lucchi : si pubblicano in 
scgno di letizia pcr la ralilica camhiata. 

Circa i passaggi délie truppe, mi riporto a ciù che le ne dico in 
allre mie due contemporanee. 



' Le texte de ce discours supposé se trouve I. III, p. .(50, noie 2. 

' 1^ bref. Tam raiilta ., — Quelquesjours plus lanl, le 14 octobre. Consaivi 
écriïnit à Caleppi : > Sappiu per auo lume. che tulli i vescovi Icgittimi clie 
sono in Francia hanno gift occellato il hreve • ïnni multa >: e di piii liappia 
che mi scrive Mgor Spiua, che Io lianno acceltnto nnclie quelli d'Inghillerra. 
Lo baono pure accettalo qucsii che sono nello stnio del Papa, ed ho tullo il 
fondamento di atlendere lo stesso dal vescovo iti Vence in Vene^ia, e da, 
quel di S. Flour in l'alermo. Ci faranno unu bella llgura i pochi renuenli. 
Non sai'ebbe niale, che ella faeesse ciô giungere ulle orccchic di eodcsli due 
in Toscaoa. • 
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\engo a M. Agar ', ma in somma scgretezza. Il suo VLaggio 
mi ha mollo afflitto. Sa ella perché è. vciiuto? Per farci rinun- 
ziare al rimborso délie fornilure Ji frutlidoro, cicm! a cenlo e piii 
mila lire. Si è Icnuto fermo, e si è detto che non si voleva 
uscire dalla liiiea tracciata da Bonaparte, clie )ia detto chc le 
a\remo dalle mani diM. Cacaull. — Eglî dice che Murât de vefare 
il fondo a Cacault, e che non lo farà, perché non 1' ha. Si è ri- 
sposto pazienza. — Egli dice che Murât non l'ha, perche lo ha 
consumato, non facendo pagare dal Papa il solde Ancona, oltre le 
sussistenze, corne fino al 1° fruttidoro lia sempre creduto il go- 
\erno francese. loliodovuto prescindercdall' esame di quest'as- 
serzione, e ho sempre risposto che il Papa non poteva uscir 
dalla hnea, scgnata da Bonaparte, mettendo da banda Cacault, 
con dirgli, chc ci siamo aggiustati con Murât, corne Agar lia pro- 
posto dicendo che a Cacault gli si faccia il piii alto segrclo. In 
somma si b. resistito, con di lui somme scontentimento. Siccome 
mi ha recata una lettera pressantissima su taie oggetto del 
gênerai Murât (il qualc ci è dentro piedî poi) cosi nel dirgli 
qucslo nô, che gli sarà amarîssimo, gli si è detto che non potendo 
concorrere al suo soUievo per quesla via, si per non metter da 
ban la Cacault, si pei^ non aver forze ,di sagriPicar tanta somma, 
concorrereino al suo soUievo, benchè in assai minor somma, 
in altra maniera che si possa senza allrui offcsa. Sicchè gli si 
fara un qualchc non miserissimo rejîalo. Ma tutlocio sarà get- 
lalo, perché sebbene fatto per mostrargli che la buona volontà 
non mancherebbe, pure egli non savà soddisfatlo sicuramento. 
Ma tutte questc cose sono un scgreto altissimo, che ntuno dcve 
sapere, c solo le scrivo a Ici acciù gli siano di lume, non mai 
pero mostrando di avcrie sapute. lo pcro ho dcllo ad Agar, che 
gia Michaud ne aveva dato a loi dei cenni senza misicro, e che 
lei me le aveva scritte. 11 Papa ha volulo che gliclo dica, acciô 
non imputasse a noi di averle palesate, ed anche per avère una 
ragione di piii per la ncgativa, non volendo egli che si dicessc a 
Cacault. Egli ne è rimasto sorpreso. Si è intanto regalata a lui 
una scatola di mosaica, di 60 scutini, per addolcire il suo mal- 
conleiito. A Mural si pensera presto. Ma zitti per carilà, essendo 
materie si délicate. 

' Secrétaire intime de Murât (ef t. Il, p. 377, note 2), — Sur la négociation 
secrète qu'il venait essayer avec CoDsatvi, voir t. lY, p. ii, 43, 51, etc. 
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Ouanto poi aile forniturc, improvvisamente Agar ha portato 
l'ordine a Solignac che un fornitore francese pensera a tulto, 
facendo gli affitti e le compre; c cosi Benincasa restera forni- 
tore per i soli vïveri dei passaggi per le altrc ciltà, e per le vet- 
lure, Irasporti ccc, , si nelle cilla clic in Ancona ; e le vetlure per 
denlro e fuori, inlendono che restiano a noslro carico non rim- 
borsabili. Ci opporremo a qucsto, e ee la inlendcremo con 
M. Cacault. Ma quanto ai viveri di Ancona, si è creduto di con- 
venire ncl darglî il danaro, cioè H mîla scudi per scttimana, ciô 
che ai fîsserà meglio, e li metterenio poi nella nota decadaria, 
che Cacault dcve visare, e rîrnborsarsi poi dalla Francia ogni 
mese. In foiido pen» la li'uppa di Ancona, che si Irovava assai 
ben servita da Benincasa, è assai malcontenla dcl cambiamento, 
che si crede un gîpo di gnadagno. Tullociù tibi soli, per suo 
lume eregola nei discorsi; ma non si apra cou nessuno... 

P. S. — lo ho avula in dono una scatola contornala di bril- 
lanti, e cosi Spina e Caselli. 

(Arch. du Vatican.) 

SS?*»"". — Mémoire pour Splna sur la Circonscription 

(T. [V, p, 62.) [Rome, 30 septembre 1801.] 

Desideroso' sempre il SantoPadredi sccondare in lutta quclla 
csicnsione, che gli k possibile, le speciali prcmure del go- 

'Le mémoire de Dernier sur la circonscription, du S septembre 1801 (pîi'ce 
n* 794) avait Été remis le 19 septembre & Consaivi (t. IV, p. 42), Ce cardinal 
écrivit aussitôt à Di Pîelro : 

< Iticevo al momenio da M. Cacault le annesse carte, relative alla nuova 
circoscrizione délie diocesi, giunte oggi con un corrierc francese. In una 
simile giornata di posta, ncmmcno ho il tempo di Icggerle. Siccome M. Ca- 
cault Ttene a parlarmi dimattina, cosi sul dubbio clie vi siaqualclic cosa 
che esiga che io aia prevenoto, mi rivolgo a lei, corne ad altare di refugio, 
acciô, pieno ili sulTerenza corne è, dia una ocebiala sulle carte, e se veda 
non easere ncceasario che io per il discorso con M. Cacault sia provenulo di 
cosa alcuna, mî rimandi le carie senza far altro : se poi trova cosa da farmi 
avTertire, baatano poche righe su quella coaa che esige la prevenzione... • 

L'affaire étant Ms pressante (cf. t. IV, p. 45, 52, 53, elc ), fut soumise à 
la congrégalion des aff. ecclésiastiques de France, qui se réunit vers le 
27 septembre (t. IV, p. 61). C'est d'après l'avis de celte congrégation que 
furent rédigés les deux mémoires que nous publions ici. Ils furent armesés 
i une dépêche de Consaivi à Spina, du 30 septembre, qui n'a pas été 
retrouvée, et qui parvint à Paris vers le 23 octobre (cf, t. IV, p. 183.) 
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verno francrse, commette ii Hgor Spina di far senlirc al 
Primo Console ossere Sua Santità dispostâ a conferirc sin da 
om quegli arcivescovadi e vesrovadi allualmento vacanli nella 
Francia per morte dei rispcltivi arcivescovi e vpscovi, accor- 
dando l'istiluzioiic canonica a quogU idonci soggetti, clie gli 
sarannonoiiiiiiali dnl Priirio Consuif, con osc^uir ciô in tutto, e 
per lulto, in conforniità del artJcoio i dclla convcnzionc di gîâ 
ralilicalâ. Siccomc perôle provvisle di tali ciiiese arcivescovili e 
vescovili non potraiino adcisso Tarsi, so non a seconda delC an- 
(ira circoscrizione di ciascuna dJoccsi, cosî la San li là Sua, per 
provvcdere convenientcmento al bene spirilualc dei caUolici 
limitrori, i quali f09Scro rimasli privi di legitlimo supei'iore 
ecelcsîaslico, dark iiisicnic a tali novelli arcivescovi e voscovi 
l'opportuna amministrazione di tali cliiese limitrofe. 

Ouaiora poi simili disposizioni dcl Santo Padre non baslas- 
sero a rcndore, corne cgli brama, contcnto il todato Primo 
Console, polrà Mgor Spina fargli conoscere allresi, clic ad 
oggcllo di otlenere al piii presto possibile il ripristinamento 
del lihero csercizio délia caltoUca religione in Francia, Sua San- 
tità indurrassi inoltre ad accordarc una boUa, con cui, a seconda 
délie premure dcl governo francesc, voiiga dicliiarato, cbe in 
tutlo il dominio délia Repubhlica slabiiirà egli 10 chiese arcive- 
scovili, c 40 cliiese vescovili, afOncbé da nn lai prcciso numéro 
di arcivescovi c vescovi venga intcramenlc amministralo il go- 
verno spirituale di tutti i cattolici csistentï nella stcssa Repub- 
hlica : con riserbarsi la Santità Sun ad erigerc in apprcsso, col 
mezzo di altrettante boUc separale, ciascuna sedc arcivescovile 
c vescovile in quei tcrmini, chc appariranno adaltali al bisogno. 

E giaccliè, a potersi effettuare la nuova bramala circoscri- 
zione délie cliiese arcivescovili e vescovili, è indispensabile lo 
avcrc prima le diniissioni de' legittimi vescovi tullora super- 
sliti, come lo aver pure i consensi di quel vescovi c capitoii, le 
cui cliiese lianno a soffrire una maggîore o minore dismcmbra- 
zionc; e giaccliè parimcnti i' indispensabile di conoscere con 
ogni distinzionc i liiniti délie rispellive dioccsi, da enunciarsi con 
precisione nelle bolle apostoliclie pel coovcnicnte ristabilimcnto 
di ciascuna di esse, pcrciô Sua Sanlilà, ricevuli clic abbia gli 
autentici documenti délie accennate dimîssioni e consensi, 
quando mancasscro dcltagliale notizie per la determinazionc dei 
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tilolo (ii qualunquc cliiesa arcivescovile o veseovile, per lo sta- 
bilimcnto <Jel numéro délie dignità e canonici, clie avranno a 
comporre i rispellivi capiLoIi di tali chieso arcivescovili e vesco- 
vili, per la fissazione di un mimero di parroccliic corrispondenlc 
al bisogno délie rispeUîve popolazioni, e per la dcltagliata enun- 
ciazionc dci liniiti di ogni diocesi, non farà difficoilà ad accor- 
dare le apostoliche bolle di ercztoni di simili chicse arcivesco- 
vili e vcscovili, commet tendonc la esecuzione al cardinale 
Legalo, il quale dovrà allora aver cura di luUo precisare con 
cliiarezza ne' suoi decreli esecutoriati. 



[Autre mémoire] 

Rincresce sommamenlc al Santo Padre non essere in istato 
di potcr accordare la bolla di una nuovu circoscrizione délie 
diocesi della Francia con quclla snUccitudine, che il governo 
fpancese mostra desiderare. La desidcra eguolmenle Sua San- 
tilà, ma se ne vedc cou dispiaccrc impedilo dalla natura islcssa 
deir affare. Varie sono le necessarie cagioni di simile rilardo, Ira 
le quali debbono principalmente annoverarsi le seguenti. 

Comprende ognuno facilissimamentc, clie a potersî dalla 
Santa Sede proccderc ail' ercziune délie chiesc arcivescovili e 
vcscovili secondo la nuuva circoscrizione, bisogna indispensa- 
bilmcntc premetlerc la soppressionc dctle anticbo scdi, stabilité 
prima dentro e fuori della Francia, e tult'ora sussistenti, e biso- 
gna premetlerc allrcsi le dismembrazioni di varie porzioni di 
diocesi csistenti nella Germania, o altrove. 

Per venire a tali soppressioni e dismembrazioni, forza è prima 
domandare ed otLeiiere le rispcttive dimissioni libère degli 
anticbi vescovi della Francia, c i conscnsi dei vcscovi e capi- 
toli degli altri luogbi. Conviene quindi interpellarci tutti, e prc- 
scrivendo ad cssi il più brève possibile termine, aspetlare le 
risposte : mentre nel solo caso, clic alcuno di cssi contradicesse 
irragionevolmenle, potrii in seguilo farsi luogo ail' escrcizio 
deir assoluta autorilà del capo della Cliiesa, o per privarli, o 
per dcrogare ai loro consensi. 

Ê parimcnli necessario il conoscere se nei territori spcttanti 
adesso alla Itepubblica francese, vi siano abbazie, cd altrc giu- 
nsdizioni ecclesiasticlie nullius, le quali abbiano contempora- 
neamcnto a sopprinicrsi, dovcndosi in tal caso pralticare per le 
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medesime (|ueIlo stesso clie si praltica per i vcBcovatî, e dovcn- 
dosi dt esse pure fare menzione cspressa nella boUa. 

Sii questi riflessi, appunto nell' art. 2 délia convenzione fu 
saggîaincnle slabiltto, che taie circoscrizione farassi dalla Sede 
Aposlolica di concerto col govprno francese; poichè senza un 
préventive maluro csame, e una preventiva inteltigenza su tutti 
i punli, è moralmenle impossihile il formare una bolla di tanlo 
grande importanza, doverido il Papa, nell' usare tulta la condi- 
scendenza al governo francese, fare inslcme conosecre di prov- 
vedcre convenientcmcnte al bisogno di una buona parle del 
iiiondo eatlolico, ne potendo traseurare alcuna bencliè piccola 
porzione di dîocesi, la quale venisse a restare senza il suc supe- 
l'iore ecclesiastieo. 

E quantunquc Sua Santilà dal piano presentatole di detta 
nuova circoscrizione rilevi, non senza qualclie amarezza del suo 
animo, essere assai ristretto il numéro dellc sedi arcive8co\ili e 
vescovili, assai ampiu la loro estcnsione, assai numeroso il 
gregge da assegnarsi specialmente ad alcuni dei vcscovi ed arci- 
vescovi, comprendendo la sola sede arcivcscoWle di Parigi una 
popolazione di un milione c settecento mila anime, e assai 
lontaiia la residcnza di alcuni atlri perché possano i catlolici 
ricorrere ad essi comodamente, ci6 non estante la Santità 
Sua si dicbiara fin da ora disposta a secondare in cià le brame 
del lodalo governo francese. 

Ad istabilire peraltro le nuove sedi, è necessario erigere in 
ciascunala cliiesa nietropolitana,n cattedrale, sottolinvocRzione 
del rispetlivo Santo titolare, erîgendovi insieme il suo Capilolo 
con un determinato numéro di dignità, e canonici, non potendo 
csscrvi chiesa ne arcivescovile, ne vescovile senza Capitolo, o 
dovendosi ciô esprimere specificatamente nella bolia, ne potendo 
nascer dubbio rispctto ail' erezione de' capitoli, essendo cosa gîà 
tissata neU'art. H della convenzione. Deve altresl enunciarsi 
nella boIIa il territorio, cbc al vescovo si assegna col clerc, e 
colle parrocchie in esso csistenti : quai territorio non puô pre- 
scriversi assolutamenle nei progettali terinint generali, ma deve 
fissarsi in termini partîcolari, individuando tutti i luogbi almeno 
priricipali del suo circondario, entro i cui stabiU limiti abbia fa- 
coltà il vescovo di esercîlare la sua spirituale giurisdizione. 

E a persuadersi délia nécessita di esprimere individualmento 
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lulte le cose anzidette ncUa pontilicia bolla délia nuova circoscri- 
zione, basta dare un' occhiata a tulte le bolle cmanatc dalla Santa 
Sede in simili casi di soppressiuni, disiiiembrazioni, ed ercziuni 
(li cliiese arcivescovili, o vescovilî, per coiioscere taie appuiito 
essere stato aempre il coslante stile invariabile, prallicalo doi 
Sommi Ponlelici. 

Tuttoil più elle polesse permeltersi dall' indulgenza del Santo 
Padrc sarebbe, che venuti in sue mani tuUi {^li acccnnati indi- 
spensabili documenli, e le notizîe soiiimentovate, qualora non 
gli fosse stalo notiflcato il prcciso numéro délie dignîtà e cano- 
nici da stabilJrsi in ciascun Capitolo, c non gli fossero slati indi- 
viduatî i precisi liioglii del circondario di ciascuna diucesi, pcr- 
nietlesse la spedizînne della boUa, in forma commissoria, ail' Emo 
Legato alatere, colla facoltà al Legato medesimo di esprimere 
neir atto dell' csecuzione risguardante ciascuna chicsa, tanlo il 
numéro délie dignilà e canonici, che avranno a cumporre la 
cbicsa stcssa, <{uanto i luoglii, entro de' quali avranno a dctermi- 
narsi i limili della sun dioccsi. 

Se Ira le cliiese altualnicnte vacanti nolla Francïa pcr morte 
(lei Icgillimi vcscovi vc ne fosse qualcuna, la <|uale avesse a 
rimancre nel prcciso slato, ed cstensione, in cui «m stabilîta 
dapprima, potrcbbesi fin d'adesso ihil Primo Console vcnire alla 
nomina del vescovo novello, c servata la consueta forma cano- 
nica, procedepsi dal Santo Padrc alla conforma, c spcdizionc 
(telle bolle in favore del soggetto nominuto. Ma comeccliè dalle 
carte trasmesse cbiaramente apparisce non dover restarc simili 
vacanti cliiese nella précisa situazionc in cui crano, forza è diffe- 
rirc la provvista anco di queste dopo avcr fatlo i nuovi brarnali 
stabili menti. 

Avcndo poi Sua Santità rimarcato, clie nella nuova circoscri- 
zione riinane compreso lo stato di Avignone e Conlailo Venai- 
sino, e avendo pure osscrvato, clie in dello stato, e Contado, non 
conservavansi ne l'arcivcscovato , ne i tre vescovali, clie per lo 
innanzi vi crano, bcnclits avesse avuta huona rapfîone di lusin- 
garsi, che a ciii sarebbe prcceduto un amiclicvole concerto ad 
indennizzazione della perdita dei dirilli spiriluaii e temporali 
della Santa Sedc, della qualc la siessa Assernblca costituzionale 
ne riconobbe la giustizia formandonc pubblica dicliiarazione, e 
dicui ricevelte anco una sicurczza il suo predecessore Pio VI., — 



.y Google 



J COMCOBDAT 



Dulladimeno la SantitàSua, non volendo frappoire alcun ritardo, 
ne volendo lasciare gli abitanti cattolici di Avignone, e del Con- 
tado senza il governo di un legiltimo vescovo, consentira, clie 
anco tali dioccsi siano comprcse nclla nuova circoscrizione. 
Riposa peraltro il Santo Padre nella giuslizia del Primo Console, 
il quale avendo in tanli modi nianifeslale le relie sue Rencrose 
inlenzioni d'indennizzare quei Principi, oui le passais vicendo 
hanno imposta la nécessita di perderc i loro stati, non lascierâ 
cerlamenLe di risarcire in spécial maniera lé perdite fatle dalla 
Sede Apostolica, massimecchè lo stcsso Santo Padre, nella sua 
propria condotta verso la Repubhlica francese, rîlrova un Utoto 
da concepire una spcranza anco piii Tondata degli altri Principi 
Bopra indicati. 
(Arch du Vatican; impr. pour ta congr. du 24 not.). 

974 bu. _ Bernlor à. Caprara 

(T, iV, p 201) [Paris, 30 octobre 1801 '.] 

Le gouvernement désire de savoir : 

1' Si la circonscription des diocèses français, telle qu'elle a élé 
proposée par le gouvernement, sera admise à Rome par le Sou- 
verain Pontife? 

2° Si, en conséquence de cette admission, le gouvernemeut 
peut, dans le moment, annoncer qu'il n'y aura que cinquante 
évéchi'scn France; sur lesquels dix archevêchés formeront les 
arrondissements métropolitains, et quarante évécUés en dépen- 
dront comme suffragants? 

3* Peut-il également annoncer que les sièges des archevêchés 
et évêchés, ainsi que les suffragants desdits archevêchés, seront 
ceux que le gouvernement a désignés? 

4' S. Em. peut-elle, dans ce moment, conférer la juridiction 
aux nouveaux vvèqucs qui seraient nommés par le Consul, de 
manil-re qu'ils puissent être sacrés dans le plus bref délai après 
leur nomination? 



' Voir ce que nous disons sur le sens et la portée de celte pièce, t, IV, 
p, 2I>3, noie i. — La <lé|"!'clie de Caprara n° 14 (pii-re !17li( (|ui la mentionne 
et ijui même la contenue comme annexe |l. IV, p. ili), a dû élrc commencée 
le 31 octobre, bien qu'elle soil datée du 1" novembre. 
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5' Dans le cas conlraire, S. Em. pourrait-elle au moins garan- 
tir que l'institution canonique sera donnée par le Souverain 
Pontife aux évéques désignés par le Premier Consul, quand bien 
même plusieurs auraient été ci-<levant évèques constitutionnels ? 

(Arcti. du Vaticao ; impp'. pour la congr. da 34 nov.}. 

988*"". — Mémoire pour la Congrégation des XII 

(T. IV, p. Î98.) [Rome, 20 novembre 1801.] 

Memoria intorno agti oggetti sti i quali il Santo Padre cliiede 
parère alla partîcolare congregazionc dei sig. cardinali. 

Il corriere straordinario spedito da Parigi dall' Enio Caprara 
alla segrcteria di stato, e l'allro spedito dal governo Trancese al 
ministro Cacauit, che recano le noiizie di ciù che si ricliiede 
decisamente dal Primo Console', forniscono la materia sii di cui 
si domanda da Sua Snntità ai dodtci sig. Emi cardinali dclla 
congregazione di Francia' il loro parère. 

Tostocchè fu dalla Santità Sua ratificala la nota convenzione 
stabilita col governo francese, alFrettossi Sua Santità a scrivere 
un brève, del quale si annette un esemplare, diretto ai legiltimi 
vescovi', per eccitarli amorosamente a mandate senza indugio, 
dentro il prescriLto termine di dieci giorni, il documento dclle 
loro rispottive libère dimissioni. 

Questo brève, che era in sostanza la csecuzione di uno degli 
articoli del concordato, non poteva trasmetlersi a tutti i vescovi 
fino a cbe non si fossero stati accertati, che fosse ratificato il con- 

' Les courriers envoyés par Caprara et par Tallcyrand étaient pnrtis de 
Paria le même jour, 4 novembre 1801 : !e premier était arrivé à Rome le 
17 novembre, et le second, le lendemain (t, IV. p. 291 , 2!»3, 340). Ils appor- 
taient : l" La noie de l'orlolis à Cacauit du 3 novembre (pièce n° 082), et la 
copie de la Dole de l'ortalis k Caprara, de même date (ibid.) ; — 2° les lettres 
de Portails et de Dernier A Consatvi, du 3 novembre (pièces d" 08a et 984) : 
— 3° la dépêche de Caprara n' 13, du î novembre, avec le mémoire qui y 
était annexé sur la bulle de circonscription (pièce a" 979); la dépèclie de 
Caprara n" 17, du 4 novembre (pièce n" 983), et sa lettre parliculiére du 
même jour (pièce n° 980); enfin les duplicata de s 
du I" novembre (piOces n" 973 et 07f>), avec une co| 
du 31 octobre (pièce n° 974 bis», 
* Ils furent convoqués le 21 novembre, pour se réunir le 24 (pièc 
•Le bref . Tarn multa ., du 15 août 1801 (pièce u= 732). 
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("ordatoancodal Primo Console ;Io clie si era rcso dubbiosoper i 
cambiamenli, che egli allora csigelte nclla bolla di tal concor- 
dato, sotto minuccia di non ratificarlo non ottcnendoli, conie di 
falli non ii ollennc se non cbe modifiçalamente ', corne è noto 
aile EE. LL., che întervennero alla congregazione la quale per 
taie o^gelto adunossi avanti Sua Sanlilà. 

Ciô non estante, per alTreltarne la spediziunc, in quelle parti 
almeno dove si rcndcvapratticabile, se ne inviarono rari esein- 
pîari, contcniporaneamente alla ralifica di Sua Santità, a Mgor 
arcivcsrovo di Corinto per quei vescovi, cKc si trovavano in 
Francia e in Inghiltorra, accioccbè il detto prelato, prolittando 
dcllu circnstanza di esserc présente in Parîgi, dove dat Primo 
Console doveva farsi la ratifica del concordalo, potesse, quando 
ciù accadesse, inviare subito per la via più brève di Calais gli 
esemplari a Londra, e dislribuirc ijuelli deslinati per la Francia; 
come egli fece di falli, usando anco una dîligenza di più coi 
mandarne allri in S|)agna, li quaii dall' Emo nunzio Casoni 
furono subito inviati ai vescovi dispersi nci domini SpagnuoH 
senza neppure aspetlarne l'ordine direlLo da Roma. 

Appena poi giunse quà la nuova dcUa seguîla ralifica del 
Primo Console, furono spcdili ai nunzi colcorriere di Gcrmania, 
cite si combinù in quell' epoca, gli esemplari per î vescovi fran- 
cesi dispersi nella Germania, incaricando i suddetti nunzi di farli 
pervenirc anco conspcdizioni slraordinarie ai medesimi vescovi, 
secondo che venissero in cognizione dei luoghi della loro rispel- 
liva dimora. 

E parimenti furono subito spediti gli esemplari anco ai ve- 
scovi francesi dispersi nclle varie citlà dell' Italta. 

Ventisei vescovi' hanno prontamentc aderito aile insinua- 
zioni del capo della Chiesa, e lianno già mandate le dimissioni. 

Gli altri vescovi pero non si sa, cbe abbiano ancora eseguito 
un tal alto, conoscendosi anzi la renitenzadi alcuni di essi, con- 
forme non ancora sono venuti i consensi ricbiesti a dîvcrsi ve- 
scovi della Gcrmania, le cui dioeesi debbono parzlaimenle di- 
smembrarsî, ai quali si erano pure inviali i necessari brevi per 
ollenerli. 

Voleva il governo francese, che subito dopo ratificata la 

■Cf. t. m, p. 397 el s. 

'Cf. t. III, jj, ai-1 et 318, note 2. 
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convenzione Sua Saatità facesse spedire la boUa di una nuova 
circoBcrizione délie dîocesi délia Francia, le quati in tutta l'esteo- 
sione dell' atluale dominio di quella Repubbtica debbono 
restringersi al solo numéro di dieci arcivescovadi, e quaranta 
vescovadi, e voleva ancora venire subito alla Domina dei nuovi 
vescovi» ai quati si daase senza menomo indugio dalla Santa Sede 
la canonica istiluziooe. 

NoD easendo per6 in grado Nostro Signore ne di poter subito 
accordare una tal boUa, per la nécessita di dovere aspettare Id 
risposte dei vescovi, le cui diocesî avevano da aopprimersi o da 
dismembrarsi, ne di subito dichiarare dimessi daÛe loro sedi i 
suddetti veacovi, la quat dichiarazione da farsi per autorità délia 
Santa Sede era, secondo il tenore dei concordato, riserbata al 
caso in cui essi si ricusassero ail' esortazione di Sua Santità, lo 
che induceva la nécessita di lasciar passare il termine prescritto 
nel brève, che fu approvato dal medesimo govemo francese, 
per dimostrare dit non estante il Santo Padrc la sua buona di- 
sposizione di prestarsi ai desideri dei governo frfuicese sin dore 
poteva, fece mandate dalla segreteria di stato su tal proposito a 
Mgor arcivescovo di Corinto, due memorie', che parimenti si 
annettono. 

1 progetti esposti neUe suddetle memorie, e concrelati in 
una particolare congregazione tenuta in casa dell' Emo sig. 
cardinal Gerdil, non haano soddisfaito il governo francese. 

Dalle diverse lettere, che parimenti si annettono, spedite 
dall' Emo Legato, si raccoglie quanto grande sia l'insistenza di 
Jiuel govemo par avère, senza menomo ulteriore indugio, e 
senza aspettare le dimîssioni e consenai di tutti i veacovi, la 
jnentovata boUa di nuova circoscrizione; sul proposito délia 
quai bolla lo atesso sig. cardinal Legato ha trasmesso un prome- 
moria', che ugualmente si annelte. 

Da tali dispacci dei sig. cardinal Legato rilevasi altreal, che il 
govemo francese vuole nella festa dei prossimo Santo Natale 
pubblicare la richiesla bolla, e che nell' atto stesso di simile 
pubblicazîone siano istituiti i nuovi arcivescovi e vescovi 
nel governo di quelle chiese, la quale idea non i conforaie 

' Mémoires du [30 septembre 16011, pièces n*8S7 bis. 
*T. IV, p. 274. 
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ail' art. 4 délia convenzione, in cui si stabilisce : ■ Il Primo Con- 
sole, entro i tre mosi dalla pubblicazione délia boUa di Sua Saatità, 
DomÎDerà agli arcivescovadi e vescovadi, e che la Saotità Sua 
conferirà ristituziooe caaoDÏca secondo le forme usate per la 
Francia innauzi al cambiameoto del governo »; vale a dire, che 
dopo la nomiaa, dovrà provarsi ridooeità dei soggetti oominati, 
mediaate i soliti processi da compilarsi dall' Emo Legato, e da 
trasmetterBÏ a Sua Santità, per iadi procedere alla conferma coq 
concistoro e colla aucceesiva spedizione délie boUe. 

Un' altra pretensione, assai più sigaîBcaole, si aQOUOzia nrà 
piii risolutl termini dal goveroo francese, come scrive nei citali 
dispacci l'EmoLegalo, quelle cioè di volere nomioare allechiese 
arciveecovili délia novella circoscrizione un buon numéro dei 
vescovi intrusi, che soglionsi chiamare vescovi costituzionali. 

Quaodo Sua Santità ratificô la convenzione, e promise di ecci- 
tare i vescovi leggittïmi a dimetlere le loro sedi, scrisse ad un 
l«mpo a Mgor Spina arcivescovo di Gorinto un brève', di cui 
si unisce un esemplare, e del quale il prelato si avesse a servira 
per richiamare al buon seotiero gli anzidetti vescovi intrusi ; e 
in'tal brève prescrisse ci5 che dovevano essi fare per ritoniare 
nel grembo della Chiesa cattoUca. 

Questo brève, mostrato da Mgor Spina inoanzi di famé uso, 
incontrô la piena approvazioae e gradimento di quel goverao. 

Ha i vescovi intrusi, ben loutani dall' uniformarsi al pre- 
scritto nel brève, si sono limitati a fare la dimissioae délie sedi, 
che avevano occupate, e a farla m que' termioi che appariscono 
dagli esemplari délie loro lettere indiritle al Sommo Pontefice, 
che ugualraenle si annettonoV 

NuUadimeno, il predetto goverao francese insiste gagliard»- 
mente per nominare diversi di tali soggetti aile nuove sedi, 
come si è detto di sopra, e come anco piii estesameute rilevasi 
dalla nota, data ail' Emo Legato dal consigUere Portahs, e da una 
lettera scritta dal medesimo a questo sig. ministro Cacault, délie 
quali pure si unisce un esemplare. 

Iq questo stato di cose, la Santità di Nostro Signore domaada 
û sig. cardinali delta congregazione deputata, il savio loro 
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parère circa lo aversi, o il aon aversi da aderire aile mentovate 
ùtanze del ^ovemo frascese, a quella cioè di accordare sin 
d'adesso la boUa di nuova circoscrizioiie, e d'inviare anche le 
bolle particotari, per dare, appena nominati, l'istitiizioDe a quellî 
che Dominera il Primo Console, corne si prétende che si faccia, 
e ail' altra di ammettere le nomine ad arcivescovadi, o veaco- 
vadi, che il Primo Console facesse in favore di alcuni dei ve- 
scovi intniai. 

E qualora sî giudicasse, che potesse aver luogo il consentire 
alla prima di dette istanze, si unisce, e si sottopone al prudente 
discernimento, e alla correzione délia lodata congregazione un 
progetto abbozzatto in somma fretta délia bolla, che avrebbe a 
formarsene dopo che Sua Santità si fosse degnata di approvarla, 
aggiungendosi insieme al progetto un foglio di Rillesstoni per 
meglio dilucîdare simile materia. 



I. — Progetto di bolla per la nuova circoscrizioae délie dioceai 
délia Francia'. 

Deve il vicario diGesù Cristo essere con gelosa premura attente 
a profittare di ogni opportunité che gli ai preseuti, di ricondurre 
i fedeli nel seno di Santa Ghiesa, e ad evitare qualunque tcmuto 
pericolo, che, perduta ima favorevole occasione, si perda insieme 
la speranza di pïù fare in appresso un vantaggioso acquisto alla 
cattolica religione. 

Questi sono stati i motivi, che ci hanno indotti, nei mesi addie- 
tro, a conchiudere e ratifîcare una convenzione col Primo Con- 
sole délia Repubblica francese : e questi stessi ci obbUgano adesso 
a prendere quegli ulteriori provvedimenti, la dilazione dei quali 
produrrebbe il gravissimo danno di Tare svanire ad un tratto le 
belle speranze giustamente concepite délia conservazione délia 
unità délia S. Chiesa, e del ripristinamento délia rehgione catto- 
lica nella Francia. 

Avevamo avuto ragione di credere, che nel secondare i disegni 
del govemo francese con istabilire in tulta la estensione del suo 

' Bien que ce texte ne soit pas rédigé eu latio et qu'il ait pu être un peu 
modifié par la Congrégation des affaires de France, noua croyons qu'il supplée 
flurOsamment le projet de bulle de circoDScripEion, en^ojé de Rome le 2 dé- 
cembre 18(H, projet dont nous avons signalé la lacune (t. IV, p. 307, note). 



.y Google 



148 HÏGOCUTIOH DD CONCORDAT 

altuale dominio dieci chiese metropolitane, e quaranta cfiiese 
vescovili, a ciascuna délie quali possano dal lodato Primo CoD-- 
sole, nei tre meaî consecutivi alla pubbticazione délia nostra 
bolla. nomiDarsi dctti soggetti ecclesiastici, per indi da noi darsi 
loro \o canonica îstïtuzîone nello forme usate in addietro, ci sa- 
ressimo potuti dispensare dal vederci obbligati a derogare ai 
consens! di quei tegitUmî pastori, che erano prima deputati al 
governo delle rispettive chiese e diocesi, le quali avranno tutte 
a variarsi a seconda di una nuova circoscrizione, e tutte avTanno 
a provvedersi di nuovo pastore ; poichfe nudrivamo ferma fiducia, 
che tutti gli antichi pastori legittimi, da noi amoroaamente ecci- 
tati, si sarebbero affrettati ad eseguire senza menomo iadugîo il 
richiesto sagriCzio delle loro sedi, e mandarci le libère loro 
dimlssioni. 

Ma poichè di présente ci troviamo nella dolorosissima circo- 
stanza che per una parte, sebbene ci siano giunte le libère dimis- 
sioni di molti vescovi, di molli perb ancora non ci sono arrivate 
le risposte, e da alcunï ci sono state mandate lettere con le quali 
cercano mezzi e pretesti per differire a prestarsi ai nostri voleri; 
e per altra parte ci viene espoato dal governo fraacese, che qua- 
lunque ulteriore ritardo rovescerà tutto cià, che si b ben di- 
sposto, e renderà infruttuose tuUe le cure da noi direlte ad otte- 
nere il bene spirituale délia Francia, eaige il dovere dell' apo- 
stolico nostro miniatero, che antepoaendo a qualunque altro, 
benche forte motivo, l'interessantissimo oggetto di non perdere 
l'inestimabile vanlaggio délia conservazione dell' unità di Santa 
Chiesa, e del ripristinamento délia religione cattolica in tutta 
l'estensione del dominio délia Repubblica francese, ci determi- 
niamo subito a mettere in prattica quei mezzi, che sono neces- 
sari a condurre al suo termine un' opéra cosî pregevole, e coei 
intéressante per la Chiesa di Gesù Cristo. 

Noi quindi, aentito il parère di una spéciale congregazîone dei 
venerabili nostri fratelli cardinali délia Saola Romana Chïesa, 
deroghiamo espressamente a qualunque consenso dei legiltimi 
arcivescovi, vescovi, e capitoli delle rispettive chiese, o di qua- 
lunque altro ordinario, e interdiciamo perpeluamente ai mede- 
simi ogni ulteriore esercizio di qualsisia eccleaiastica giurisdi- 
zione, dichiarando nullo qualunque atto si ardisse tentare da 
alcuno di loro : cosicchè le atease chiese e le rispettive intere 
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(iiocesi, o parte délie medesime a seconda dclla nuova circoscri- 
nooe si considerino, e divengano affatto libère per poterne da 
noi esser disposto nella forma, che indicheremo sussequeDte- 
mente. 

Avendo pertanto corne espresso, e interamente inserito il te- 
noredituttociô, che fosse necessario da esprimersi nelle présent! 
nostre lettere, sopprimiamo, annulliamo, e perpetuamente 
estinguiamo lo stato délie seguenti cliiese arcîvescovili e vesco- 
vili, coi rispettivi loro capitoli, diritti, privilegi, e prérogative 
di qualsisia specie ; cioè la cliiesa arcivescovile di Parigi colle 
vescovîli sue Buffraganee di Chartres, di Meaux, di Orléans, di 
Blois ; — l'arcivescovile di Reims, e le sutTraganee di Soissons, di 
Châlons-sur-Marne, di Senlîs, di Beauvais, di Laon, di Amiens, 
di Noyon, di Boulogne ; — l'arcivescovile di Bourges, e le sufTra- 
gaaee di Clermont, di Limoges, di Le Puy, di Tulle e di Saint- 
Flour; — l'arcivesco%'ile di Lyon, e le suffraganee di Autun, di 
Langres, di Mâcon, di Chalon-sur-Saône e di Dijon ; — l'arcive- 
scovile di Rouen, e le suiïraganee di Bayeux, di Avranches, di 
Ëvreux, di Séez, di Lisieux et di Coutanccs; — l'arcivescovile di 
Sens, e le suffraganee di Troyes, di Auxerre, e di Nevers ; — 
l'arcivescovile di Tours, e le sutfraganee di Mans, di Angers, di 
Rennes, di Nantes, di Quimper, di Vannes, di Léon, di 
Tréguier, diSaint-Brieux, di Saint-Malo, e di Dol; — l'arcivesco- 
vile di Albi, e le suffraganee di Rodés, di Castres, di Cahors, di 
Vabres, e di Mende ; — l'arcivescovile di Bordeaux, c le suffra- 
ganee di Agen, di Angoulémc, di Saintes, di Poitiers, di Péri- 
gueux, di Condom, di Sarlat, di La Rochelle, e di Lu^on ; — l'ar- 
civescovile di Auch, e le suffraganee di Acqs, di Lectoure, di 
Cominges, di Couserans, di Aire, di Bazas, di Tarbes, tli Oléron, 
di Lescar, e di Bayonne ; — l'arcivescovile di Narbonne, e 
le suffraganee di Béziers, di Agde, di Nfmes, di Carcassonne, di 
Montpellier, di Lodève, di XJzès, di Saint-Pons, di Alet, e di Alais ; 
— l'arcivescovile di Toulouse, e le suffraganee di Montauban, 
di Mirepoix, di Lavaur, di Rieux, di Lombez, di Saint-Papoul, 
di Pamicrs ; — l'arcivescovile di Arles, e le suffraganee di Mar- 
seille, di Saint-Paul-trois-Châteaux, e di Toulon ; — l'arcivesco- 
vile di Aix, e le suffraganee di Apt, di Riez, di Fréjus, di Gap, e 
di Sisteron; — l'arcivescovile di Vienne, e le suffraganee di Gre- 
noble, di Valence, c di Die ; — l'arcivescovile di Embrun, e le 
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sufTraganee di Digne, di Grasse, di Vence, di Glaadève, e di 
Senez; — l'arcivescoviledi Cambrai, e le suffragaoee di Arras, e 
di Saint-Omer ; — l'arcivescovile di Besançon, et le suffraganee di 
Strasbourg, di Dijoo ' , di Nancy, di Melz, di Toul, di Verdun, di 
Belley, di Orange, di Perpignan, di Saint-Claude, e di Diez; — e 
similmente l'arcivescovado di Avigaone, e i vescovadi di Garpen- 
trasso, dî Vaison, e di Cavaillon ; — l'arcivescovado di Halines, 
il vescovado di Liège, ei vescovadi diTournay, diYpre.diGand, 
di Anvers, di Namur, di Ruremonde, e di Bruges ; — e l'arci- 
vescovado di Tarantaîse, e i vescovadi di S. Giovanni di Mau- 
rienne, di Ginevra, di Chambéry, di Nizza, e di Mariana ed 
Accî, di Sagona, di Ajaccio, di Nebbio, e di Aleria; coeicchè 
tutti gli anzidetti arcivescovadi e vescovadi, colle abbazie che vi 
si trovassero, debbano riputarsi ail' avvenire corne non piîi esi- 
atenti nel primiero loro stato, perché o affatto estinti, o rîpri- 
stinati in forma diversa. 

Deroghiamo parimenti ad ogni consenso di quegli arcivescovi, 
vescovi e capitoli, o altri ordinari, le oui clùcse e diocesî trovan- 
dosi parzialmente comprese nella citata estensione del dominio 
francesc, dovranno intendersi un da ora perpetuamente distac- 
cate, e separate da qualunque giurÏBdizione, diritto, e preroga* 
tiva di detti arci\escovi, vescovi, capitoli o altri ordinari, ad 
oggetto di esaere nelle rispettive loro parti applicate, unité, ed 
incorporate aile cbiese e diocesi da erigersi conforme appresso 
con una nuova circoscrizione. 

Volendo ora mandare ad efTetto il necessario stabilitnento 
deU' ecclesiastico govemo dei cattolici sudditi délia Repubblica 
francese, seconde ancora il desiderio manifestatoci dtd Primo 
Console, con queste nostre lettere apoatoliche, nuovamente detei^ 
miniamo, ed erigiamo dieci chiese metropoUtane, e quaranta 
chiese vescovili per altrettanti arcivescovi e vescovi, cioè la 
chiesa arcivescovile di Parigi, e le chiese vescovili di Amiens, di 
Arras, di Cambray, di Soissons, e di Troyes, le quati assegniarao 
ad essa per sue suffraganee ; — la chiesa arcivescovile di Bourges, 
colle chiese vescovili di Limoges, di Clermont, e di Saint-Flour, 
che le assegniamo per suffraganee ; — la chiesa arcivescovile di 

> Dijon & déjà été mentionné comme dépendant de Ljon. Il j a du reste, 
en cet endroit, quelipie conlasîOD dani U suffr&gance des éiëchës. 



.y Google 



H' 988'^. — 20 MOYBMBHB 1801 151 

LyoD, e le chiese vescovili di Bourg en Bresse, di Grenoble, e di 
Valence, le quali assegniamo ad essa per suffraganee ; — lachiesa 
arcÎTCBcovile di Rouen, colle chiese vescovili dî Evreux, di Sées, 
di Bayeux, e di Coutances, che le assegniamo pcr suffraganee ; 

— ta cbiesa arcivescovile dî Tours, e le vescovili di Le Mans, di 
Angers, di Rennes, dî Nantes, di Quimper, di Vannes, e di 
Saint-Brieux, le quali assegniamo ad essa per suffraganee ; 

— l'arcivescovile di Bordeaux, colle vescovili di Angouléme, di 
Poitiers, e di La Rochelle, che le assegniamo per suffraganee ; 

— l'arcivescovile di Toulouse, e le vescovili dî Agen, di Carcas- 
sonne, di Montpellier, e di Rayonne, che alla medesima asse- 
gniamo per suffraganee ; — l'arcivescovile di Aix colle vescovili 
di Ntmes, di Florac, e di Ajaccio, che le assegniamo per suffra- 
ganee; — l'arcivescovile di Besançon, e le vescovili diStrasbourg, 
di Dijon, di Nancy, e di Metz, le quali assegniamo ad essa per 
suffraganee; — l'arcivescovile diMalines, colle vescovili dïTour- 
nay, di Namur, di Aix-la-Chapelle, e di Trêves, che le asse- 
gniamo per suffraganee '. 

Commettiamo per ci& al diletto nostro tîglio Giambattista, délia 
Santa Romana Chiesa cardinale Caprara, nostro, e délia Sede 
Apostolica legato a latere in Francia, che a seconda di simili 
erezioni da noi fatte di dette cbiese arcivescoviU e vescovili, 
procéda allô stabilimento délie mede8ime,condetermiDare iSanti 
titotari di ciascheduna chiesa metropolitana, e cattedrale, il 
numéro délie dignîtà, e canonici di ciascun capitolo, e il circon- 
dario di ciascuna diocesi, esprimendo tutto con opportuna chia- 
rezza, ed esatta precisione nei rispettivi decreti, che da lui si 
emaneranno oeil' eseguire tutti gli atti, che concernano distinta- 
mente ogni una délie mentovate dieci chiese arcivescovili, e 
quaranta vescoviU, compartendogli a taie effetto tutte le più 
ampie facoltà necessarie, ed opportune anco per rimuovere qua- 
lunque ostacolo, e per decidere qualunque questione, che 
potesse mai incontrarsi nelta piena esecuzione délie presenU 
nostre lettere apostoliche, e per procurare che resti prontamente, 
e opportunamente provveduto ai bîsogni spiritual) di tutti i catto- 

' Cette circonscription est celle que Bemier avait enïojée le 5 septembre 
(pièce Q* 194; t. III, p. 9(M), sauf que ConsalTi a réparé l'omission relative 
A CarcosBonne (t. III, p. 511, note), et qu'il a substitue Florac a Mend« 
(t. IV, p. 3S note). 
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lici, mediante ancora lo stabilimeoto délie necessarie parrocchie. 

E siccome, ad unico oggetto di terminée si grande affare coUa 
bramata, e indispensabile sollecitudine, comunichiamo al detto 
cardinal Legato le accennate facoltà diprocedereegliaUadetermi- 
nazione di tutto l'occorrente per lo stabilimento délie acceanate 
chiese arcivescovili.c vescovili, in luogo di stabilirsi prima tutto 
determinalamente dalla Sede Apostolica, conforme al solito suo 
costume, — cosi ingiungiamo alto stesso cardinal Legato dî 
trasmetterci di mano in mano gli autentioi esemplari di tutti gli 
atti, che da lui saranno formati su tal proposito. 

Confidiamo poi nella dottrina, prudenza, e saviezza del cardinal 
Legato, che egli, secondando te giustc nostre mire, studiarassi di 
tutto compierc nella miglior maniera possibile, onde abbîa ad 
ottenersî il gran bene, che ci siamo proposti, e che ci teniamo 
certi di conseguire a vaDtaggio délia nostra santa religione ; e 
affinchè il lodato Primo Console délia Repubblica francese possa 
a tenore délia convenzione nominarci altrettanti degni ecclesia- 
stici, (la istituirsi dà noi nelle consuele forme canoniche aile pre- 
dette dieci chiese arcivcscovili, e quaranta chiese vescovili, 
conforme già concordemente fu fissato nella citata convenzione. 

(Qui dovranno segiiire le solite clausole.) 



II. — Ritlessioni su l'annesso progetto di bolla per la nuova 
circoscrizione délie diocesi del dominio francese. 

Ha cercato lin ora il Santo Padre di acioperare tutti i possibili 
mezzi per ottenere, conforme desiderava, l'intento di procedere 
nelle cose ecclesiasliche délia Francia, non meno a seconda délie 
leggi canoniche, che a seconda délia prattica costante délia Sede 
Apostolica ; e pcrciù ha richiesto eflicacemente le dimissioni, e 
rispettivi consensi degli arcivescovi, e vescovî, i quaJi erano 
necessari per abolîre l'attualc stato di quelle chiese, e per venire 
al nuovo stabilimento, e circoscrizione dï dieci arcivescovadi, e 
di quaranta vcscovadi, quanti appunto, e non pîù sono quelli, 
che dalla Repubblica francese vogliono permettersi nella pré- 
sente totale estensione del suo dominio. 

Tali cure perù dol Santo Padre non hanno potuto avère sino 
ad ora il bramalo elfettocorrispondente, poichë mancano tutlavia 
le dimissioni di un gran numéro di vescovi, che debbono cedero 
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le loro sedi, e mancano tutti i consensi di quegti altri vescovi, 
che senza perdere interamente le proprie sedi, debbono cedere 
délie porzioni, chi maggiori, e chi minoiï délie loro chiese, e 
diocesi. 

Avrebbe Sua SantitS voluto aspettare le risposte ai brevi da lui 
inviati a ciascuno dei prelati anzîdetti, per coQtinuare le traccie, 
che si era preGsse unlformi alla prattica délia Saota Sede nei 
casi dî simile natura. Ma con gravissîmo, ed inesplicabile ram- 
marico, si vede ora la Santità Sua dalle forti islauze del governo 
francese posta, suo malgrado, in on bivio assai difficile, e disa- 
stroso, ^uale ë qucHo di avère ad accordare senza menomo 
rilardo la bramata bolla di nuova circoscriziooe, o di avère a 
perdere in un sol tratto tutta l'opéra prcmurosamente impiegala, 
e tutta la sperauza giustamente concepita di ottenere il gran bene 
délia conservazione dell' unità di S. Chiesa, e del ripristinamento 
delIa cattolica religione nella Francia. 

In questo straordinario stato di cose, ognun vede facilmente, 
che il Supremo capo dclla Chiesa è obbligato sopra ogn'aitro 
oggetto, a riguardare il maggior vantaggio délia Chiesa istessa, 
e a non tralasciare qualunque buona opporlunità di eonseguirlo ; 
di maniera che se l'airare sia conciliabile in qualclie guisa, non 
debba rilenersi dal compierlo pcr quegii impcdimcnti, che vi si 
trovino frapposti, e che senza discostarai dalle gîuste niassimc 
possano superarsi dalla di lui autorità. 

La gravissîma importanza di ricondurre tanli popoli nel retto 
senticro, e di somministrarne ad essi la opportunità colHbero' 
esercîzio délia cattoUca religione, e colla vigilante opéra de' sagri 
ministri, indussc il Santo Patirc a dichiarare apertamente nei 
cilatî brevi, che qualora i vescovi fossero rcnitenti a fare le 
chieste dimissioni, o a prcstare i rispettivi consensi, uvrebbc 
egli fatto cif>, che avessc esatto il bisogno, pcr togliere qua- 
lunque impedimento : coUc quali cspressioni la Santità Sua ha 
voluto denotare, che quando vi fosse stato astretto dalla néces- 
sita, non avrebbe omesso di procedere anco ad assoluti decreti 
diprivazione. 

Considerando pcraltro, che a fine di venire a simile privazione 
dei legittimi vescovi, occorrerebbe qucllo spazio di tempo, 
che bisogna aile intcrpellazioni, e alla formazione degli atti 
secondo la sostanza délie canonicbe disposizioni, e che questo 



.y Google 



1S4 NtoocunoH DU concordat 

tempo maaca onoinameate nelle presenti circoataoze, bî ë 
penaato a preodere l'espedieate di lasciare îa sospeso ci& che 
riguarda le persone dei vescovi, suUe quali Sue Santità dedderà 
in appresso ci6 che giudtcherà piti conveaiente, e di suggerire 
uaa miauta di bolla, colla quale derogando il Santo Padre ai cod- 
seosi di chiunque possa avervi interesse, e inibeodo a tutti gli 
antichi legittimi ordinari ogni ulteriore esercizio dt qualsisia 
ecclesiastica giurisdizione, venga a farsi adito a fissare cou 
detta bolla le nuove chieae, e diocesi del dominio francese; 
doputando in esecutore délia bolla medesima l'Emo Legato a 
latere, affiochè non potendosi per man&anza di notizie riferire 
nella boUa anzidella tutte quelle particolari cose, che soglioDO 
inserirsi in simili casi, abbia campo lo stesso sig. cardinal Legato 
di tutto esprimere opportunamente aei rispeltivi suoi decretî 
esecutoriali. 

Restera ora pertanto a decidersi se in vista di tutte le cose 
esposte di sopra, si giudichi espedienteil consigUare Sua Santità 
alla concessione délia bolla summentovata. 



III. — Riflessioni su le altre due istanze delgoveroo francese. 

Rispetto aile domande del governo perché vengano nell' atlo 
stesso délia pubblicazione di detta bolla non solo pubblicali, ma 
pur etnco istituiti canonicamente i rispcttivi soggetti, che il 
Primo Console nominerà ai 10 nuovî arcivescovadi, e 40 vesco- 
vadi, compresi anche alcuni degli intnisi, è necessario riflettere, 
che quantunque ne' primi secoli délia Ghiesa i metropolilani 
fossero aoliti di esercitare l'autorità di coofermare i loro suffra- 
ganei, autorità sempre subordinata alla suprema autorité dei 
Romani PonteQci (quai aubordinazione è articolo di dogma, che 
non soggiace a variazione di circostanze e di tempi), auUadi- 
meno, riconosciutasi la nécessita di togliere i gravissimi iocoo- 
venienli, che solevano derivarne, fu dopo vari cambiameoti, con 
nuove regole di disciplina ecclesiastica, confermata anche dai 
Concili generali, riservata unicamente al Sommo Pontefice la 
generica assoluta facoltà di dare ta canonica istituzioneagli arci- 
veacovi e veacovi. 

Se per qualunque ragioae, e circostaoza volesse recéderai da 
un taie sistema, e delegarsi dal Papa ad altro soggetto benchè 
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cardinale, e legato a latere délia Santa Sede, l'assoluta facoltà 
d'iatituire canonicamente aile chiese arcivescovUi e vescovili 
quegli ecclesiaatîci, che giudîcassero idonei a conseg^rle, 
potrebbe facilmente tcmersi, che coa maggior forza di prima, ed 
anco con raaggiore pericolo, si euscitassero nuoramente le pre- 
tensioni affacciate più voUe dai sovrani temporali, e da loro 
minacciate anco in tempo délia Sa : Me : di Pio VI, che cioè 
abbiano i metropolitani a riassumere il diritto di dare l'istitu- 
ziooe ai loro suffraganei. . 

L'esempiodei vescovidell' Alemagna, che cita il governofran- 
cese, seconde che ne' montovati dispacci riferisce il sig. cardinal 
Legato, non aussiste per neasun patto nella forma enunciata. 
Questi vescovi e insieme principi tepritoriali, i quali per indulti 
apostoUci si eleggono dai rispettivi capiloU, non hanno rigorosa- 
mente alcuna facoltà di mescolarai ne nello apirituale, ne ne! 
temporale innanzi di aveme ottenuta la pontiticia conferma. 

Tanto è cib vero, che sino a' noslri tempî, simili vescovi prin- 
cipi dopo la loro elezione chiedevano, ed impetravano un ponti- 
ficio brève per essere abilitati ad amministrare la sota tempora- 
lité spettante aile loro chieae. In seguito forse del famoso 
congresso di Ems, hanno essi lasciato in questi ultimi anni di 
domandare tali brevi, e dopo eletli dai capitoli, hanno di loro 
autorilà incominciato ad esercltare il diritto temporale ; ma non 
si sa, che abbiano assunta mai lagiurisdizione spirituate, se non 
dopo ottenuta la conferma apoatolica; cosîcchè ognuno vede 
non potersi valutare in conto alcuna ciù che citasi per esempîo 
dai governo francese, 

Dandosi il caso che il Santo Padre s'tnducesse alla mentovata 
richîesta, ed autorizzasse il sig. cardinal Legato ad istituire egli 
i 10 arciveacovi © 40 vescovi délia Francia, non sarebbe impro- 
babile, che in brève spazio di tempo venissero eccitate dagli altri 
sovrani cattolici nuove preteasioni aiilal proposito. 

Quîndi semmai 1' E)E. LL. giudicassero, che nelle présent! 
circostanze di un caao veramente singolare, non mai occorso, e 
probabilmente da non occorrere mai più nella Chiesa cattolica, 
avesse Sua Santîtà ad usare anco questa straordinaria indul- 
genza, aembrerebbe che dmeno per fare apparire anche al pub- 
blico, che la iatituzioQe de' nuovi vescovi procède immediata- 
mente da Sua Santità, si avessero a mandare 50 belle di provvista 



.y Google 



156 hÉGOCtATIO.N DU CONCORDAT 

délie rispettive chîese metropolîtane e suffraganee, lasciando ia 
ciascunailnomein bianco, dariempirsidaU'Emo Leg;ato in virtù 
di eBpressa facoltà da comunicarglisi con schedola sottoscritta 
dal Santo Padre, ingiungendo poî al medesimo, che s'intende 
autorizzalo a prevalersi di tali bolle in favore aoltanto dei aog- 
getli nominali dal Primo Console, che siano riusciti degni anco 
mediante la preventiva compilazione de' solili processi infornia- 
tivi, e proibendogti espressamente ad un tempo di senîrsene a 
favore di alcun soggetto indegno, e specialmente di quegti 
intrusi, che non vogliono adempire ciî» che loro è stato prescritto 
nell' acceonato brève, o adempito anche che l'abbiano, si rico- 
noscano, per altri sodi motivi, iadegni del vescovado '. 
(Arch. du Vdlican ; impr. pour la congr da 34 noi-.) 

■ Les trois questions soimnses le 24 Dovembre à la Coogrègstioa ont été 
résolues, en principe, ilaus le scus proposé par Di Pietro. CepeDd&ut, le 
26 novembre, ce prélat se plaignait des obstacles que rencontrait son tra- 
vail : • Il patriarca di Genisalemme, écrivait-il à Consalvi ha provato een- 
sibile rammarïco, non tanto per vederc la costante incliuaiione del card, 
Antonelli a morliQcarlo, sia a torlo, sia a ragione, quanto per conoscere 
cbe in sîmil guisa non potrà terniinarsi la faccenda colla braniala aolleci- 
tudine... QuestascrachiscriTeporterassi, seconde il concertato coU'Em. V., 
ai piedi del S. l'ndrc. Ouando S Santilà, c V. Em. avranno deciso cià cbe 
precisamente abbia a fursi, non mancberÀ ccrtamenle lo scriTente dcila 
dovuta preinura per la esatia e sollecita esecuzione... • 

Les pièces étaient prête»; avant le 28 novembre. Elles ont été envoyées de 
Rome le t décembre, et sont arrivées à Paris dans la nuil du 12 au 13 dé- 
cembre (t. IV, p. 345, 433, 490). 

Parmi ces pièces, qui étaient nombreuses, se trouvait un • Kescritto ponti- 
licio di amplia^ione di alcune facoltà ■ (t. IV, p. 337, note). Dans un billet, 
adressé le 21 déceuibre par Dï l'ietro à Consalvi, nous Irouvons sur ce docu- 
ment les renseignements suivants : t Ricorderassi probabil m ente l'Em. V., 
che in seguilo délia leltera con eui Mgor Spina espose a V, Em. il preciso 
bisogno di accordarsi amplissime e generiche facoltà al sig. card. Legato 
[t. IV, p. 267}, aveva il patriarca di Gerusalemme obboziato una supplica 
da munirsi poi con corrispon dente rescritlo, nella quale imploravasi per 
ciascun caso di vero bisogno il permesso di usare generalmenle di qua- 
lunque apostolica facoltà. Si oppose a questa ampiezza di concessîone il 
sig. card. Antonelli; e l'Em. V., adattosi al sentimento del porporato. 
Cosicchè dovette riformarsi la supplica, escludendo le anzidette espressioni 
di generalitn, e limitandola ad amplîazioni ed interpetrazioni di facoltà par- 
ticolari; conforme di fatti venue spedita col mezzo del corriere straordi- 
norio unîlamentc alla bolla di nuova cïrcoscrizione. . . > 
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1000 *''■. — ConsalVi à Caprara. 
(T. IV, p. 337.) Roma, 2 décembre 1801 (en chiffres). 

Si h avuto UD rîtratto dettagliato délie qualité di tutti i vescovi 
costituzioDali, quai ritratto fa paura, Sul momento che parte il 
corriere, non se ne puô trasmeltere ail' Ëm. V. una copia. 
Questo stesso peraltro dovrà renderla avvertita a star bone in 
guardia, onde, per quanto è possibile, non sieno i medesimi fatti 
vescovi, se non aet caso in cui adempiaao esattamente ci6 che 
si prescrive nella istruzioae ', e che concorrano in essi gli altri 
necessari requisiti, espressi nella istruzione medesima. 

(Arch. du Vaticaa : App. 25.) 
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(Supplémeot de< tomei IV et V) 

iOlSbi.. _ te Coz & MonUand. 

(T. IV, p. 363.) Paris, 13 novembre 1801. 

. . . Notre bonhomme de Versailles ' a lancé dans le public • au 
nom du clergé tenant le concile suspendu •, un écrit réclamatif 
contre tout ce que nous avons fait pour la paix. Jamais je ne vis 
un zèle plus indiscret. Bonaparte et Portedis, à qui il n'a point 
manqué de notifier sa réclamation au nom de nous tous, ne 
savaient qu'en penser, et déjà ils montraient de l'humeur : nous 
venons, H. de Rodez* et moi, de parer au mal. El j'ose croire 
que cet incident même, dont je cherche le premier provocateur, 
tournera au profit de la chose. Je vis avant-hier M. Portails, et 
j'en fus très content. Les choses vont lentement, mais, je pense, 
solidement. Je compte le revoir aujourd'hui, et lui remettre noire 
désaveu du méchant pamphlet. 

Il y a aujourd'hui huit jours, Bonaparte, dans une audience 
puhbque ', pendant plus d'une heure de suite, parla en faveur de 
la religion, signala en bons termes les évéquea et prêtres asser- 
mentés, et déclara que la Convention nationale s'était couverte 
d'infamie par sa conduite à noire égEU>d. Ayant demandé à un 
. député qui revenait de la Bretagne comment s'y conduisaient les 
dissidents : t II y en a, dit M. le député, de trois classes. Les 
uns arrivent d'Espagne : ceux-là sont assez modérés. D'autres 
reviennent d'Angleterre : ce sont tous des boutefeux. Les 

■ L'éTèque constitution Del Clément. L'âge avait troublé ses facultés. — 
Le prêtre MouUand, auquel la lettre est adressée, était curé constitutionnel 
I k la cathédrale de Bajeux. > 

■ M. Debertier, évèque constitutionnel de Rodez. 

' Probablement le 19 brumaire (6 novembre), après l'audienu ordinaire, 
donnée aui ambassadeurs. 
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troisièmes ne sont point sortis de France : ceux-là sont presque 
tous des scélérats. » — c Je sais, répliqua le Consul, qu'il n'y a 
de tranquillité et de vrai patriotisme que là oii se trouvent nos 
assermentés. ■ 

Voilà, mon bon ami, où nous en sommes des espérances, et 
en même temps des lenteurs affligeantes. 

J'ai aussi parlé à M. Portalis de l'impoUtique [mesure de] ' 
réduire à soixante les sièges épiacopaux. Il m'a répondu : 
■[Construi] sons d'abord; nous perfectionnerons après. Évitons, 
dans ce moment, de donner aux philosophistes aboyeurs un sujet 
de crier que nous couvrons la France d'évéques et de prêtres. 
Les départements feront, dans la suite, des représentations, et 
l'on y aura égard... • 

(Coll. particulière.) 



1024 »^. — Eoch à Portalis. 
(T. IV, p. 409.) Strasbourg, 4 frimaire on X (39 novembre 1801*). 

Je suis chaîné de vous transmettre, cit. , le projet de règlement 
â-joint', concernant le nouveau Plan d'organisation qui vient 
d'être consenti par les églises de la confession d'Augsbourg de 
cette ville. Il est précédé des Principes qui lui ont servi de base, 
et qui sont les mêmes que j'ai déjà eu l'honneur de vous adresser 
en date du 23 vendémiaire dernier (15 octobre)*. 

Comme nous ignorions si c'est dans les vues du gouvernement 
d'étendre indifféremment à tous les ministres de notre culte les 
nominations du Premier Consul annoncées dans l'arrêté consu- 
laire du 15 vendémiaire dernier (7 octobre) ', nous avons laissé 
subsister, dans le nouveau Plan d'organisation, les élections de 
nos ministres dans la forme usitée jusqu'à présent chez nous. 



■ Dtehimrei duu le texte. 

* Cette pièce est celle que nous avons menlionnée t. IV, p. iOl, note. — 
Lu sig;DeB exlËrieura qu'elle porte prouvent qu'elle & ap[>artenu à l'ancien 
ministère dea Cultes. 

» Pièce n' 10S4 (t. IV, p. 401). 

* Déclaration (t. IV, p. 19S). — La date grégorienne de la Déclaration 
est le 15, et non le 13 octobre. 

•Piècen'91»(t. IV, p. 137). 
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Hais, péaétrés de respect et de vénération pour le Premier Consul, 
et désirant concilier, autant qu'il dépend de ooua, nos intérêts 
religieux avec les principes actuels du gouvernement, les mem- 
bres de notre commission d'organisation ont arrêté, par forme 
de supplément au projet d'organisation, les trois articles ci-joiots, 
qui présentent un mode de nomination combiné avec l'élection, 
lequel, s'il venait à être approuvé par le Premier Consul, nous 
paraîtrait propre à mettre encore un meilleur discernement dans 
le choix des sujets qui seraient proposés à sa nomination. 

Notre commission espère que vous prendrez, cit. conseiller 
d'État, en considération le projet de règlement qu'elle prend la 
liberté de vous soumettre. Il a été profondément médité, et s'il 
est en tout conforme à nos principes religieux et à nos vœux, 
nous osons aussi nous flatter qu'il ne s'accordera pas moins avec 
les rafàimes d'un gouvernement juste et éclairé. 

Permettez, cit., que j'ajoute, en mon particulier, quelques 
réflexions tant sur le projet d'organisation que je viens de voua 
-adresser, que sur nos intérêts religieux en général. 

Un moyen de simplifier beaucoup la nouvelle organisation de 
nos églises serait peut-être de n'établir, pour tout le département 
du Bas-Rhin, qu'un seul et même consistoire, composé de neuf 
membres, dont le pouvoir, à l'instar des consistoires proposés 
dans notre Plan, serait tempéré de manière qu'il ne puisse jamais 
dégénérer en une domination abusive, ni porter préjudice soit à 
la liberté des églises particulières, soit à celle de l'opinion reli- 
gieuse, si précieuse à tous les Protestants. — En admettant un 
consistoire unique pour tout le département, ce serait à ce con- 
sistoire qu'il appartiendrait de nommer trois commissaires, deux 
séculiers et un ecclésiastique, pour chaque arrondissement com- 
munal, à l'effet de surveiller les églises et écoles de l'arrondissft- 
ment, de donner leurs avis sur tout ce qui .concerne ces églises, 
comme aussi de soigner l'exécution des règlements du consis- 
toire. — Le siège de ce consistoire unique serait naturellement 
à Strasbourg, où il y aurait aussi le plus de ressources pour tout 
ce qui tient à l'instruction religieuse. — Quant à l'élection et au 
renouvellement des membres de ce consistoire, les députés des 
églises, indiqués dans l'art. 20 du titre 11 du Plan d'organisation, 
se réuniraient chaque fois dans le chef-lieu de leur arrondisse- 
ment, et y désigneraient six de leurs membres pour se rendre 
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dans le lieu où siégcrale coasisfoire, afin d'y procéder à celle élec- 
lîoQ ou renouvellement. 

Nous croyons aussi pouvoir attendre de l'équilé du gouverne- 
ment qu'en agréant un commissaire pour le consistoire, confor- 
mément à l'art. 28 du titre I du Projet d'organisation, il admettra 
en principe de donner la préférence à quelque sujet distingué de 
notre communion. 

Comme on parle beaucoup, dans le monde actuel, de distinc- 
tions et de grades à accorder à nos ministres du culte, jo ne dois 
pas laisser de remarquer qu'on répugne chez nous k tout ce qui 
ressemblerait à une haute Eglise, la parfaite égalité entre les 
ministres du culte ayant été constamment dans nos principes. Il 
nous paraît d'ailleurs qu'il suffirait, à tous égards, du consis- 
toire, comme intermédiaire entre nos églises et le gouvernement. 
Cependant s'il s'agissait, en effet, d'introduire de ces grades, 
nous préférerions encore le titre de surintendant à celui d'évôque, 
«l nous désirerions beaucoup que le pouvoir de ces surintendants 
fût tellement limité par le règlement, qu'il ne puisse nuire ni h la 
liberté de nos églises, ni à celle de l'opinion religieuse. C'est 
cette considération qui m'engage à joindre h. ma lellrc une idée 
succincte sur les surintendances ', d'après les principes du droit 
ecclésiastique des Protestants de la confession d'Augsbourg. 

On croit aussi généralement qu'il est dans l'intention du gou- 
vernement de salarier nos ministres sur le même pic<I que ceux 
du culte catholique. J'observerai à ce sujet que tous nos ministres 
sont mariés, et chargés, pour la plupart, de nombreuses familles. 
Le plus grand nombre parmi eu\ a subsisté jusqu'à présent par 
des traitements légers, des jardins et de petits fonds de terre qui 
leur étaient assignés sur le bien des fabriques, et qui fournissaient 
aux besoins les plus essentiels de leurs économies rustiques. Il 
n'y a proprement que ceux des villes, qui étaient entretenus par 
quelques fondations ou par des contributions volontaires de 
citoyens. 

On soutient ici qu'en salariant nos ministres^ le gouvernement 
se propose de retirer au Domaine les fondations des Protestants 
et les biens de leurs fabriques, qui leur ont été confirmés par les 
lois de l'Assemblée constituante des 17 août et i" décembre 1790'. 

' Ce mémoire n'a pas été retrouvé. 

f Le décret du 17-Î4 aoù' l'W confirme les Protestants d'Alsace dans les 

11 
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Personne cependant n'ignore que le paiement des ministres n'est 
pas la seule et unique cliarge qui résulte d'un culte extérieur; 
que l'entretien et la réparation des bâtiments d'église, que l'état 
florissant de l'instruction religieuse en exigent pareillement; et je 
ne crains point d'avancer qu'en retirant aujourd'hui ces Mens, 
aussi peu considérables qu'ils soient, le dépérissement de notre 
culte en serait une suite immanquable. Nos sociétés religieuses, 
privées de ces biens, qu'elles envisagent à juste titre comme leur 
vraie propriété, ne seraient plus tentées de faire de nouvelles 
fondations, et l'enseignement de cette morale pure, qui fait le but 
principal de notre cuite, en soulTrirait essentiellement. 

Je vous demande pardon, cil. conseiller d'Ëtat. des détails 
dans lesquels je me suis permis d'entrer avec vous. Je regar- 
derais comme une faveur toute particulière, si vous daigniez me 
demander des éclaircissements sur les objets qui vous paraîtront 
en avoir besoin. Mes commettants qui, j'ose le dire, attachent la 
plus haute importance à tout ce qui concerne leurs intérêts reli- 
gieux, en partageraient la sincère reconnaissance avec moi. 



Supplément au projet de règlement pour un nouveau Plan 
d'organisation des églises de ta confession d'Augsbourg. 

Aux art. 9 et 10 du titre II, relatif au mode des élections, 
pourront être substitués les trois articles suivants : 

Art. 9. — Les citoyens votants éliront chaque fois trois sujets 
de la liste des candidats éligibles. 

Art. 10. — Le procès-verbal d'élection sera aussitôt envoyé 
au consistoire, qui portera à la connaissance du conseiller d'Ëtat 
chargé de toutes les affaires concernant les cultes, les noms des 
candidats élus, pour les présenter à la nomination du Premier 
Consul. Le consistoire rendra en même temps compte de la dif- 
férente aptitude des élus aux fonctions ecclésiastiques qui leur 
seront destinées. 

Art. 11. — Le candidat nommé par le Premier Consul sera 
installé par un commissaire ecclésiastique du consistoire, con- 
formément au rite des églises de la confession d'Augsbourg. 
Strasbourg, le 2 frimaire an X (23 novembre 1801). 
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Les membres de la commission chargée de larëdaction du nouveau 
Plan d'organisation '. 

(Bîbl. protestante.) 



1052 w. — Pétnis à Talleyrand. 

(T. IV, p. 5(B ) Hambourg, 87 novembre 1801 , — N- 90. 

11 y a, comme j'ai dôji'i eu occasion de vous le mander, une 
correspondance très active entre plusieurs des évêques français 
qui sont en Allemagne et plusieurs de ceux qui sont en Angle- 
terre. Des rapprochements de société, d'anciens rapports, le 
désir même qu'avaient eu quelques-uns d'entre eux de consigner 
leurs opinions dans un journal écrit en français, désir auquel il 
ne m'a pas paru prudent de me prêter', toutes ces circonstances 
m'ont mis k même de puiser aux sources ce que je puis vous 
écrire Ji cet égard. 

Les deux évéques d'Allemagne qui ont eu le plus d'influence 
en faveur de la mesure conciliatrice et des démissions, sont cer- 
tainement ceux de Pamiers et de Langrcs. Ce sont eux qui ont 
déterminé leurs collègues au mezzo-termine', adopté au lieu du 
refus formel à l'exemple des quatorze de Londres. 



' Suivent les mêmes signatures que sur le Plan d'organisatiou. 

' Cet agent orficJeux, dont nous n'avions pas retrouvé le vrai nom (I. TV, 
p. S59, note î), était M. Itaudus. [1 débuta par être avocat du roi au présidial 
de Cahors; en 178!) il exerça les fonctions de maire de tlahors et successive- 
ment celles de président de l'assemblée électorale du l.ol, et de procureur 
sjndic En aoOt 1792, • je dus, dit-il, me retirer en Hollande, où je restai 
jusqu'au commencement de 1709. Je me rendis alors à Hambourg : c'est la 
que j'ai publié pendant six ans le Sjiectatein- du Nord... Jusqu'au IKbrumaire 
il fut européen ; dés cette dernière époque il devint tout a Tait français. . . Ce 
Tut aussi à l'esprit dans lequel était rédi|^é le Spectateur du Nord, que je 
reçus l'ordre, qui me Fut donné en 1800 par le ministre des rel. eit., de lui 
rendre compte, par des lettres fréquentes, de ce qui se passait dans le Nord. 
J'ai fait ce travail pendant les dii-liuit mois qui ont précédé ma rentrée en 
France. > — M. Baudus fut chargé, d'août 1802 à juin 1803, d'une mission 
d'observation à KatisbonDc, fut attaché en ISOt! par Tallejrand au départe- 
ment des rel. eit.,puis alla a ^apleB, où il demeura pendant six ans comme 
sous-gouverneur des fils du roi. 

' Le 26 octobre, M. Baudus, complétant sa dépêche n" 77, du 19 octobre 
(pièce n° 973, t, IV, p. 259), avait écrit à Talleyrand : • Dans ma dépêche 
0*77 je vous ai fait connaître les dispositions des év. de France résidant 
dans le cercle de Basse-Saxe, relalivomenl â la demande du Pape. L'év. de 
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C'est précisément en Usant les opinions et les lettres confiden- 
tielles que se sont i^crites les évôtjues ou archevt^ques de Bourges, 
d'Aix, de Langres et de Pamiers', qu'il m'a l'-té possible de voir 
clairement l'opinion cl les dispositions du corps et des principaux 
membres. 

Je suis convaincu qu'il y a une grande facilitt!, si le gouverne- 
ment Français y mel du prix, non seulement à les rendre tous 
extrêmement traitabtes, mais même à obtenir de l'universalité 
ces hommages éclatants, auxquels on pouvait croire que l'esprit 
de parti, se colorant de spécieux prétextes, se refuserait obstiné- 
ment; ces démarches enfin qui sont des gages même contre toute 
arrière-pensée de regret et de retour. 

Il paratt d'abord sûr que deux, et tout au plus trois, ceux 
d'Arras, de S'-Pol et peut-être de Sisleron (ancien grand \-icaire 
d'Arras) sont là-dessus en communication avec les Princes, et 
leur font hommage de leur inutile et solitaire résistance. Vous 
savez peut-être déjà très bien quelle est l'opinion de l'épiscopat 
en général sur ces prélats. L'évêque d'Arras est universellement 
méprisé et même Iiaï. L'évêque de S'-Pol, à qui on accorde des 
vertus ecclésiastiques, est regardé comme le plus borné et le plus 
entêté des hommes. 

Les trois prélats, dont l'opinion unanime ne manquera pas de 
devenir celle de tous ceux d'Allemagne, sont l'évêque de Bou- 
logne, rarclievêquc de Reims et l'évêque de Langres. Malgré les 
préventions qu'on a pu justement concevoir contre l'évêque de 
Boulogne, on ne doit pas perdre de vue qu'à cause de la réputa- 
tion de l'homme le plus religieux, il se trouve précisément au 

Pamiers s'était llallé d'&voir décidé M larche» de Reims et M l'arcbeT 
de Bourges k donner leur démission Mais il parait que l'é». de Boulogne a 
repris sur eui son ascendant, et qu'il a été secondé par l'év. d'Auierre, 
arrivé à Wolfcnbûttel le jour même oii celui de Pamiers en était parti 
D'après une lettre écrite k ce dernier le 19 octobre par M l'archeT. de Iteims, 
les quatre prélats réunis à Wolfcnbùltel ont adopté un mezzo-termint, et 
arrêté entre eux un modèle de réponse A faire nu Pape. Us ne refusent ni ne 
donnent leur démission, mais font au S'-Pére des remontrances dilatoires, 
insig ni Hantes, et même assez mal rédigées. L'év. de Pamiers persiste dans 
sa première résolution, et a envojé à M. l'archev. de Reims un précis des 
raisons par lesquelles il avait combattu les objections de lé?, de Boulogne 
La lettre du Pape demandant la démission n'est pas encore parvenue à 
aucun de ces cinq évéques. • (Dép. n- 80) 

' M Baudus, en sa double qualité d'émigré et de Journaliste, avait été en 
relations avec ri':mi}.'ration. 
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premier rang de ceux qui disent que, dès qu'il faut abandonner 
l'une des deux causes, du catliolicîsmc bu de la royauté des 
Bourbons, on ne peut hésiter sans crime, et qu'on ne doit plus 
être qu'évéque : je vous parle de ses discours actuels et de ses 
écrits. Ces prélats ont observé qu'avant la démission de l'évéque 
de Blois ' (dontje vous ai déjà annoncé le bon etîet), ce n'étaient 
pas les plus forts et les plus considérés qui l'avaient donnée. On 
sent d'abord qu'ils regardent ceux qui sont en France comme 
obligés à plus de complaisance. Ils comptent qu'il n'y a de mar- 
quant dans l'épiscopat, parmi les démissionnaires do Londres, 
que l'archevêque d'Aix, qu'ils regardent encore comme plus dis- 
tingué par l'esprit que par le caractère. Vous savez au surplus 
que les démissionnaires de Londres professent le principe do 
l'obligation d'accepter le siège quelconque auquel on les renom- 
merait. Les deux d'Allemagne les plus près d'arriver à cette 
opinion, comme les plus portés aussi à la démission pure et 
simple, sont, sans contredit, ceux de Langres et de Pamicrs. 

Mais voici ce qui m'a paru plus digne de vous être transmis; 
et il s'agit ici, non de l'opinion d'un individu, mais d'un résultat 
de correspondances, qui paraîtraient bien évidemment garantir 
la presque unanimité des évêques d'Allemagne et d'Angleterre. 
Le gouvernement français met-il quelque importance à avoir dans 
ses mains les démissions unanimes, à entendre l'ancien épiscopat 
tout entier reconnaitre l'abolition de ses anciens titres et droits h. 
tel siège, et déclarer que ceux qui seront renommés doivent 
accepter un autre siège quelconque? Veut-on voir même devenir 
chefs de cette opinion et y ramener les autres, les hommes les 
plus marquants, comme l'archevêque de Reims (qui s'en est 
expliqué formellement), l'évéquc de Boulogne, l'évéque de Lan- 
gres, l'archevêque de Bourges, etc.? Veut-on quelque chose de 
plus, les amener très facilement à devenir, eux-mêmes et eux 
seuls, tes instruments de l'exclusion des prélats odieux au gou- 
vernement français (on suppose qu'il n'y en aurait que quatre ou 
cinq), et se charger de leur faire sentir qu'ils ne peu%-cnt pas ren- 
trer ? Voici ce qu'ils désirent pour tout cela, et ce que le gouver- 
nement français peut faire, s'il le juge convenable, avec toute 
assurance de succès. 

' Sur la réponse, d'abord équivoque, puis négative de l'év. de Bloia, voir 
t. IV, p. 316 note, 339, 353, etc. 
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Ces évéques vou<lraicnt qu'on leur indiquât un Heu de réunion ; 
ils désireraient que ce fût une très petite ville sur l'extrême fron- 
tière de France; que ce même Heu fât aussi indiqué aux évéqucs 
français qui se trouvent dans le reste do l'Europe; que là il 
arrivât des commissaires du gouvernement français et un envoyé 
du Pape, revêtus de caractères quelconques; qu'on leur montrât 
le désir de tout abréger, par la confiance et la conviction que la 
démonstration seule de ce sentiment doit les amener à tout ce 
qu'on désire, parce qu'on ne désire que ce qui est nécessaire et 
convenable. Ils disent que, dans la première séance, toutes les 
démissions seraient données, pourvu que l'on montrât aussi, par 
suite de ces mêmes démonstrations d'égards, le dessein de 
prendre en général te nouvel épiscopat dans le corps de l'ancien. 
Ils observent que la circulaire, écrite par le nonce ou par tout 
autre, ne manquant pas d'indiquer l'envoi des passeports nomi- 
naux, le gouvernementresterail,parlii,le maître de n'en envoyer 
ni à l'évêque d'Arraa, ni même à l'évêquc de S' Pol. Us croient 
au surplus être biensûrs, quant à ce dernier, qu'ils l'amèneraient, 
par cet esprit d'influence de corps et de pouvoir de ta majorité, 
& donner aussi sa démission ; ce qui pourrait être comme le coup 
de mort des exagérés, le parti de l'évêque d'Arras se trouvant 
par là réduit à ce prélat tout seul. On comprend que le siège de 
S'-Pol étant sans doute supprimé, il ne serait renommé nuUe 
part. 

Pour achever de développer les suites de ce plan, ces évê- 
ques disent qu'il n'y a rien que ce système d'égards et de préve- 
nances ne fît réussir à l'instant même. Toutes les démissions 
étant données, nul doute que près de la moitié des cvêques ne 
montrât l'intention de vivre désormais dans la retraite, et de ne 
plus se charger de l' épiscopat. Parmi ceux-là on prendrait au 
mot les hommes dont on ne se soucie pas, et au contraire 
on ferait des instances à ceux que l'on mettrait du prix à con- 
server. 

Nul doute encore que cinq ou six évi^ques constitutionnels, 
réconciliés avec le S'-Siège, ne fussent très facilement admis, 
c'est-à-dire (car le droit de nomination du Premier Consul serait 
plein et entier) qu'on ne montrerait aucune répugnance à devenir 
leurs collègues. 

J'ai cru devoir vous transmettre ce que j'avais su par hasard, 
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de la maaière la plus précise et la plus authentique '. J'ai cm 
qu'il était possible que vous missiez quelque prix k ces reusei- 
gnemeots, et que le gouvernement en mît peut-t^trc lui-même à 
savoir que, sans prendre sur lui ni faire prendre au Pape aucune 
mesure d'insistance rigoureuse, il pourrait finir en quelque sorte 
l'ancien épiscopat français, et recevrait, de la volonté libre de ce 
corps même, le moyen de composer le nouveau par une espèce 
de fusion insensible, de manière que les préjugés, l'esprit de 
parti, l'entêtement et la mauvaise foi ne pussent jamais en mc- 
conuaître ni attaquer ta légitimité. 



Hambourg, 2i décemtire 1801. — N* 93. 

Les évéqucs français résidant dans le cercle de Basse-Saxe 
ont enfin reçu le bref du Pape du 15 aodt dernier, La lettre 
d'envoi, que le cardinal Caprara y avait jointe, était de très 
ancienne date. Ceux des prelals qui habitent Wolfenbultel et 
Hildesheim, c'est-à-dire les archevêques de Reims et de Bourges 
et l'évéque de Boulogne, ont fait la réponse arrêtée depuis long- 
temps entreeux,etdontj'aijoint une copie à mon n" 88. L'évèque 
de Pamiers a offert sa démission d'une manière plus claire, ne 
demandant, pour la donner, que la communication du concordat. 
Il paraît avoir eu l'intention de suivre la même Ugne que M. l'ar- 
chevêque de Paris, et on peut regarder sa démission comme sûre. 

L'article de la Gazette d'Augsbourg' oii MM. l'archevêque 
de Paris et l'évèque de Valence contredisent ce qui a été dit de 
leur démission dans le Moniteur, a été, vendredi dernier, répété 
par le Correspondant de Hambourg et a fait une sensation désa- 
gréable. Il se serait peut-être élevé quelque doute, si cet article 
n'eût été confirmé par les lettres de Wolfciibuttel. Pour eu 
détruire ou du moins pour en atténuer le mauvais elfet, je viens 
de remettre au rédacteur du Correspondant un article, sous la date 
de Francfort, conçu en ces termes : « Des personnes très bien 
instruites assurent que, si M. l'archevêque de Paris n'u jias 
donné sa démission, il a au moins offert de l'envoyer dès que le 
nouveau concordat lui aurait été communiqué. Cette condition 

■ Cette maaière de voir paraît «voir été personnelle à l'év. de l'amlers; 
en tout cas, on ne doit pas la géaéraliser comme le fait ici M. Uaudus. 
• Voir t. IV, p. ttlO. 
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dépendant du gouvernement français, il a pu regarder la démis- 
sion comme donnée; pt c'est co qui exp)i(]ue l'article du Moniteur 
(juiTa annoncée. Il enestde même de la démission deM. révéque 
de Valence. nLe rédacteur du Correspondant m'a promis de tra- 
duire cet article et de l'insérer dans la feuille de demain. Je ferai 
on sorte qu'il soit placé aussi dans la gazelle française. 
(AIT, étr , Hambourg, vol. H6 ) 

1076 bi«_ _ Caprara a di Pietro. 
(T. IV, p. 556.) Parigi, 16 gennaro J802. 

... Non posso non esscr pcrsuaso del coslanlc di lei impegno 
in favorirmi, avendomene ella fornito fin'a questo punlo le più 
convincenti ripruove, Aspello quindi le risposle aile varie 
memorie di cui mi parla, e desidcro siano conformi, non dirô aile 
mie brame, ma al preciso bisogno ohe m'indussc a fare taii 
rappresenlanzc ' . Comprendo quale fosse il scntimenio di 
Nostro Signore, e spiacenù clie non abbia avulo il auo effelto, 
perché conoscendo ella meglio di ogni altro quanto lia rapporto 
a questi alTari ecctcsiaslici, se si fosse aderito aile di Ici 
insinuazioni, si era cerli di andare al sîcuro, e di risparmiarc 
quel reciproco irabarrazzo nel quale dobbiamo necessariamente 
trovarci per tante cose non prevedute, e sulle quali è forza 
d'interloquire. GH afTari si moltipliclieranno dopo la pubbli- 
cazione dei concordato, e bîsogna persuadersi, clie per molti di 
quelli, cui non arrivino le facollà, non vi sarà tempo di aspettare 
le risposte da Koma. lo venererù sempre quclla decisione 
qualunque chc verra data, ma semmai per somma disavventura 
nasccssc qualche inconvenicnte per non esservi valutate le 
rapprescntanze da me fatle, non potrà cerlo atlribuirmi a colpa. 

Suir arlicolo dell' aniministrazione délie diocesi, nulla mi 
resta ad aggiungere, dopo quel molto, clie ne serissî più volte ; 
e una dclle principali ragioni cbe regolarono la mia condotta, 

' Avant de recevoir l'extension très restreinte de facultés, qui a été 
cuTojÉe de Rome par le courrier du S décembre 1801 (voir p. 156, note), 
Caprara avait adressé h sa cour un mémoire du 21 novembre (t. IV, p. 381. 
note 2), pour solliciter des facultés plus amples que celles qu'il avait re(:ues 
en septembre (voir p. 134, noie 1). Nous avons parlé (t. V, p. â8, note) d£ 
la réponse faite à ce mémoire du 21 novembre. ... 
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fu quella appunto di non fare in ci6 cosa che incontrar potesse 
opposizione o disgusto. 

Niuna sanazione o cont'ernia, pcr quanlo a me sembra, è 
neccssaria sugli alli ila me emanali ncl porre termine aile 
question! însorte nel Belgio in seguito del noto giuramonto, 
perché mi tenni scrupolosamente alla sostanza degli ordint 
Pontilici '. Ella perô sarà in grado di giudicarno assai mcgiio dî 
me, quando ai compiaccia esaminare la mia lettera, e deereto, 
di cui le trasmisi copia... 

(Arch, (lu Vatican.) 



1131 ^''. — ConsaWi aux Nonces. 
(T. V, p. 63) Roma, 23 gennaro 1802. 

Confîdcntissimamenle, c solo per sua islruzionc, se l'uso e le 
circostanze lo esigeranno, comunico a V. E. quanto siegue. Una 
grande amarezza ha provato Nro Signorc perunasvistacommessa 
a Parigi. Convien aaperc, che il vicario di Nro Signore in Imola 
(il (|ual vescovado ha ritenuto) cssendo stato invilato da Milano, 
per andare corne gli allri al congresso di Lione, o mandarvi un 
deputato, ed avendo egli sîi di cib scntto a Nro Signorc, (|ue3Li 
che non voleva in conto alcuno avère alcuna parte a ciù che 
cola ai facesse, prese il partito di farmi rispondere al detto 
vicario una lettera assai hreve, ed ostensible, in cui si diceva 
che essendo giunta al S. Padro la lettera al 1' di décembre, ed 
essendo il congresso intimato agli 11, Sua Santità, vedendo 
essere fuori di tempo, crcdeva inutile di occuparsi dcU' alTare. 

Questa risposta, inviata dal vicario al governo di Milano, 
persuase; e tutto andù benissîmo. Intanto se ne diedc di (jui 
notizia contemporanea al cardinal Legato, perché se mai gliene 
parlassero, si regolasse sullo stesso tenorc; e se non gliene 
parlasscro, non ne facesse parola. Egli rispose, che ancora non 
gliene avevano parlato; e che se lo facesscro in seguito, avrebbe 
esattamente eseguite le istruzioin. Quand' ecco che, con la 
lettera da lui scritta ai 2 gennaro o qui licevuta icri l'allro, 
si sente con dolore infmito, che in una udicnza datagli dal 

' Voir t. IV, p. 25. 
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Primo Console, questo sul fine gli parlô délia mancanza délia 
rapprescntanza délia chiesa d'imola al congresso di Lione, 
non essendovi andalo il vicario di Nro Signore ; al che avendo 
il cardinal Legato riaposto corne si era da me scritto al vicario, 
il Primo Console si tacque, e fini l'udienza. 

E per vero dire, qualunque segno di dispiacere potesse avère 
il cardinal Legato scorto in tal silenzio, sempre era da rimaneme 
eoildisfalto, per quanto la natura délia cosa portava, non poteii- 
dosi prelendere che egli dicease : « ha fatto bene n ; e non essendo 
poco di esserne usciti sciiza che o facease quercla, o anche 
diccsse espressamcntc di scrivere a Roma che si destinasse 
qualcuno, esaendoci ancora un certo lempo. Subito che il Primo 
Console aveva avuto il riguardo e la delicatezza di nulla dire, 
pareva che la cosa fosse andata in fonde non maie. Ma il 
cardinal Lcgalo scrive che tornalo a casa, e pensando fra se 
che gli pareva di non essere in ciô stato felice (sono le sue 
parole), si risolvè a far sapere al Primo Console il rincresci- 
mento che ne provava, e a cliiedergU il permesso di autorizzare 
in nome di Nro Signore il cardinal Bcllisomi a cola rapprc- 
sentarlo ; al che il Primo Console avendo assai applaudito, egli 
scrisse subito al cardinal predclto, autorizzandolo a ciî>' ; e, quel 
che è più, disse netia lettcra di averne avuto l'espresso comando 
da Nro Signore, ben conoscendo forse che le sue facollà di 
Legato non si estondovano a ciù, che non aveva a che fare con 
le cose ecclesiaatichc di Francia. 

lUgli traamette la copia di questa lettera, ed implora di tutto 
questo l'approvazione pontîlîcia. lo non so dire abbastanza 
quanto questo fallo abbia tralitto il Papa, che vede la difficollà, 
e dirù anche l'impossibililù di te désavouer, e vede insieme le 
conseguenzc che seco porta. Lascio andare la difficoltà minore, 
(che pure è grandissimaj, quat' è quella di non essere del nostro 
interesse lo screditare in Parigi slesso, non che altrove, il 
Legato, aopra di un simîle arbilrio che si è preso. Dîco sola- 
mente, conie si pui'i andare inconlro ad un irritamento terri- 
hilissimo del Primo Console, col procedere a nianifestargli taie 
disapprovazionc, anche in privalo? E che sarebbepoi, facendola 
in niiodo clie la conoscesse il pubblico coi cattivi etTetti proce- 

' V. t, IV, p. 53tt. 
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denti da una tal rappresentanza del Papa in Lionc (benchè corne 
vescovo dimota)? Una pronta disapprovazione a nulla giove- 
rebbe. Quesli, ed altri riflessi che tralascio, dimostrano la 
difficoltà, e forse la impossibililà di far nulla in contrario. 

Dair altro canto, quali conse^enze seco non porta una tal 
rappresentanza in Lione? Senza partare di coae ecclesiastlche 
(questo k da credersi, che i vescovi coIà non si presteranno a 
cose che offendessero gH intercssi délia religione, ne lo permct- 
terà lo stesso Primo Console), ioparlo délie viste temporali, cioë 
detla approvazione délia costituzioiie Cisalpina, e délia compren- 
sione nel territorio Cisalpino délie Legazioni, pcr oui ecco che 
si pretenderà d'inferirnc, che il Papa présente abbia con ciù 
fatto un atto positivo, analogo al trattato di Tolentino, dopo 
lanto studio e faticbe fatte finora per astenersene, c dopo il 
coraggîo mio, ed il rischio di avère su di cif» parlato lealmente e 
francamente ailo stesso Primo Console, e deltogli alla sua 
presenza in si delicato tasto, che il Papa non intendova di stare 
a quel trattato, rotto almeno dagti stessi Franeesi, e clie mai 
farebbe atlo, o direbbe parola, che ne portasse l'approvazione, 
anzi si condurrehbe sempro net contrario senso', sperando anche 
nella di lui magnanimità, ecc ' , 

Nell' imbarazzo e nel dolore, in cul si trova il Papa in questo 
moment», mi ordina perô di informarnc V. E. in gran segre- 
tezza, perché possa taie nolizia servirle di lume, onde con 
prudenza regolarsi nei casi che si dessero, per evitare ogni 
danno che ne venisse alla S, Sede dalla opinione che ci fosse 
Btata veramente l'autorizzazionc di qui, sebhene la sua gran 
bontà non inferircbbe forse di rcclamare '. 

(Arch. du Vatican.) 

1137bi.. _ Le Pape au P. Consul. 

(T. V, p. 98.) Koraa, 6 marzo 180*. 

Carissime in Ciiristo fdî noster, salutem et aposlolîcam 
benedictionem. 
Nelle gravissime angustie a cui siamo, carissimo in Crislo 

' a. t. in, p. 259, otc 

* Nous emprunlons au P. HÎDierî le texte de cette circulaire, ainsi que 
celui de la pièce semblable n* iiU bit. 
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figlio nostro, per i molti pericoli che minacciaiio ia religion 
callolica in Gerniania, non troviamo maggior conforte di quello 
di rivolgerci a voi, cho mentre avetc il nierito e l'imniorlal 
gloria di esscrne il ristoratore in Francia, non potete non 
compiacervi di divenirne pur anclie il prolellorc nella Gerniania. 
Questo gtorioso titoto ci pri^ghiamo vivissimamente, carîssimo 
in Cristo figlio nostro, di volerriassumcre ora, col far uso délia 
vostra autorité e del vostro potere in favore délia religione di 
una parte si vasta d'Europa. 

Voi certamente non ignorate, che t'alTare délie indennizzazioni 
de' priucipi d'Alemagna va a dipendere dalle dcterminazioni 
che prendcrà la Deputazione dell' Impcro, la quai si crede auto- 
rizzata a disporre di tutti i béni e dirilti di quelle chîcsei e non 
ignorate che il re di Prussia, l'elellor di Baviera, il landgravia 
d'Hassia e il duca di Virtemberga, sono nel più fermo proposito 
di far servirealle indennizzazioni dei princîpi i bcni délie chiese, 
e le sovranità de' vescovî di Gerniania'. 

Questo passaggio dalle inani de' pastori délia greggia del 
Signore in quelle di principi, per la maggior parte eterodossi e 
neniici délia Chiesa cattolica, trafigge amarissimamente il 
nostro cuorc per le funestissime conseguenze che porta alla 
religione. L'esperienza de' passati secoh ha fatto conoscere a 
tullo il mondo i gravissimi danni che la religione ha sempre 
soiïerti in simih cambiamenti ; ela storia ci somministra esenipi 
troppo luminosi che a preservarla non giovano i più solonni 
trattati, le più spécial! garanzic, le più sacrosanle promesse. 
Fin tantocchè l'avidilà di nuovi domini ne' principi acattolici 
ha creduto di aver un mezzo eflicace pel conseguimento de' 
mcdesimi nel far trattati, e promesse solenni, non si è avuta 
difiicoltà di abbondare, e far pompa di promettere di conscrvar 
la religione, e di lasciare ai caltolici tulte le loro prérogative, e 

' L'art 7 du traité Je Lunéville portail ; « que, en conrormité des prin- 
cipes formellement établis an Congrès de Raslalt, IKmpire sera tenu de 
donner aui princes héréditaires qui se trouvent dépossédés à la rive gauche 
du Rhin, un Jédummagement, qui sera pris dnns le sein dudit Empire, 
suivant les arrangements qui, d'après ces hases, seront uttéricurement 
déterminés, • Le l'ape savait, depuis un an {t II, p. 28), que la hase des 
indemnités serait la sécularisation de principautés ecclésiastiques j mais 
Jusqu'ici il n'avait pas jugé opportun de faire 6 cet égard un appel direct 
au P. Consul {cf. t. II, p. M). 
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la piona libertà del culto. Ma appena si sono essi veduti in 
possesso degli oggelli del loro dnsiderio, i béni ecclesiastici 
sono divenuli la prima preda del nuovo padrone, e subito è 
stata iinposta una durissima servitù, e un giogo ferreo alla 
giurisdizione de' vescovi, e si è sempro suscitata una continua e 
Borda guerra contro i medesimi, a cagione délia necessaria lôro 
comunicazione col capo visihile della Chiesa, a separarli del 
qualc non si è mai lasciato intentato alcuri mezzo. Da queste 
cause principalmente son nate, carissimo in Cristo (iglîo nostro, 
le dolorosissime perdite che ha fatte la religion cattolica in 
Germania negli stati acquisLati da principi etcrodossi ; e queste 
Blesse cause andranno ora a svitupparsi con tanto maggior 
enei^ia e furore, quanto è più esteso il piano che vorrebbe rea- 
lizzarsi, di toglior tutlo aile chiesc e ai vescovi, pcr passarlo in 
mano di principi che non sono ncU' ovile del Signore, anzi per 
la loro profcssione no sono nemici. 

Non v' ha hisogno, che noi i-appresentianio ail' alla vostra 
peneirazione, carissimo in Cristo figUo noslro, l'immenso danno 
che in conseguenza ne vorrebbe alla nostra santa religione, di 
cui avete la gloria di essere il ristoratore in Francia, ne occorre 
che vi trattenghiamo a farvi riflettere suU' eterna perdila di un 
inRnito numéro di anime, che la divina Provvidenza ha spécial- 
mente commessc alla pastorale nostra sollecitudine e vigilanza. 
Ma quel che vi preghiamo a voler riflettere, carissimo in Cristo 
liglio nostro, è il trcincndo peso rhe l'apostolico ministero, di 
cui senza alcun nostro morilo siamo rivestili, ci impone, di fare 
quanto per noi si puô por allontanare dalla Sposa del nostro 
divino Redentore ogni pericolo e danno, e di condurre ail' eterna 
sainte quel maggior numéro di anime che per noi si possa. Voi 
altresî vedete, che a corrisponderc a un cosi strctto obbligo, 
non abbiamo altri mczzi che quelli iti parlare, di pregare, di 
scrivere. Al contrario it Signoro ha posto in mano vostra un'au- 
torilà e un potere, da cui più che da qualunque altro la sua 
diletta Sposa puô essere preservata dagli imminenti danni e 
pericoli. Vi preghiamo dunque, carissimo in Cristo figlio noslro, 
e vi scongiuriamo pcr le viscère della misericordia del Signore 
Dio nostro, a voler proteggcre la religione, pur Iroppo peri- 
cotante nella Germania, col non lasciare che i béni di quelle 
chicse, e le sovranilà di quei vescovi passino oelle mani de' 
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nemici del cattolicismo, Piîi grave Ferita di questa non pu6 
ricevere la santa religione in quelle parli, se tal piano va ad 
oseguirsi; e noï vediamo con estremo inesprimibile dolore, che 
questo è il fatal colpo che va a recîderla ed a schiantarla inte- 
ramente, attese le occulte gravîssime persecuzioni, dalle quali 
ivi piîi che altrove ë avvilita, combaltuta, calpeatata dai pîù 
insidiosi o feroci nemici suoî. 

Credete voi, carissimo in Oristo figlio nostro, che essi non 
sospirino un ta) momcnto, corne quello clio k il piii siciiro mezzo 
di pervenire alla meta dcgli cmpi e pravi loro dcsideri? Essî 
si sono invagliiti tanto più del pcrfido loro disegno di destrug- 
gere la religione, quanlo hanno vedtito che voi, fornito di tanto 
potere, ve ne siete dichiarato il ristoratore e il sostenitore in 
Francia. A voi hanno essî dichiarata sordamenle la guerra, ed 
usano tutti gli artihzi, e tutli gli sforzi per togtiervi l'immortal 
gloria di difensore del cattolicismo. Vogliono essi che tutto il 
mondo vcda, che sono essi piu polcnli ad abbatterlo che voi a 
sostenerlo ; vogliono che tutlo il mondo abbia a conoscere, che 
se il Primo Console délia nazion francese fe invîlto al campo, e 
tra il ferro e il fuoco, si vince pert) facilmentc coi raggiri, colle 
astuzie, colla matizia nella causa délia religione ; vogliono perline 
che l'impcgno vostro di sostencria, col farlo rimanere privo 
d'efTetto, abbia a comparire agli occhi di tutta l'Europa un 
sogno, per quindi rovinare col cattolicismo la vostra estima- 
zione, il vostro onore, la vostra dignità. A qucsti enormi progetti, 
carissimo in Cristo figlio nostro, voi dovelc opporre l'autorevol 
poso dclla vostra protczione c possanza, e noi ve ne scongiu- 
riamo con tutto il forvorc del nostro spirito. 

Che se, per fatal disgrazia, nemmcno a voi polesse riuscire di 
toglier dalle fauci dc^li alfamnli lupi che invadono la grcggia 
del Signorc, i domini e Ift sovranilfi de' vescovi dclla Germania, 
vi prcgbiamo n eslenderc almeno la vostra protezione adifendere 
le prérogative délie chiese, a conservarnc le diocesi, a patro- 
cinare la religione, a sostenerc î diritti délia Santa Sede, e 
preservare i catlolici da ogni opprcssione ed aggravio, se passar 
dovessero sotto ta dominazione di principî eterodossi. La gloria 
che vi siete acquistnta, carissimo in Crislo figlio nostro, coU' es- 
servi dichiarato ristoratore e sostenitore dclla santa religione 
cattolica, giungerà al suo più sublime grado, se non tralascerete 
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alcuaa occasione ne alcun mezzo di soccoirerla in qualunque 
tempo e in qualunque parte essa abbia bîsogno Ai esser soccorsa. 
La Germania présenta in questo momento un vastissimo campo 
al vostro zelo, al voslro impegno, al vostro desiderio. Noi vi 
supplichiamo a voler co^lierne t'occasione, e non tralasceremo 
d'implorarvi dall' Altissimo colle umili nostre orazioni i più 
felici successi, e la pienezza di tutti i béni spiritualî e temporali, 
ein pegno (tel nostro vivissimo dosiderio vi iJiamo, colla massima 
tcnerezza dcl nostro patcrno cuore, l'apostolica benedizione. 

(Areh. du Vatican.) 

1144'*. — ConsaM aux Nonces. 

(T. V, p. 116.) Roma, 30 marzo 1802 (en chifTreB). 

Eccomi a ragguagliare in brève l'E. V. del tenore délie risolu- 
zioni, prese da Nro Signore in seguito d'una segretisstma 
congregazione di sig. cardinal!', chc si è tenuta relativamente 
agli affari délia Repubblica Italica, von farle conoscore a Parigi 
per mezzo dell'aiutante di campo Lebrun, clie parte dimani*. 
Prego perb V. E. a tenere tali cose scgretissime, servendosene 
solo per lume nei casi che le si possono dare ; mentre ben vede 
quanto sia rischioso l'aggiungore, di faccia al Primo Console, 
qualche cagione di mal umore, per la pubblîcazione del tenore 
délie nostre risposte, per un sopra più alla impressione che possa 
fargli il tenore stessodellc medesime, clic V. E.puôbene immagi- 
nareessersi procuralo di vcstire <lella pitionostac dclicata forma. 
- Alla petizione adunqifc risguardante le leggi orgnniche sul 

' Cf. l. V, p. 82, note — Go ce qui concerne les résullala de la Consulte 
de LyoD, la congrégation avait discuté : • ... 3 Quali cose non ammisaibili 
dalla S. Sede contcngansi nelle leggi organiche aul clero. trasmesse dai 
veKcovi délia Cisalpina; ed in quai terminj convengasi sia risposto dal 
S. Padrc alla letlera di tali vescovi. — 3. Se si giudichi nccessario il farsj 
carico dei due articoH contenuti nella costituzione, e risguardanti l'uno 
l'alienazione de' béni ecclesiaHici, e l'altro la liberlà di tutti î culti. — t. la 
quai termini convenga che Sua Santità replichi a eiascuo capo délia lettera 
conGdenziale del f. Console, e quai partîto sembri espediente di usare 
intorno aile nomine già da lui fatlc — 5. Del c&rd. Caprara ad arcivescovo 
di Milano; di mgor Codronchî ad Rrcivescovo di Bologna; di mgor Oppizoni 
ad arcivescovo di KaTCnna, e del suddetto mgor Condroncbi al cardinalato. • 
(Arch. du Vatican ; dans Kinieri li, 143, note.) 

• Voir t. V, p. 117, 
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clero, e anche la costiluzione di ciù che risguarda ta religione, si 
è fatto coiioscere la soddi^fozionc di Nro Signore per la 3oIenne 
dichiarazionc, clie la religione catlolJca ë (a relîgione detlo 
Slato; ed anche pcr gli altri vaiilnggi, che risuttano alla Chiesa 
in conformité délia situazione in cui si trovavano ridotle. Non si 
è lasciato perodi rilevare quali cose restanoancorada implorare, 
a compimento dell' opéra; quali, da ciiî, e dove, che si modiG- 
chino. Cosi con doleczza, ma insicme con aperta sigoificazione 
si è procurato di far conosccre, che cosi si h soddisfatti si délie 
cose asscrite ed omesse, che di varie cose che vi si trovano 
stabilité. 

Alla nomina del cardinal Caprara per la chiesa di Milano, non 
si k falto dtflicoUà nclle débite forme. A quella per la chiesa di 
Bologna, e Ravenna, non si è falta difficoltà sopra i soggetti, ma 
beiisi sulle nomine stcssc, dicendo dcUcalamenle ma apcrta- 
mentc, che ncila spcranza di ottenerc dalla magnanimità del 
Primo Console la restituzione dclle Legazioni, Sua Santità si 
lusinga di non cssere obbligata a fare atti, che possano in qualche 
modo pregiudicare agli interessî délia Santa Sede. E quanto 
alla nomina di mgor Codronchi al cardinalato, si è risposto che 
se intende di farsi corne Primo Console di Francîa a tenore del 
concordato, non ci è difficoltà, e si realîzzerà alla occasîone 
deila promozione dclle Corti ; se poi s'intende diversamente, si 
k do.tto che Nro Signore, per soddisfare un desiderio del Primo 
Console, non avrà difficoltà di farlo (dopo vacati i cappetli 
necessari aile Corti) ; ma che ronviene ritirare la nomina, che al 
Préside dclla Repubblica Ilalica non compete'. Mi astengo dal 
dettaglio délie altre proposte e rispoate, fhc meno possono inte- 
ressarc il générale degU afl'ari. 

Quanto aile risposle ai vescovi, in se stesse dehcatissime, pcr 
evitare non meno lo scoglio che si urti il Primo Console (quasi 
che si cccitino i vescovi a non conformarsi aile massime e ordi- 
nazioni del govcrno che le rcgole délia Chiesa non permettono, 
potendo tutto al più Nro Signore soffrire alcune cose, ma non 
sanzionaric), si è tenuto anco di questo lo stcsso liaguaggio, 
che ho accennalo essersi tenuto nello scrivere a Parigi, usando 
tutta la cautela, e delicatezza, e saviezza possibîlc '. 

' Voir lapièoenM430 (t. V, p, 101). 
* Voirlapit^ce nMHi(t. V.p. 115). 
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Creda perù V. E., clio si ë continuamente nelle più graadi 
angustie di spirilo, e che incontraodo como suoi dirsi ad ogni 
passo un sasso, anzi per lo più un monte insalibilo, il mînoi' 
maie che ne ridonda è una angosciosa continua contenzione dello 
spirito, che logera la vJta, mentre si vede sempre Tassai magglor 
riscllio délia rovina, che da un'altcrazione di buona armonia puù 
ridondare alla causa délia Religione, non che dello Stato ; alle- 
razione assai rischiosa con chi crede anzi di dovere essere 
lodato e ringraziato per quel bene che fa, e che esscndo solo a 
farlo, a travcrso anche d'infiniti ostacoli, ha ben anche un diritto 
di cosi credcre. E qui ripeterô, che chi voira rettamentc gîudicare 
del concordato, quando si conoscerà, dovrà arguire quai diffi- 
coltà ci sia stata in farlo, quando tanta ne prova di pubblicarlo, 
quello slcsso che pare che abbia tutla la fama. 

(Arch, du Vatican.) 



1325'^. — Relations de la réception du Légat. 

(T. V, p. «8.) [Paris, 9 avril 180Ï.] 

I. Journal d'Erskine. 

The nest day, the 9th, cardinal Caprara, Légale a latere, 
paid bis firsl public visit lo the government. He left liis bouse, 
rue Plumet, Iiôlel de Montmorin, about half-past one. The 
carriages of the ihree Consuls came to feich hini, wliicb with 
his own made ten carriages, One carnage led ihe way wilh 
croas-bcarer and chaplain and the cross insidr, and a delachment 
of gendarmes, trumpeler, and officcrs at the head The carriage 
oF Ihe First Consul came nest, containing the Legate, myself ', 
and à Prefecl of i\\i; palace, with mounted officers riding bcside 
tiie Windows, and al the back of the carriage. Thcn came ihe 
carriages of the second and ihird Consuls, and of ihe cardinal, 
ail containing tlie suite. Gendarmes on every side; and laslly 
anolher delaclimenl of gendarmes followed by two detachmonts 
of dragoons, each a hundred in number. 

The route was by the boulevard des invalides, rue de Grenelle, 

' Cf. t. V, p. i*a, noie 1 ; 448. — Mgor Erskioe était à Paris depuis le 
18 décembre (t. IV, p. S«(, note 3.) 
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the palace of the Corps législatir (olim Bourbon), the bridge 
and quay of the Revolulion and the Grand Carrousel lo tbe 
great gâte of the Tuileries. The Legate, on arrivai, found the 
crosa-hearer aiready standing witli tlie cross raiaed. At llie 
enlrance and along the staireaso were grenadiers and officers 
liiiing the way and prescnlîng arms. The cross preceded as far 
as tlic door of tlic council chaniber on the lirst landîng, and the 
Legate passcd to the second landing place, with the same 
Prefoct of the palace ever on his left. At the oulcr door of the 
apartment, h gênerai met the Legate, and there was still the 
same accompaniment of grenadiers, prcscnting arms, with 
beating of tambours. The Legate was met at the second door by 
general Duroc, commandant of the palace, and at the third by 
the Prefcct of the palace on duly. The fourth door was shut. 
The Prefect passed in througli it, and closed it behind him. 
Then, on a sudden, ihe door was Ihrown wide open, and we 
entered the audience cbamber. 

At the end of this chamber were three chairs with four aides- 
de-camp behind them, and the three Consuls stood in front. At 
the sides stood the ministcrs of State, prcfects and councitlors. 
On the entrance of the Legate, the First Consul advanced to 
the middie of the room to meet him. Hère the Legate înter- 
changed compliments in french with the First Consul. Then a 
chair was brought and placed opposite to the chairs of the 
Consuls, but no onc sat down. Thon the Legate read in latin a 
formula of oalli, llie rcadtng of whirli had atl the air of a 
surprise, (n facl, half-an-hour before the Logate left his liousc, 
Portails went to him on this suhjoct. Allhough the Le-gate 
ha<t told me that an agreement had becii made that no oalb 
was lo be read, Portalis brought a formula, which ihe Légale 
could not approve. Portails then departed, but relurned at the 
vcry moment when the Legate should bave mounted his 
carriage, and Portalis and the Legate were together some minutes 
in private. 

After the reading of the oath, the First Consul talked with 
the Legate on common matters, and askcd the namcs of ihose 
with him. Ile askcd me after my healtfi. Hc then asked the 
Legate if hc had brou<rlit theologians. The Legate pointed out 
otie thcologian, whom the First Consul addressed, telling him 
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to hoid fast to Sound doctrine and the true spiril of the Gospel, 
which meant peace and charily. To ihis the theologian replied : 
« Maxima sana. ■> 

Those accompanying cardinal Caprara and by hirn presented 
in this public audience, wcre : «mgorErskine,udUoreSS, ; mgor 
Sala, secretaryof légation, and sig. Mazio, canonist; sig. Walsh, 
canon of Sl-Peter's and maestro di caméra to Caprara; abbé 
Vadorini, private secretary; MM. Jarry, Le Surre and Lecotte 
the french secretaries; abbé Ducci, secretary for ecclesiastical 
aiïaîrs ; and the abbé Rubbi, theologian. 

The Legatc then went to see Madame Bonaparte, who was 
sitting in a roora and was near the (ïreplace. Tliey rose wben 
the Légale entcred and when he left. They sat and lalked some 
lime. The seat of Ihe Légale was half lurned to the side of that 
of Madame. The procession on returnrng from the palace and 
the route were the same as in coming. 
(M. Bradj, Aixgh-romaa Papen, p. 183.) 



II. Relazione délia visita pubblica c presenlazione dell'Emo 
Legato al Primo Console. 

Fissato pcr la visita pubblica del cardinal Legato al Primo 
Console il giorno il aprile, ail' un' ora circa dopo il mezzogiorno 
fu inviato al palazzo de! Legalo medcsimo un distaccamento ben 
rmmeroso di cavallcria délia giianlia consolare, giandarmi, por 
servire di scorla e guardia d'onorc ail' Krninenza Sua. Furono 
mandate «lai tre Consoli sette carrozze tirale a due cavalli, in 
una délie quali vennc il Prcfctlo del palazzo a prendere l'Emi- 
nenza Sua, con allri due ufliziali, 

Monb'i l'Eminenza Sua nella carrozza più nobile spettante al 
Primo Console, e il Prcfetto del palazzo prese luogo nella 
medesima a sinisLra del Legato, restando vuoli gli altri due 
posli, Dietro di essa carrozza vi erano due servilori de! Primo 
Console medesimo, e due del cardinale, che ebbero dai primi la 
mano. Nella seconda carrozza spettante al secondo Console 
Cambaceres, prese luogo mgor Erskine, uditor santissimo, che 
voile unirsi al corteggio di Sua Eminenza, e î mgori Sala e Mazio, 
ed il sig. conte Walah, canonico di S. Pietro di Roma, che fece 
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la figura di maestro di caméra, tutli coi toro respettivi abiti 
luiighi, convenicnti al loro raago. Nelle altre carrozze presero 
luogo altri ecclesiastici in numéro di cinque, pariracnlï in abito 
lun^o, e in fine gli aiutanti di caméra dell' Eminenza Sua, divisi 
jiarte nelle carrozze de'Gonsoli, e parte in quelle dell' Eminenza 
Sua, clie erano in numéro di tre. 

L'ordine lenuto fu questo. Precedevano i trombetti délia 
cavalleria; scfruiva unacarrozza diConsoU con enlro il crocifero 
di Sua Eminenza, vestito in tiottana pavonazza e mantello nero, 
con ta crocc pic;;ata, insieme con altro ecclesiaslico del seguito 
di Sua Eminenza, accompagnati da uo maestro di cerimonie del 
Consolato. Subito dopo la medesima veniva un dislaccamento 
di cavalleria, appresso alla quale la carrozza del Primo Console, 
in cui era il Lc^alo, circondata da allra cavalleria, clie chiudcva 
egualmeole tutto il seguito délie carrozze da tutti i lati. Le 
carrozze de' Consoli precedevano lutte unité, una appresso 
l'altra, ed cra guarnita ciascuna dai servitori come de' Consoli 
cosi del Legato. I coccbieri e servitori di questo portavano tutti 
le livrée di gala. 

Si sorti, prccedcndo il suono délie trombelte, dall' hôtel 
Montmorin, passando per il boulevard detto degl' [nvatidi, ed 
entrando nclla rue de Varenne per la pîazza del Corpo legislalivo, 
altra volta dcllo di Condé; si pa3s6 il ponte délia Concordia o 
sia di Luigî \V1, e prendcndo per il quai contiguo al giardino 
délie Tuilloric, cnlrando per la piazza di Carrousel, si giunse nel 
gran recirito del palazzo ove risiede il Primo Console. 

Il croi'ifero, cbe aveva preccduto l'Eininenza Sua, si trovô 
collti croce (veiaLa, sei'ondo il rito, di un setino pavonazzo guar- 
nito d'oro) inalberala Kulla soglia délia porta del palazzo, ove 
smonlii l'Kminenza Sua, r Io [ireccdetle per le scalu Sali Sua 
Emijicnza, vestito cornera in sollana, rocchetEo, mozzetta, e 
crocc peltorale scopcrta, con tulto il suo corteggio, avendo «die 
spalle a sinislra il Prcfctlo del palazzo. Salito un capo di scale, 
il niaeslro di cerimonie che conduceva il crocifisso, lo fece 
fermarc alla porta dclla sala del Consiglio di Stato. Sua Eminenza 
sali l'allro capo di scale, cliè mette ail' appartamenlo del Primo 
Console. Ncl salirc il cardinale, balte sempre la cassa e per le 
Bcalfi per le oamere, Euarnite tulle dclla guardia consolare dei 
granuliori. Per le seule c per lulte le eamere cbbc gradatamcntc 
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Saa Ëminenza diversi inconlri di uniziali e mintslri a ci6 dcstî- 
nati, di vari ranghi. 

Giunto alla caméra precedenle a quella di udicnza, fu chiusa la 
porla, e Sua Eminenza si fermé in mczzo ad cssa aalicamera 
pochi istanti. Venno quindi fuori a riceverlo un ministre che 
l'introdusse, e allora il caudatario lascif) la coda di Sua Eminenza, 
che entrala nella caméra d'udienza, fece al Console le Irc rive- 
renze. Il Primo Console, che si Irovava in mezzo agli altri due, 
e circondalo da mînistri e gcneralî, si spiccfi dal suo jiosto, o 
venne lino al niozzo delta caméra. Sua Eminenza rccitt) il 
complimcnto franccsc, cui risposo brcvemenle il Console in 
(juesto concetto : « clie bcn persuaso del scnlimento dol S. Padro 
e deir Eminenza Sua, l'aveva pcrciù ricliicslo lier Legato in 
Francia; che sperava avrebbe egU rimessa l'armonia e la 
concordia fra tutli i preti » ; c cosc simili. Il complimento, c la 
risposta fu fatta reslando il cardinale ed il Console ambedue in 
piedi, a capo scoperto. 

Non fu fatta in quel punto la consegna de' brevi, avendoli 
anticipatamente ritirati il consigliere Porlalis. 

Il Console si ritirù al suo posto, in mezzo agli altri due Consoli 
avanti le Loro scdie di appoggio, e ne fu portata immediatahiente 
un' altra simile al cardinal Legato, incontro quelle de' Consoli 
medesimi, il quale perô non ne profitt6, continuando a stare in 
piedi esso, non meno che i tre ConsoU. Quindi Sua Eminenza 
recitù la formola in latino del giuramento, che dopo letta 
consegnô al consigliere Portalis, che per quest' atto entrfi nella 
caméra, stando a sinistra di Sua Eminenza, e il consigliere gh 
passù l'arrête de' Consoli relative ail' esercizîo délie sue facoltà. 
Entrarono quindi in discorsi familiari italiani, e Sua Eminenza 
présentai mgor Erskine, e î mgori Sala e Mazio, ed allri délia 
legazione. Fattisi scambîevolî ufllzi, parti il cardinale, cd il 
Console lo accompagna fino alla meta della caméra 11 cardinale 
fece le tre rivercnzc come nell' ingrcsso, c fu accompagnato col 
medesimo ordine ncl partire da tutte le persone rhe lo avevano 
incontrato. Al luogo ove avea lasciata la crnco la riprose, e fu da 
essa precedulo fino alla carrozza, ove montalo passfi, alla fine 
del corlile, aile camere di Madama Bonaparte. Madama lo 
ricevette, alzandosi in piedi dal «uo canapé, e dlede da sedere al 
Legato in una sedia di appoggio lateralmente verso la di lei 
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sinistra. Dopo brève complimeiilo si lîcenzi& l'Eminenza Sua, e 
Madama si alzfi in ptedi, restando ferma al suo posto. Sua 
Eminenza parli, e fu col medesimo corteggio dal Prefetlo del 
palazzo e dagli altri duc sopradclli accompagnato (inO alla sua 
casa, e nelle proprie camere. 
(Arch, du Vatican, App , vol. 25)'. 

1271 *''•. — Consalvi aux Nonces. 
(T. V, p. S82 ) Roma, 8 maggio 1802*. 

Prosieguo a dar conlo a V. S. III" del doloroso affare délie 
concomitanze delta pubblicazione del coiicordalo. Sono final- 
meute giunle le tanto aspctlate, e tanto temute Icttere del sig. 
cardinal Legato, posleriorî aile ultime dei 10 aprile, délie quati 
già diedi conto a V. S. III". Esse sono in data dei 18, giomo di 
Pasqua', ma non riferiscono che l'accaduto a tulto il sabato 
santo, e sono anteriori alla fuitzione e pubblicazione che doveva 
seguire nel di 18 indicalo, su di che promette Sua Eminenza dar 
conto l'ordinario prossimo. 

Il contcnuto perô nel detto dispaccio deU'accaduto fîno al 
sabato sanlo non poleva riuscire piîi doloroso. A dir tutto in 
brève, trc ainarissime nolizic vi si conLengono. Una è la effet- 
tuazione délia venuta dei 10 inlrusi, già annunziata precedente- 
mente, la quai cosa sebbene si temcsse al segno di non doverne 
dubitarc, pure si uveva sempre un raggio di lusinga che i con- 
tinu! ufHci, e reclami, c passi che si sono fatlî fare a tal' uopo, 
potessero farne deporre il pensiero, Detta nomina in 32 ve- 
scovi, nominati fîno a tutto il sabato santo, erasi veriticata 
in coslituzionali ; onde uno solo ne mancherebbe, sebbene chi 
osa assicurarsi, che pcr andare ai 60 non si faccia uscir fuori 
quaiche intruso di piîi? — La seconda amarissima notizia k, che 
alcuni (non tutti) dei dclti intiusi sono assolulamente ricono- 
sciuti dal pubhlico per indegni di essere dali per pastori, per la 

■ Celle piéct! ne porte ni date ni signature. ICIle a été reproduite par le 
V. Rinieri (p. 494) 

* Le texte de celle circulaire a été aussi publié par le V. Elinieri (p. 57li); 
mais il a été emprunté â. une source difTéren le de la nôtre et est moins correct, 

' Pièces n" 1343 et 1248 — Ses dépécties précédeotes, du 10 avril, se 
trouveol sous les u» 1237 et 12;tU. 
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toro condolta e (juatilà, a parte anche dell' essere cosliluzionalî. 
— La terza linalmeiite è, che contre ogni aspetlazione e coiitro 
tutle le assicurazioni avule, che si sarehbero obbligati a fare 
esaltamenle cîù che si era, per coudizione sine qua non, esalto da 
Nro SiçQore, essi non hanno volute farlo, e in cio sono stati 
sostenuU, e si è decisamente voluto che il cardinal Legato si 
contentasse di una formota, che essi ed il governo hanno prcteso 
cssere équivalente alla voluta da Nro Signore, ed iniplicitamente 
comprensiva di tutto. E il sig. cardinal Legato, dopo la piii forte 
resistenza prolratta fino al venerdi santo, sentendosi inliniare 
che era stata già ordinata la sospensione deUa pubblicazione del 
concordato, e che il sabato mattina si sarelibe intiniata la 
partenza, dopo molli dibaltimenti, e preghiere, e pianti, aveva 
finalmente ceduto, e data ai detti nominali la canonica istituzione, 
accettando la lettera con la forniola da essi offerla, c solo 
esigendo (ciù che ottenne) , che ncl decrelo in forma i/ratiosa délia 
assoluzione dalle censure e irregolarità, si esprimesse ciô che 
Nro Signore aveva ordinato che da essi si faeesse, e che esso 
decreto fatto in lai modo ai acccttasse da essi; i <iuali, bcnchë 
Don lo sottoscrivessero, consentirono pcrù che l'abhate Bernier, 
nuovo vescovo di Orléans, incaricato dal cardinal Legato dî loro 
recarlo, e di non consegnarlo se essi non ne accettassero le 
condizioni, consentirono, dico, che esso Bernier faccssc in caice 
del decreto una fede da lui soltoscritta, in cui attesta che, prima 
di loro consegnarlo, essi ne udirono ed accettarono le condizioni, 
e fccero cspressamente ciù che le medesiine importavatio. 

Cosi è andata questa dolorosa faceenda, scrivendo il cardinal 
Legato, che egh veduto tutto al punto di un totale roveseîo, e di 
fare o tornare la Francia ad csser cattolica, o divenir di nuovo 
atea, e tutto rovcsciare negli oggclti di religionc non solo nella 
Francta siessa, ma anche in Italia c forse in Europa, aveva creduto 
in coscienza di doversi regolare cosi, contentandosi di quello che 
si »! potuto oltenere quanlo aglî atti di sommissione, c rimetlendo 
a Dio la conversione interna futura dei loro aiiîini, e gh eiïetti 
dello scandale, che da laie atto poti'à concepire l'orbe cattolico. 

Ben intende V. S. 111", che ora non si devc andare ccrcando 
fino a quauti gradi si pelesse verillcare il timoré del totale 
rovesciamenlo significato al sig. cardinal Legato, ma bensi si 
deve vedere se ci6 che si trova fatto sia.di tal natura, che asso- 
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lulanieiite debbasi dal S. Padrp désavouer (îl clie inteiide V. S. 
Il!~ a clie catastrofe di cose possa aprire la vin), ovvero se sia 
dai S. Padre ammissibile. Questo è quelle sii cui ora caderà 
l'esame, che insieme con la congrcgazionc dei 12 cardinal! sopra 
gli affari di Francia, iiiiplorato il divino aiuto, bî farà in questi 
stessi giomi dalla Santità Sua, unitamente ancora all'alTare delle 
leggi organiche, le quali, supposta anche la dimostrazione chc 
in qualchc modo riuscirà di fare a aufficienza non esaere niente 
comuni al concordato, ne opéra ili Konia in alcun roiilo, dcvc 
perù seniprc nccvssarianiente vedersi se conlengono espressa- 
mente errori di taie natura, chc i-ostiluita la cliiesa di Francia 
sopra le dette le^gi pcr volonlii del govcrno, si sia non già ncl 
ca8odidolentementetoIlerave,edimploraredaDioemendaecani- 
biamenlo in nieglio, ma piuttosto ncl caso di non potere in nes- 
sun modo toUerare nenuneno passivamenle, coine sarebbe se vi 
fosse l'eresia, e l'errorc espressamente condannalo dalla Chiesa. 
Si farà dunque anche questo esame, c cosi pure si csaminerà 
l'affare del giuramcnto esalto dal sig. cardinal Legato, a cui, 
dopo convenulo che non si sarebbe esatto che un complimento in 
franccse, già concerlato prima, una sola ora avanti la funzione fu 
presentalo un giuramento, o sia proiiiessa latina, che conteneva 
il doversi conformare aile leggi ed usi délia Francia, ed aile 
lihertà gallicane, le quali due cose si erano lii qui espressamente 
ricusate, e si era su di cib ottenuto t'intento. Taie promeesa 
latina portata al cardinal Legato, corne ho detto, era una ese- 
cuzione del decreto dei Consoli che la comandava, e che non fu 
note al cardinal Legato, se non dopo finita la funzione. Taie pro- 
messa.per6, che il cardinal Legato non voile ne sotLoscrivere, ne 
sigillare, ma solo recitare, e che non era in tutto conforme al 
decreto, perché conteneva la promessa di conformarsi aile Icggî, 
ma non si parlava dellc lihertà gallicane, si h Irovata poi non 
solo registrata negli alti, ma anche ncl Monitoro, ed altri foglï ; 
ed h alterata, contcnendo anche la osservanza delle libertâ 
gallicane, che, come ho detto, non sussiste, Vero !• perù clie 
sussista la parte dclla osservanza delle leggi, in cui dovrà 
osservarsi se possa aver luogo una qualchc benigna interpre- 
tazione '. 

' Voir t. V, p. 881, note 1. 
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Tornando all'affare degli intrusi, dirù a V, S. 111"', clie cih che, 
nel pessimo fatal caso di non poter scunsare che fossero nomtnati 
(su di che si è sempre travaghato totis riribus), avcva csatto 
Nro Signore, in soslanza si riduce a questo, cioè che dichiarassero 
di accetlare e sottometlersi con animo slncero, o pienamenle, ai 
giudizi cmanati dalla S. Sede sugli alTari ecclesiastici di Fraacia, 
di espressamente confessare ed abiurare il loro errore, e di 
espressamenle ritraltare t'adesione ai pseudo-sinodi, si pieni di 
errori e di tanto scandedo al cattolicismo. Ora tulto questo nella 
lettera da essi scritta al Papa non se n' è voluto far niente, e si 
è sostituito questo solo che essi ahbandonano con sincero cuore 
la Coslituzione civile del clero, aderendo al concordato fra la 
S. Sede o la Francia, e professando vera ulihidïenza e somniis- 
sione al Somme Pontelice. clio pregano di loro accordare ta ca- 
nonica istituzioue '. 

Pretendono essi, che l'abbandonare lu Costituzione civile del 
clero equivalga ail' accettare i giudizi délia S. Sede che l'hanno 
condannata, ed equivalga ail' abiura dell' errore, che 6 impticita, 
dicono essi, nell'abbandono di ciô che hanno finora seguito. Ed 
essecidosi loro opposto, che essi non dicono di abbandonarla 
perché cattiva, e che intanto l'abbandonano perché 1' ha abban- 
donata anche il govemo, replicano, che la Chicsa non giudica 
deir interno, e che se non dicono essi di abbandonarla perché 
cattiva, non dicono nemmeno di abbandonarla perché abbando- 
nata dal governo. Nel decreto poî, coine ho accennato di sopra, 
dice il cardinal Legato, che, aveudo essi abbandonato la Costi- 
tuzione civile del clero, accetlalo i giudizi emanali dalla Santa 
SedesuUe cose ecclesiastiche di Francia, e dato eegni di resipi- 
scenza, egli li assolve dalle censure ecc. Ëd in calce del decreto 
dice il vescovo Bernier, che, dato a lui un tal decrclo del cardi- 
nal Logato, acciù ad essi lo recasse, con leggc di non conseg- 
narlo, se non adempite da essi le condizioui e il tcnore del mcdc- 
simo, essi a ciù pienamente alla sua presenza adempirono, per il 
ché egli loro lo consegno, ed essi lo riceverono con la riverenza 
dovuta, Giova far osservare a V. S, III"', che queslo decreto è di 
qucUi di Penitenziaria iii forma gialiosa. 

Eccola informata dello stato di questo doloroso alFare. Ella 
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net parlarne si regolerà coo la sua conosciula prudenza, Puô dire 
a tuLti apertissimainenlc, che le leggi organiche non entrano 
ncl coiicordato ; e che ne il Papa, ne i suoi plenipotenzJari ci 
hanno avuta la minima parte ; e che sono fatte adesso senza la 
miaima saputa di Roma dal solo governo fraQcese, come 
Giuseppe secondo, c altrî Principi di proprio molo pur troppo 
fecero anch'essi le loro. Roma Boffre cii't che non lia modo 
d' impedire, ma non acconsenle, ne approva. 

Pu6 ancora dire, se seule crilicare il giuramento del Legato, 
clic non ë cosî; e che h stato sostanzialmente alterato nei fogli; 
e che si dcve aspetlare cosa si pubblicherà anche in Roma, per 
giudicare. 

E sugli întrusi dica pure, che il Papa ha fatto il possibilo per 
impedire che si Dominassero, e che quesla pretensione è di 
molto posteriore al concordato, ncl quai tempo si ehbe auzi 
tutlo il luogo a oramai non dovor temerc di questo. Dica ancora, 
che il cardinal Legato si è opposto quanto ha potuto ; e che alla 
fine, per non vcder lutte rovescîare in un punto, ha accellato la 
loro sommissione, di cui ha informato Sua Santità dopo il fatto, 
giacchè prima non ha potuto eseguirlo. 

Ella p\ib dire queste cose con franchezza, perché son vere, e 
basta che solo si astenga da termini ofTensivi; e non occorrerà 
che mostri di avère ordini di dtrle, ma le dica pure come cosa 
che sa con certezza. Bisogna procurare di snientire, per quanto 
si pu6, questa falsa opinione délia coucorrenzadî Roma aile leggi 
organiche, si universalmente disscminata. Si puù anche fare 
inserire questa parlicolarità (con giudizio) in qualclie gazzetta, 
aspettando per tutto il resto la pubblicazione che farà Roma. 
Allro rimedio non sarebbe prudente, ne opportune. Ci6 che ho 
detto suir esame da farsi qui, non è bene di dirlo, linchè io non 
le scriva che siasi effettualo. 

(Arth.du Vatican; Potonîa.t. 34S.) 
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Etante del trattato di couvensione Ira la S. Sede ed il governo francese, 
SoUMcriifo a Parigi dai reipeilivi ptejilpotmzinn, h i5 luglio 1801. 



PHBAMBOLO 

NoD puô essere ne più grave, ne più iateressante l'afTare di cui si 
traita in questi fogli. Il ristabilimento délia caltoHcu religione iD 
Francia, corne forma da tanio tempo l'oggt tlo délie solleciludini délia 
S. Sede Apostolica, edel desiderio di tutli i buoni. cos) forma in sin- 
golar modo, da cii-ca ud anno a questa parte, lo scopo principaiissimo 
délie paterne cure délia Sanlità di N. S. La mis^ione di mgor arcîve- 
scoYo di Corinto a Taiigi in unione del P. ex-generale Caselli, i lun- 
ghi carteggi, i replicati diligentissimi esami, le congi-egazioni adunale 
più voile anco alla presenza di Sua Santità, lo avère il S, Pudre di- 
staccato perQno da euoi fianchi il suo primo nnnislro per inviarlo a 
Parigi, sono allrellanle lumioosiesime riprove delsiogolareimpegno, 
col quale Sua Santità ha messo in prallica tutt' i mezzi possibili per 
secondare lesaggie viste del Primo Console délia Repubblica francese, 
da cui fu aperto l'adito ad assumere la trattativa, e per otlenere un 
fine s\ bello, si santo, e $1 degno del vicario di Gesû Cristo, di ricon- 
eiliare cioë pienamenle colla Chiesa una nazionc polente e belliiosa. e 
di provvedere in tal modo non solo alla spiriluale salvezza di tunli 
milioni di anime, ma di contribuire altresl ail' interna pace e tran- 
quillilà délia Prancia. 

lltesserequl una Bloria esatla di quanlo è accaduto dal principio 
flno al termine délia trattativa fra la S. Sede ed il governo francese, e 
il corredarla di tutti i documenti che le appartengonu, sarebbe opra 
(roppo lunga e laboriosa; ne le anguslie del tempo consentono lo 
accingersi a simile lavoio. 

Passaodo qnindi sotto silenzio tutto zib, che con sommo studio, 
atlenzione ed industria, venne operalo da mgor arcivescovo di Corinto 
ne' primi mesi délia di lui dimora in Parigi, e molto ancora di quello 
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che fu fatlo in Roma per a^evoiare la atrada alla Telice conchiusione 
deir alTare, ci limiUremo alte cose più e^senzialî, per dare uaa sufli- 
ciente idea de' principi e de' progressi délia trattativa, dividendo il 
présente lavoro in varie Parti per servir meglio ail' ordiae e alla 
chiarezza; e nello spedirci brevemente dalle prime epoche délia trat- 
tativa, ci difToQderemo alquanto di più nel riferirne l'ullima, cioè 
dair arrivo del sig. cardinal Consalvi a Parigi flno al giorno, in cui 
dai plenipotenziart délia S. Sede e del govemo francese venne sotto- 
scrilta la convenzione. 

Intéressa troppo il conoscere per quali gradi si giunse al punto di 
combinare e di firmare il trattato, ne puô abbastanza comprendersi 
quali ardue vie abbia dovuto calcare TEoiza Sua, se non si abbiano 
GOtt' occhio tutti li documenti relativi alla di- lui negoziszione La lei- 
lura de' medesimi, corne per una parte manifestera quali e quanti 
furono i travagli soslenuli da Sua Ëmza (entrando a parte dclla fatica 
e del merito anco H due Bummeotovali soggetti, mgor Spina e P. Ca- 
selli), quaie la rettitudine de' sue inteazioni, lo studio, e l'impegno 
nel cercar tutt' i mezzi per condurre a lieto termine l'afTare, quale 
ûnalmente lo sforzo di corpo e di spirito pel tant» scrivere ed agire 
nel brève spazio di venti setle giorni; cosl per l'allra parle servira a 
formare una giusta idea délia siluazione attuate dclle cose, per quindi 
meglio eseguire l'esame, che debb'ora intraprendersi a norma dei 
PontiQci comandi. 

Avrebbe potuto il S. Padre déciderai da per se stesso buI punto 
délia ratifica che si richiede, corne l'atto da cui dipende l'esecnzione^ 
e il vigore del trattato; ma per effelto délia sua singolare modesUa, e 
per non dipartirsi dai plausibili esempi de' gloriosi suoi predecessori, 
che negli afTari ecclesiastici di maggiore imporlanza furono soliti di 
procedere con grande maturité di consiglio, ha voluto richiedere il 
parère degli Emi signori cardinali, che sono i consiglieri nati del 
Sommo Ponteflce. 

Tocca dunque ail' Ëmze Loro lo applicarsi seriamente ail' esame, 
che dee intraprendersi, e il far uso délia loro dottrina, perspicacia, e 
saviezza, peresaurire la materia, afTrettandosi ad esternare in seguito 
il proprio parère, onde Sua Santità, raccolli e ben ponderati li voti, 
colla scorta del luiiie del Divino Spiritu, la di cui spéciale assistenza 
non paii muncarle, si deterniioi a quella decisione, che giudicherà più 
conducente alla glorîa di Dio, ai vantaggi délia cattolica religiooe, 
e alla sainte spirituale de' fedeli. 
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Parte prima 

Prima di discendere a partare délia coDvensione délia S Sede col 
governo Trancese sottoscritta a Parigi li 15 luglio 1801, sarà espe- 
diente il rirerire succin lamente quaDto accadde dal principio délia 
trattativa siao a quell' epoca, e il produrre i documenti relativi a 
questo interessantisfiimo afTare. 

Tostocchc il Primo Console délia Repubblica TraDcese znanife£l6 il 
Buo deBiderio di sistemare gli affari ecclesiastici in Praocia, sollecita 
laSantilà di N. S. di contribuire dal canto suo cod tulto l'irapegno al 
bene délia religione catlolica, e allô spirituale vantaggio de' fedeli, 
spedl di quà mgor Spina, arcivescovo di Corinto, il quale recatosi 
dapprima a Vercelli, IrasferiEsi poco dopo a Parigi, e diede quindi 
principio alla traltativa. 

In seguito di moite discusBioni e note reciproche, venne flnalmente 
presentato al znedesimo arcivescovo dal ministro délie relazioni estere 
délia Repubblica francese un progetto uilîciale di convenzione, che si 
riporta al num. I. Si voteva dal governo francese che mgor Spina sot- 
toscrivesse delto progetto; al che egli ricusossi costaalemente, e 
ottenne di spedirlo a ttoma con un corriere, per sottoporlo ail' eaame 
di Sua Santità. 

Giunti a Roma i dispacci verso la meta dello scorso marzoj s'iatra- 
prese per ordine di N. S. l'esame del progetto ufliciale, e si tennero 
alla presenza délia Santità Sua tre congregazioni. composte di dodici 
Emi signori cardinal!. Il risultato délie medesime, e degli oracoli di 
Sua Santità Turono li due progetli che si esibiscono ai num. II e III, 
egli arlicoli marcati num. IV. 

La nolte de' 13 mag^io vennero spedite l'accennate carte a Parigi 
con corriere straordinario, e vi Tu aggiunto uno scritto, che si rife- 
risce al num. V. tendenle a dimostrare le ragioni de' cambiamenti 
fatli al progetio ofTiciale, riconosciuto inamissibile, Nelle istruzioni 
date a mgor Spinu fu avverlito, che il primo di due progetti era quello 
che Sua Santità desiderava venisse ammesso senza alcun carabia- 
mento; mâche in caso di opposizione poteva prodursi il secoado pro- 
getto, e incontrandosi renilenza insormontabile suglî arlicoli 1, 4 e 7, 
veniva autorizzato mgor arcivescovo di Corinlo a cambiarli seconde 
le module riporlate al num. IV. 

Fu munito mgor Spina di brève di plenipotenza, che si dà al 
Dum. VI, e le di ctii espressioni, sebbene amplissime secondo il co- 
stume, venivano perù coartale dalle istruzioni suddelte. 

Degnossi il S. Padre scrivere di proprio pugno a mgor arcivescovo 
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dî Corinto la lettera che si uniace el num. VII, rimarcaodo cbe il solo 
desiderio di veder riflorire in Prancia la caltolica religione 1o aveva 
determinato a spingere la apostolica Gondiscendenza al puDto, a cui 
forse niuoo mai pervenne de' suoi predeceseori oe' tempi piû lultuosi 
délia Chiesa, poggiungendo, che non potrebbe in qualuaque evento 
eetendersi più oltre,a costodi qualeiagi perdita temporale, e délia vita 
stessa. 

Vi aggiunse Sua Santità una seconda lettera, la quale si dà al 
num. VIII, per rilevare l'amarezza inesprimibile, che sperimentava 
Fuir arlicolo délia dimissione de~ vescovi legitlimi, e per esporre, che 
ad ogni pessinna ipotesi avrebbe desideralo almeno, cbe si desU- 
nassero degli amministrstori al governo di quelle cbiese, li dî cui 
vescovi non sarebbero compresi nelle nomiae per le diocesi délia 
nuova circoscrizione. 

Scrisse iaoltre Sua Santità una lunga ed aiïeltuosissima lettera al 
Primo Console, ripetendo ail' incirca i sentimeoli gi& manifestati a 
mgor Spina, e adoperando le più dolci ed tnsieme le più efficaci ma- 
nière per determinarlo a ridonare alla religione cattolica in Francia 
tutto l'antico splendore, ristabilendola nel grado di religione domi- 
nante; per indurlo a detistere dall' idea délia dimissione générale 
de' vescovi, e per racomandargli molti altri oggetti intéressant! la 
religione stessa ed il clerc; terminando colla dichiarazione di avère il 
S. Padre estesa la sua apostolica coodiscendenza a bitto cib a cui 
poteva mai estendersi, e di avère accordât» tutto quello, che la co- 
scienza potevagli mai permettere di accordare; e protestando insieme, 
che ad onta di qualsivoglia perdita non potrebbe assolutaraente 
accordare di più. Uuesta lettera si annesse al num. IX. 

In unionc dei mentovati progetti Tu mandata a Parigi la minuta di 
una bolla, che servir dovesse alla solenne conTerma del trattato, per 
dimoGtrare la prontezza colla qualle il S. l'adre avrebbe messo nelle 
forme più autentiche il sigillo dell' apostolica sua autorità alla con- 
venzione, tostocchè il governo Trancese avesse accettato e sottoscritto 
il progetto da presentarglisi da mgor arcivescovo di Corinto. 



N° I. — Progetto ufTiciale di convenzione Irasmesso da Parigi [en 
français]. 

Doe. n* 2îâ; t. I, p. 351 , Cf. t. III, p. 773. — En m&rge de ce Pi-o- 
getto se trouvent les deux modiRcations au texte qui aont indi- 
quées au eommencemenl du n° 267 ; t. I, p. 408. 
N" H. — Primo progetto di convenzione approvato da Sua Santità e 
trasmesso a Parigi. 

Doe. n' 400; t. II, p. 208. 
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N' HI. — Seconde progetto di convenzione approvato da Sua San- 
tità, e inviato a Parigi per surrogarsi al primo in caso di biso- 
gno. 

Doe. n* 400; l. l\, p. 3G8 et s., en Dole. 
H' IV. — Cambiamenti inviati a Parigi per potersi Tare in ua caso 
eslremo ad alcuni articoli délia convenzione. 
Doe. n* 400; t. Il, p. 274 et s., en Dote. 
N° V. — Fogli mandati a Parigi di ragionî tendenti a dimostrare, che 
il Santo Padre non ha potuto condiscendere interamente ag)i ar- 
ticoli del progelto di convenzione esibito dal governo francesc, e 
per giustificare i cambiamenti fattivi. 
Doe. n'401; t. H, p. 875'. 
N* Vi. — Brève di plenipotenza a monsignor Spina per la sottoscri- 
zione del trattato. 

Doe. t. 1I[, p. 62, en note. 
N*V[I. — Prima lettera conndenzialescritta dal S. Padre a monsignor 
Spina, arcivescovo di Corinto. 
Doe. n'405; t. Il, p 308. 
N° VIII. — Seconda lettera scritta da Sua Santità allô steEso monsignor 
Spina. 

Doe. n*405(6i();t. VI, p 41. 
N* IX. — Lettera scritta da Sua Santilà al Primo Console. 

Doe. n'402; t. 11, p. 289 (traduction). Voir un fragment du texte 
italien, dans t. V, p. 613, note i *. 

Parte II 

Seguita la partenza del corriere straordinario, che recar doveva a 
Parigi tutle le carte relative alla concbiusione délia trattativa eccle- 
siastica, giunse di cola a Uoma, li 28 maggio, altro corriere con di- 
spacci (Il quel governo a questo suo ministro, M' Cacault, e di mgor 
Spina allasegreteria di ttato. Il conlenuto di essi dispacci consisteva 
nel maniTestare il dispiacere di detto governo sul ritardo délie de- 
cisioni di Roma, e nel riferire le determinazioni del Primo Console, 
esposte in una nota ministeriale, che M' Cacault diresse al sig. cardinal 
segretario di stato li 27 maggio, e che si esibisce al num. 1. 

Sebbene la Santità di N. S., ferma nel partito gi& preso dopo tanti 
esami, non esitasse un momento a decidere, cbe non vi poteva esser 

' P. 276, ligne 10, au lieu de • se per una parte de' Prancesi •, lire : < se 
per una parle, la grande maggiorilà de" Francesi. > 

* Dans celte note el la suivante les renvois ont étëfaits, parlnadvertance, 
au 1. 111, au lieu du l. II. 



.y Google 



192 NÉGOCIATION DU CONCORDAT 

luogo a nuove discussion!, e molto meno a ulterîori condisceiideDze, 
e nudrisse la più ferma fiducia, che al giungere del Dostro corriere a 
l'arigi si sarebbero dissipati tutti i sospetti, e si earebbe feliceniente 
coDchiusa la Irattatira, pure per allonlaoare qualsivoglia disgu&to 
che oascer potesse da una mala inlelligenza, e per meglio conviocere 
il governo francese délia rettiludine di sue intenziooi, mostro^sî di- 
eposto a staccarsi dal flancolo stesso suo primo ministro, per ioviarlo 
a Parigi. 

Piacque alla Santità Sua interpellare su di cii* lutto il Sagro Colle- 
gio, che radunô a tal' oggelto avanii di se la sera de' 2 giugno. Li 
signori cardinali applaudirono aile ponlificie determinazioni. 

Fu spedita una rigposta alla nota del ministro francese, nei termini 
riportati al num. II; accompagnandola il sig. card. Consaivi con un 
biglietto num 111, cui il ministro i'eplic6 con altro foglio num. IV. Non 
riuBcl per altro di ottenere che detto ministro sospendesse il suo 
allonlanamento da Roma, donde parti la noUe de' 5, veneodo li 6 giu- 
gno, in compagnie del sig. card. segretarlo di stato. 

Ferma la Santilà Sua nel non uscire dai limili dei progelti inviati 
a Parigi, ma propensa nel lempo stesso ad esaurire tutti i mezzi per 
conchiudere felicemente un affare di lanta importanza, giudicô 
opportune di Tar stendere uo brève pel sig. card. Consalvij onde se 
mai al di lui arrivo non fosse per anco chiusa la trattativa, e s'incon- 
trasse ostacolo per qualcba espressione, la quale per6 non altérasse 
la sostanza, venisse l'Ëmza Sua autorizzata a combinare bù tali cam- 
biamenli. Detto brève si riporta al num V. 

Hentre l'Emza Sua era in viaggio, giunsero qui dispacci colli quali 
mgor Spina accusava la ricevuta délie carte, e lutto quello ch' egli 
aveva fullo per la conchiusione délia trattativa. Parve, che tanto il 
Primo, quanto gli altri due «.^onsoli si mostrassero soddisfalti del 
primo progetio, e che riuscisse dl appîanare qualche difficollà insorla. 
Tutto per altro limase in sospeso, piacendo al governo di atlendere le 
risposte, che darebbe M' Cacault dopo l'intimo falto qui di ammetlere 
in cinquc giorni il prugetto uftiziale senz' alcuna modificazione. 

Fraltanto i nemici délia religione raddoppiarono i loro sforzi per 
impedire la conchiusione del trattato, e mentre giunse a Parigi la 
notizia del viaggio dell' Emo Consaivi e délia fermezza del S. Padre 
nel non ammettere ulteriori cambiamenli, fu esibito a mgor Spina per 
parte del governo un nuovo progelto, diverso bensl dal progetto 
ufliziale, ma lontano ancora da quello adottato da Sua Santità. 

Kimase tutto indeciso aspettandosi l'arrivo detl' Emza Sua, del 
quale si parlera nella terza Parte. 
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N'I. — François Cacault, ministre plénipotentiaire de la République 
française à Rome, à S. E. le cardinal Consairi, secrétaire d'État. 
— Rome, 9 prairial an IX (29 mai 1801). 
Doe. n'SOÏ; t. II, p- «9, 
N" II. — Risposta alla nota del ministro franceae. 

Doa. n'509; t. II, p. 469. 
N* m. — Biglietto del card. segretario di stato a M. Cacault circa la 
di lui missions a Pnrigi, dei 3 giugno. 
Doc. n'S08; t li, p 467. 
N* IV. Risposta di M. Cacault al biglietto del sig. cardinal segretario 
di stato circa la di lui missione a Parigi. 
Doc. jï'tiiO, t. II, p, 475. 
N* V. — Plenipotenza per l'Emo Consalvi, risguardante la tratliva 
spirituale. 

Doe. n' SiG; t. II, p. 484. 

Parte III 

Affreltando il sig. cardinal Consaivi quanto era possibile il suo 
viaggio, giunse a Parigi la sera de' 20 giugno, e ne! seguente giorno 
venne presentato al Primo Console, cbe usô ait' Emza Sua 11 più 
grandi riguardi, lanto neli' accordargli sollecitnmente l'udienza, 
quanto nel riceverlo formalmente e nella maniera piû solenne insieme 
e la più onoriflca, e che parlù inoltre coo venerazione e con Iode delta 
sagra persona di Sua Santilà, mostrando di averne la migliore opi- 
nione possibile. 

Sollecito il porporato di adempiere alla sua commissione, dopo 
aver dissipato quel sospetti, che sopra faisi rapporti si erano fatti 
concepire al governo francese contre la corte di Roma, le principali di 
lui cure furono rivolle ail' oggetto interessantissimo délia trattativa. 

Ne ta introdotto discorso dallo stcs.so Primo Console, il quale, in 
seguito deiia nota che Sua Emza d'ordine di N. S. diede in Itoma a 
M' Cacault, aveva rinunziato ail* idea che si sottoscrivesse puramente 
e sempliceraente il progetto ufficiale esibitoin addietro;e nell'accen- 
nare a Sua Emza cbe le sarebbe proposto un nuovo progetto, cioë 
alcuni cambiamenti e modificazioni sul progetto in questione, aggiunse 
ch' erano tutto quello a cui egli potrebbe prestarsi, et che il sig. car- 
dinal dovera assolutamente segnarlo nel termine di cloque giorni. 

Replicaodo Sua Emza, che il principale oggetto di sua missione era 
stato quello di giustiQcare la condotta della corte di Roma, e cbe il 
S, Padre credeva che il progetto da lui moditlcato sarçbbe stato sicu- 

13 
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ramente gradito, e che perciù il sig. cardinale al buo arrivo avrebbe 
trovato tutto accomodato, espose, che non dimeno la SantitA Sua, 
prevedendo anche il caso che ciô non fosse eseguito. avevalo autoriz- 
zato a dare qualche spiegazioni o a combinare qualcbe frase nelle 
TBriazioni fatte in Roma, purchè per6 non si altérasse la sostanza 
délia cosa. Conchiuse adunque, che veduto il foglio, se la sostanza 
non vi fosse alterata, avrehbe con gran piacere terminato l'affare; 
ma in caso direrso, mancaodo di facoltà, allro non potrebbe Tare 
che, per mezzo d> un corriere o lornando egli stesso, aottopoire a 
Sua Santità il foglio coi nuovi cambiamenti. 

Impegnatissimo perû il Primo Console di terminar TafTare con ogoi 
Bollecitudine, fece intendere al sig. cardinale, che ragioni argentis- 
sime gli vietavano di concedere la menoma dilazione, e che un più 
tungo rilardo avrebbe prodotto la roltura di ogni trattativa. Analogo 
in tutto al discorso del Primo Console fu quelto del naioistro degli 
alTari esteri, dal quale il sig. cardinale portossi il giorno appresso. 

Prima di avanzarsi a discorrere délie negoziazioni intraprese da 
Sua Emza, giova il parlare del nuovo progetto accennato di sopra, e 
che fu presentato a mgor Spina dal sig. abbate Bernier, il quai' è la 
persona destinata fin dal principio dal governo francese per la tratta- 
tiva colla S. Sede. Si annette quindi al num. I, la memoria con la 
quale lo stesso abbate Bernier esibisce un nuovo progetto, fattogli 
tenere dal ministro délie relazioni estere; e il num. II présenta vari 
Bchiarimenti relativi al progetto medesimo. 

Mgor Spina vi rispose colla memoria num. III, ricusandosi di ant- 
metterlo, ma lasciando al fempo stesso un largo e nuovi discorsi, in 
vista del prossimo arrive del sig. cardinal Consalvi. Fu preso di falto 
il parlito di aspettare Sua Emza, cui, dopo lo spazio di sette giomi, 
venne presentalo un nuovo progetto, che si riferisce al num. IV, e il 
quale In sostanza era sempre lo stesso. 

Postisi ad esaminarlo tanto il sig. cardinale, quanto mgor Spina e 
il P. Caselli, conchiusero non potersi ammettere, s) perche in alcune 
cose altaccava la sostanza délia religione, comprendendo alcuni arti- 
coli già rigettati da Homa, si perché alterava certamente la sostanza 
del progetto di Sua Santità, non hmitandos: a soli cambiamenti di 
frasi e d'espressioni, ma omettendo diverse cose ed includendone 
altre che lo variavano sostanzial mente. 

Ad onta délia somma angustia di tempo, dorendo darsi una risposta 
il dl seguente, non solo il sig. cardinale stese la memoria num. V, 
che fu poi tradotta in francese, ma concertandosi con mgor Spina 
e col P. Caselli, vi aggiunse una nuova redazione num. VI, accostan- 
dosi a quelln esibita per parte del governo il più che la-religione lo 
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permette, riflettendo che in vista délie circostanze conreniva decli- 
Dare da uoa oegativa asBoluta, e adattarsi a mettere ia aaivo la so- 
stanza.cedendo al reste. La memoria steesa e gli scbiarimenti anm. VII, 
rilevano le ragioni, per le qualj si fece l'accenDsta redazione. 

Si passarono quattro giorni nella lusinga d'un buon successo; ma 
ail' improTviso, il primo luglio, Tu recata dal sig. abbate Bernier la 
risposta negativH, dicendo che il governo persisteva nel riprodurre il 
8U0 ultimo progetto, e ch' egli perci6 avrebbe data l'ultima nota defi- 
nitiva. 

Presentatosi di nuovo il sig. cardinale al Primo Console, e iotro- 
dotto un' altra volta il diacorso sulla trattativa, mostroBsi il Console 
slesBO fermo nel non ammettere ulteriori cambiamenti, ripetendo 
sempre, colla miglior maniera e con tutta la pacatezza, le ragioni che 
rendono moite cose ineseguibili in Francia. Fermo per6 insieme nel 
desiderio e nella sincera volontà di conchiudere il trattato, si espresse 
con Sua Emza che vedesse di aggiuetarsi col sig. abbate Bernier, e 
che desiderava che potessero entrambi combinare le cose in modo da 
tînire. Sospese perciô il sig. abbate Bernier di preseotare la nota, e si 
Tece con esso un congresso, de) quale si avrà ragioae nella Parte 
seguente. 

N*I. — Billet de M. l'abbé Bernier, qui accompagne le projet et la 
lettre du ministre Talleyrand. 
Dm. n'H6i{bU); t. VI, p. 51. 
Copie de la lettre écrite par le ministre des relations extérieures à 
M. l'abbé Dernier. 

Doc. n'563(fcM); t. VI, p. 31. 
Convention entre le gouvernement français et Sa Sainteté le Pape 
Pie VII. 

Doe. n*564;t. III, p, 59, 
(V' II. — [Bernier à Consaivi; Paris, 26 prairial an IX : 15 juin 1801]. 

Doc. n" 564 (fcw); t. VI, p 58. 
N° III. — Réponse à la note o'Gcielle de M. Bernier, du 26 prairial. 

Doc. n°5f>3;l, 111, p. 62. 
N'IV. — Copie de la note de M- Bernier à laquelle était joint le 
projet. 

Doc n' 6iO [bit); i. VI, p. 88. 
Convention entre le gouvernement français et Sa Sainteté le Pape 
Pie Vil. 

Doe. n°610;t, III, p. 130'. 

' Le texle publié dans VEiame présente deui variantes : 1° (titre I ; art. t). . . 
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N' V. — Al signor abbate Bernier. 

Doc. n* 610 {quaUr); t. VI. p. 6J. 
N* VI. — Projet de conventioo enlre S. S. le Pape Pie VU et le gou- 
vernement de la République française. 
Doe. n* 610 (In-f; t. Vi, p, 59 
V Vil. — SchiarimeDti sulla nuova estensione del progetto presen- 
tato dal Big. card. Conaalvi, e da mons. Spina e P. Caselli. 

Foir Doc. n-611,l. iîf, p. 132— Celte pièce d- Ml contient le» téri- 
Ubles • Schiarimenti • «le CoosaWi. — Le n' VII de VEumt n'en 
est qu'un abrégé pour l'usage de la congrégaliou des cardiaaut, 
rédigé peut-être à l'aris, ou plus prob&blemenl à Borne par Dî 
l'ietro '. 



Paru IV 

Eccoci ail' epoca la piiï intéressante, corne quella che comprende 
glî ultimi atti délia IratlatiTa e la conchiusiODe délia medesima. 

Le memorie, î progetti esibiti dai respettivi plenipotentiari, corne mo- 
strano il loro grande impegno e la loro ioarrivabile attività nell' avère 
ia si corto tempo eseguîto tante e si grandi cose, cos) rorniscono una 
storia fedele ed eaatta di questo afTare imporlantisEimOi e quindi ci 
dispensano dall' entrare in niinuti dettagli ; taotoppià cbe li Togli degli 
schiarimenti, alH num. tV e XVII, dilucidano abbondantemente tutta 
la materia. 

Altro duaque non resta, se non se chiudere questo nostro debolis- 
simo lavoro, diretto a fornire li maleriali necessari per l'esame, che 
vaora ad inlraprcndersi per comando délia SanlitAdi Nostro Si go ore, 
coir implorare dalT Altissimo, spirito di sapienza e di consiglio. e 
larga copia di lumi su i rispettabilissimi personaggl, il parère dei 
quali attende il S. Fadre, per nulla risolvere senza aver premesse 
quelle diligenze, che sono conformi alte giuste regole délia prudcnza. 

• ces sièges seront réputés vacants, et S. S- pourvoira de tuile au goucemement 
tUi diocétfi de ia nouvelle etreoiueriplton, de la manière indiquée dont le titre 
luiranti: 2* (titre III; art. 1). . et soumission aux lois [Les mots ■ civiles et 
politiques de la République ■ sont omis]. En outre, les deui articles du 
lit. IV sont fondus en un seul article. 

Ces fanantes ne peuvent prévaloir contre le texte orficiel que nous avoDS 
publié. Rlles s'expliquent ssns doute par un peu d'incertitude apportée dans 
la copie de Consalvi par des corrections fréquentes. 

' On trouvera dans le 1* Hinieri [t. f, p. Hii et 591) le texte de cet 
abrégé, et celui d'un autre abrégé semblable qui forme le n* XVIl de la 
Partie IV. Le troisième de ces abrégés (n- IV de la Partie IV) n'a pas été 
publié de nouveau. 
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e alla pratica coBtantemente osservata dai Sommî Pontefici prede- 
cesBori. 

N* I. — Copie de la note de H. Bernier, dans laquelle il déclare que le 
gouTcrnemenl persiste à présenter le projet n° 4'. 
Due. n' 618 (bii); t. VI, p. 7t. 
N* 11. — Note à H. l'abbé Bernier, 4juillet 1801. 
Doe. n'6i0 {ter); t. VI, p. 76. 

A. Billet à H. Bernier, pour l'engager â obtenir qu'on ne mette pas 
dans la convention l'article concernant les ecclésiastiques mariés 
ou autres. 

Doe. n'620{(er);t. VI, p. 80. 

B. Billet à M. Bernier, pour lui demander une assurance ofHcielle 
que par évëques titulaires l'on n'eutend que les légitimes, et nul- 
lement les constitutionnels. 

Doc. n'6ÎO((er); t. VI, p. 81. 
N* 111. — Projet présenté par le card. ConsaWi. 

Doe.n'Gm{bi$); t. VI, p. 73. 
N* IV. — Schiarimenti sulla nuova redazione del progetto n" 3, pro- 
postodal sig. cardinal Consalvi, e preeentato al governo insieme 
colla nota n" 2*. 

Voir Doe. n" 621, t. lil, p, 162. — Cette pièce n- 621 contient les 
véritables t Schiarimenti • de Consalvi. — Le a° IV de l'Esame 
n'en est qu'un abrégé pour l'usage de la congrégation des car- 
dinaux, rédigé peul-ëtre à Paris, ou plus probablement à Itome 
par Di Pietro. 
N° V. — Note de M. Bernier à Son E. le card. Consalvi, du 7 juillet. 
Doc. n* 628 (bit); t. VI, p. 83. 
Première note explicative du P. Consul. 

Doc- n* 628 (6m); t. VI, p. 85, 
Formule du serment à substituer. 
Doe. u' 63a {bit); t. VI, p. 85. 
N> VI. — Réponse & la note officielle de H. Bernier du 7 juillet 180). 

Doe. n' 628 (ter); l, VI, p. 85. 
N' VII. — Seconde note de M. Bernier à S. E. le card. Consalvi, du 
Il juillet. 

Doe. n- 630 (1er); t. VI, p. 89. 
N* Vlll. — itéponse à la note de M. Bernier du 11 juillet. 
Doe. n" 630 {quater); t. VI, p. 91. 

' Le n° IV de la Partie 111 de l'Etame. 
' Les Q" III et II qui précédent. 
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N" IX. — Billet de M. Bernier, par lequel il aonooce un arrêté des Con- 
suls, qui l'autorise à eignèr la convention conjointement avec 
dem conseillers d'État. 

Doc. n* 640 (6m); t. VI, p. 93. 
M' X. — Billet de Bernier par lequel il assigne un rendez-rous et 
envoie un projet de convention & signer. — La réponse est à la 
suite. 

l)oe. n'64î(6ii); t, V[. p, 9i. 
Réponse du card. Coosalvi au précédent billet. 
l)oe. n*64l (6m): t. \1, p. 9A. 
N' XI. — Minute du projet des plénipotentiaires. 

Dm. n'640; t, III, p. 201 '. 
N* XII. — Convention entre S. S. Pie VII el le gouvernement fran- 
çais. 

Dm. n*643; t. III, p. «M'. 
N* XIII. ~ Article additionnel. 

Doc. n*e43{fcw);t, VI, p. KS. 
N* XIV. — [Pouvoirs pour les plénipotentiaires français]. 
Doc. n* tU2; t. ni, p. 204'. 

' En envoyant à Uome la copie de cette minute, Conaalvi explique (t. 111, 
p. 229) qu'il l'a fait faire ■ colle medesime Bcassalure >, c'est-à-dire avec 
les corrections de la main de Beroier (voir le fœ^imiie de la minute a la Bn 
du t III). La copie imprimée bous le n' XI de ÏEtame offre par cette raison 
quelques différences avec le leite otliciel de notre n* 640 : i' Elle reproduit, 
en marge du Préambule, la note : • On croit qu'ici le cattiolicisme des Con- 
suls est inutile, élant supposé par le dernier article >. 2" Elle reproduit, en 
' marge de l'art. 2 du titre IV, la note : • Cet article sera réformé quant au 
mot approbation ■ 3* L'art. 1 du titre III commence ainsi ; t Les éïêques, 
avant d'entrer en fonctions, prêteront directement entre les mains du 
P. Consul le serment de fiiélité dans la forme suivante, ou bien la formule 
suivante . •; il omet donc la première formule, qui suivait les mot» «dans 
la forme suivante » Celle omission se comprend par les remaniements un 
peu confus de cet article sur la minute. 4° L'art. 4 du titre V omet les mots 
• de rentes sur i'I^tat >. sans doute par une confusion semblable. 5° lien est 
de même du mot • gallicaaam >, omis dans l'art 3 du tit. 111. 

* Comparé au teite officiel de notre n° 643, le n' \1I de l'Eiome en dif- 
fère : 1' par la date, qu'il attribue (par erreur) au 26 messidor : 13 juillet; 
2' par l'omission du leite latin; 3° par quelques variantes de mots, sans 
intérêt, dans les art 1, 10, 12et l(i 

' Le n° XIV de YEintuf se termine par cette mention : i Les présents 
pleins pouvoirs ont été échangés par les plénipotentiaires respectifs sous- 
Bi)i;nés, à Paris, te 23 messidor an IX de la République française (le 14 juil- 
let 1801), — H. card, Consahi — J. Bonaparte — J. archevêque de Corinthe 
— Cretet — Fr. C, Caselli — Bernier ». 
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N' XV. — Convenzione sottoscritta dai plenipotenziari in Parigi, li 
45luglioi8(H. 

Doc. D* &45; t. UI, p. 213. 
N- XVI. — Sermpiit des évëques. 

Doc, t. VI, p. Knote. 
N* XVII. Schiarimenti sul progelto di convenzione n' 15, eottoscritto 
da ambe le parti. 

Voir Dm. n' 6i8, t. III, p. 237, — Cette pièce n* G48 contient Ica 
véritables ■ Sehiarimenli • de Consalvi. — Le n* XVIll de VEsame 
n'en est qu'un abrégé pour l'usage de la congrégation des cardi- 
naui, rédigé peut-être & Paris, ou plua probablement à Itoiue 
par Di Pietro. 
N" XVIII. — Note de M. BerDier sur le sens à dooner au mot « titu- 
laires >, employé dans le projet au lieu de • légitimes >. 
Doe. n*630(6w): t. VI, p. 88'. 



Pièces imprimées pour ta Congrégation du 24 novembre 1801. 

Memoria intorno agU oggetti bù i quali il Santo Padre chiede parère 
alla particolare congregazioue dei sig. cardinal! [20 oovembre 
1801]. 

Doe. n' 988 (hU); t. VI, p. 143. 
[Brer«Tam Hulta >; Rome, 15 août 1801.] 

J)oe. n°732;t. III, p. 376. 
Brève scritto dal S. Padre a mgor Spina, arcivescovo di Corinto, sul 
particolare dei vescovi intrus! délia Francia [Kome, 15 août 
1801J. 

Dm. n'733; t. III, p. 381. 
Pormola mandata a mgor Spina, perché fosse da lui comunicata ai 
vescovi intrusi, e da questi usata nel dimettere le chiese da loro 
occupate, e nel professare ubbedienza al Komano Pontefice e 
soggezione ai giudizi délia Sede Aposlolica [15 août 1601]. 
Doe. n- 733 suite; t. III, p. 383. 
Memoria traamessa ?ulla fine dei mese di settembre (801 dal sig. car- 
dinal segretario di gtato a mgor Spina, arcivescovo di Corinto. 
Doe, n''8tfî(6i»); t. VI, p. 137- 

' En mentionnant cette note de Bernier dans son envoi du 16 juillet, 
Consalvi n'en donne paa le numéro (voir t. III, p. 233 et 293). Il en est de 
mime des pièces ci-deasui n- XIV et XVI (Cf. t. II), p. 250, note). 
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Altra memoria, clie sulla fine del meee di aettemlire 1801 fa a mgor 
arcivescovo di Corinto mandata dall' Emo segretario di stato. 
Doe. D* 887 (bit) BuJte ; t. Vr, p. 139 
Paragrail di leltera scritU da Parigi li 18 ottobre 1801, dal Big. car- 
dinal Caprara, legalo, ail' Emù Coneaivi, segretario di slato. 
Doe. n'930; t. IV, p. IfiS. 

A. Pormola usata da alcuni vescovi costitazionali nel dimeltere le 

chieEe che aveano occupate. 

B. Altra formola usata nelle dimissioni Tatte da alcuni altri vescovi 

costttuzionali. 

Doc. a* 9ii; t. [V, p. 153 et 154. 
Memoria d'ordine del P. Console comunicata da) sig. abbate Bernier 
air Emo Legato rParis, 31 octobre 1801]. 
Doe. n'Smbù); t. VI, p Ui. 
Paragrafi di lettera Bcritta dall' Emo Legato il primo novembre 1801 
al sig. cardinale eegretario di Btato. 
Doe, n* 976, t. IV, p Î63, 
Lettera scritta da Parigi li 2 novembre 1801 dal sig. cardinal Legato 
air Emo segretario di etato (n° 15). 
Doe. n'979; t. IV, p. 269. 
Pro-memoria trasmessa dal sig. cardinal Legato salla bolla per la 
nuova circoscrizione délie diocesi francesi [Paria, 2 novembre 
1801]. 

Doe. n- 979 suite; t. IV, p. ïli. 
Nota ministedale di M. Portails, consigliere di stato deputato sopra gli 
oggetti risguardanti i culti, esibita al sig. cardinal Legato [Paris, 
3 novembre 1801]. 

Doe. n"982; t. IV, p. 280. 
Lettera scritta dal sig. consigliere Porlalis, incaricato df tutti gli 
afTari conceroenti i culti, al sig. Cacaull, ministro plenipoten- 
ziario délia Repubblica francese [Paris, 3 novembre 1801]. 
Doc. n* 9»2 suite; t. IV, p. 283, 
Lettera scritta dat sig. cardinal Legato li 4 novembre da Parigi 
air Emo segretario di stato. 
Doc, n' 983; t. IV, p. S90 
Progetto di bolla per la nuova circoscrizione délie diocesi délia Pran- 
cia [Rome, 20 novembre 1801]. 

Doe. -n' 988 (6is) suite; t, VI, p, U7. 
Kiflessioni su l'aniiesso progetto di bolla per la nuova circoscrizione 
délie diocesi del dominio Trancese [Rome, 20 novembre 1801]. 
Doe. a' 988 {bit) suite; t. VI, p, 152, 
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Riflessioni su le altre due isUnze del governo Traocese [Rome, 20 no- 
vembre 1801]. 

Doe. n* 988 (6û) suite; t. V[. p. 194. 



Dossier rfM Concordat aux archives des Affaires étrangères '. 

1. — Talleyrand à HarlioiaDa; Paris, 17 fructidor an VUI (4 sep- 

tembre 1800). 

«(Hiw929n'l(H. — Doc. d*51; t. I, p,81. 

2. — Hartiniana à Talleyrand: Verceîl, 26 fructidor an VIU (13 sep- 

Umbre 1800). 

Rome 939 n* 109 — Doc. n* 52, 1. 1, p. 8t. 
Aaneze à 2. — Pétiet àTalleyrand; Milan, 30 fructidor an VIII (17 sep- 
tembre 1800). 

Rome 929 n* 112. ~ Doe. n° 52 (suite); t. I, p. 83. 

3. — Martiniana à Talleyrand; Verceil, 17 rendémiaire an IX (9 oc- 

tobre 1800). 

Rome 930 n* 10. — Doe. n" 61 ; 1. 1, p. 94. 

4. — Martinîana à Talleyrand; Verceil, 27 vendémiaire an IX (19 oc- 

tobre 1800). 

Rom 930 n' 16. — Doe. n' 62; t. 1, p. 95. 

5. — HartiniaDa à Talleyrand; Verceil, 28 vendémiaire an IX (20 oc- 

tobre 1800). 

Rome 930 n* 17. — Doc. n' 63; 1. 1, p. 96. 

6. — Le préfet de l'Isère & Talleyrand; Grenoble, 6 brumaire an IX 

(28 octobre 1800). 

Aonu 930 n' 25. — Doc. n* 65; t. I, p. 98. 

7. — Bernier & Talleyrand; Paris, 9 brumaire an IX (31 octobre 

1800). 

Rome 930 n' 31. — Doc. n'U; t. I, p. 110 

8. — Note de Bernier à Spia»; Paris, 17 brumaire an IX (8 novembre 

1800). — Réponse de Spina; Paris, 21 brumaire an IX (12 no- 
vembre 1800). 

fionw930n"35. —Doc n" 76 et 80; t, I, p, 113 et 121. 

' Sur l'existence de ce dossier, maintenant dispersé, voir l'Avant-propos 
'du t. I, p. XIX. — 11 ne faut pas confondre les pièces de ce dossier, avec de» 
copies, portant une cote différente, et qui ont èlé réunies par d'Uauterive, 
en 1809, sur l'ordre de l'Empereur (Cf. 1. 1, p. 26, note). 
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Annexées.— Bcroicr à Talleyrand; Paris, 19 brumaire an IX (10 no- 
vembre 1600^ 

Rofn« 030 n* 36. — Doc. n>78; t. I, p. 116. 
!!. — llsrDier à Talleyrand; Paris, 24 brumaire an IX (15 novembre 
1800). 

Rome 930 n- 37, - Doe. a' 83; 1. 1, p. 127. 

10. — Note de Bernier à Spina; Paris, 21 brumaire an IX ai no- 

vembre 1800). — Réponse de Spina; Paris, 15 novembre 1800. 
Rom« 930 n° 38. — Doe. n- 80 et 81; t I, p. 121 et 127 
Annexe à 10. — Beroier â Talleyrand; Paris, 25 brumaii-e an I\ 
(16 novembre 1800). 

Aomt 930 n° 39. - Doe. n*85; t. 1, p. 129. 

11. — Bernier à Talleyrand; Paris, S frimaire an IX (26 novembre 

1800). 

Borne 930 n' 43. — Doc. n*. 93; 1. 1, p 143. 

12. — Bernier à Talleyrand; Paris, 9 frimaire an IX (30 novembre 

1800;. 

flOTw930n*45. - Doc. n* 94; t. I, p. 145. 
43. — Talleyrand à Bernier; Paris, 11 frimaire an IX (2 décembre 
1800). 

Rome 930 n" 47. — Doc. n* 95; t. I, p. 143. 

14. — Mémoire de Beraier sur la circonscription des diocèses; Paris, 

12 frimaire aa IX (3 décembre 1800). 

Rome 930 n' 49. — Doc. n' 96 ; t. [, p. 146. 
Annexe à 14 — Projet de bulle, rédigé par Bernier; Paris, 12 frimaire 
■ an IX (3 décembre 1800). 

flome 930 n' 48. — Doc n*97; 1. 1. p. 149. 

15. — Bernier à Talleyrand; Paris, 14 frimaii-e an IX (5 décembre 

1800). 

flOTn«930 n* 51. — Doc. n" 100; t. 1, p. 155. 

16. — Projet de bulle [Paris, 26 janvier 1801], suivi d'un projet de 

convention [Paris, 14 janvier 1801]. 

Rome 932 n* 136 — Doc n-^ 181 ; l. I. p 279 Noie sur la bulle, t. I. 
p 316, noie 1. 

17. — Bernier à Talleyrand; Paris, 1" nivôse an IX (22 décembre 

1800). 

ftome 930 n- 61 . — Uoc. n° 113. l. I, p. 173. 
Annexe & 17. — • Catalogue des ecclésiastiques méritants et bien pen- 
sanU • [Paris, 22 décembre 1800]. 

Rome 930 n- 62. — Note sur cette liste, t, I, p. 173, note 2. 
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18. — TalleyraDd à Bernier; Paris, 6 nivAee an IX (i& décembre 
1800). 

Bom 930 n* 66. — Doc. d' 178; l. I, p. Î66. 
19. — Bernier à Talleyrand; Pans, 30 nivAge an IX (20 janvier 
1801). 

Rome 930 o' H. — Doc. n* 189; t. I, p, 195, 
Annexe à 19. — Spioa [à Bernier]; Paris, 19 janvier 1801. 

ii(MM930 n*13. — Dix. nM88: t. I, p. 293. 
20. — Talleyrand à Bernier; Paris, 1" pluviAse an IX (21 janvier 
1801). 

Rmnt 930 n* 7S. — Dm. q- 190; t. I, p. 396. 
[21].— Bernier à Talleyrand; Paris, âl pluvidee an IX (10 février 
1801). 

flOTi«930n*81. — Doc. d**38; t. I, p. 375. 

22. — Bernier à Talleyrand; Paris, 25 pluviAse an IX (14 février 

1801). 

Rom 930 D* 83. — Doc. n* 240; t. 1, p. 378. 

23. — Spina à Bernier; Paris, 19 février 1801. 

Rome 930 n' 87. — Doe. n" î42;-t. I, p. 379. 

24. — Talleyrand à Spioa; Paris, 2 ventAse an IX (21 février 1801). 

RoTM 930 n" 90- — Doc. n' 264; t. I, p, 406. 
Annexe à 24. — Projet de convention; [Parie, 2 février 1801]. 

fl«ni! 930 n* 90. — Doc. n' 222; t. I, p. 351. 
Annexe à 24. — Projet de bulle [Paris, 22 février 1801]. 

Rome 930 n* 90. — Note sur ce projet; t. I. p. 407, note 2. 

25. — Bernier à Talleyrand; Paris, 2 ventAse an IX (21 février 

180i;. 

Rame 930 n* 88. — Doc. n' 363; t. I, p. 406. 

26. — Bernier à Talleyrand; Paris, 3 ventôse an IX (22 février 

1801). 

Rome 930 n* 91 — /)oc. n- t^ ; t. 1, p. 407. 

27. — Spioa à Talleyrand ; Paris, 23 février 1801 . 

Rome 930 n*93 — Doc n- 26»; t. I, p 408. 
[28 : manque.] 

Annexe à 28. — Bernier au Pape; Paris, 6 pluviAse an IX (26 janvier 
1801). — Note^ de Bernier sur le projet de traité [Paris, 26 jan- 
vier 1801]. 

Rome 930 n- 67. — Doc. n- 195 et 196; t, \, p, 30;ï et 304. 
[29 : manque.] 
[30 : manque.] 
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31. — Rapport de Beroier sur ta circonscription; Parie, 1" germioal 
an IX (32marGl801). 

fiome 930 D' 126. — Dm. n' 328; t. il. p. HT 

32. — BerDier à Talleyrand; Paris, 16 germinal an IX (6 avril 
1801). 

Rome 930 n* 1». - Doe. n* 430; t. Il, p. 343. 
Annexe à 32. — Copie de la lettre de Congatvi à Dernier; Kome, 
14 mars 1801. 

Ronu9M n- 109. — Bitrait de celte letlre; t. II, p. 137, note 2. 

33. — Aiquier à Talleyrand, avec P. S. de Oacault; Rome, 25 ger- 

minal an IX (15 avril 1801). 

Rome 930 n* 149. — P. S. de Cacault; t. Il, p. 209, note. 

34. — Cacault à Tulleyrand; Rome, 1" floréal an IX (21 avril 1801). 

Borne 930 n- 159. — Doc. n" 376; t. Il, p. 830. 
Annexe à 34. — Extrait d'une note de Dernier à Spina; Paris, 6 ven- 
tôse an IX (25 février 1801). 

Rome 930 n- 95. — Doc. n* 267; t. I, p. 409. 

35. — Bernier à Talleyrand; Paris, 2 floréal an IX (22 avril 1801). 

B»>m«930n' 161. —Doc. n'442; t. II, p. 361. 

36. — Cacault à Talleyrand; Rome, 6 floréal an IX (26 avril 1801). 

flom«930 n- 165, — Doc- n* 38(>; l. Il, p. 246. 

37. — Cacault à Talleyrand; Rome, 12 floréal an IX (2 mai i801). 

Rome 930 n 169. — Doc. n' 392; l, II, p, 255. 

38. — Bernier à Talleyrand; Paris, 12 floréal an IX (2 mai 1801). 

Bonie930n*171. —Doc. n' 451 ; t. Il, p. 376. 

39. — Cacault à Talleyrand; Rome, 21 floréal an IX (11 mai 1801). 

Rome 930 n' 185. — Doc. n" 399; 1. Il, p. 267. 

40. — Dernier à Talleyrand; Paris, 20 floréal an IX (10 mai 1801). 

Rome 930 a' 184. — Doc. n*458; t. Il, p. 388. 

41. — Cacault à Talleyrand; Rome, «2 floréal an IX (12 mai 1801). 

Rome 030 n- 189. - Doc. n> 410; t. Il, p. 314. 
Annexée 41. — ilompesch à Cacault; Porto di Fermo, 30 avril 
1801. 

Rome 930 n' 167. — Elirait de cette lettre; t. II, p. 315 note. 
Annexe à 41 . — Rapport de Talleyrand ; PariSj 8 prairial an IX 
(28 mai 1801). 

Rome 931 n" 15. — Doc. n- 533; t. III, p, 14, 

42. — Consaivi à Talleyrand; Rome, 13 mai 1801, 

Rome 930 a' 195, — Doe. n' 408; t, II, p. 312. 
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[43 : manque.] 
[44 : manque.] 

45. — Bernier à Talleyrand; ParÏB, 24 Ooréal ûd IX (14 mai 1801). 

Rome 930 n* 199. - Doe. n< 466; t. M, p. 404. 
Annexe à 43. — Bernier A Consalri ; Paris, 23 floréal an IX (1 3 mai 
1801). 

Romt 930 n* 197. — Doe. n* 465; t. II, p. 400 (ïoir p. 404 note). 

46. -- Talleyrand â CacaulL; Parie, 2» doréal an IX (19 mai 1801). 

Rome 930 n* 206. — Ihe. n* 477; t. Il, p. 419. 

47. — Bernier à Tallayrand; Paris, 2 floréal an IX (22 avril 1801). 

Rom 930 n* 160. — Doe. n" 441 ; t. II, p. 360. 

48. — Bernier à Talleyrand; Paris, 30 floréal an IX (20 mai 1801). 

Rome 930 n* 807. — Doe. n- 479 ; t. II, p. 24. 
Annexe à 48. — Bernier & Consalri; Paris, 29 floréal an IX (19 mai 
1801). 

Rome 930 n- 205. — Doe. n* 478; t. Il, p. 422. 

49. — Cacault à Talleyrand; Rome, l" prairial an IX (21 mai 1801). 

Rome 931 n* 1. — Doe. u* 488; t. Il, p. 434. 
Annexe à 49. — Note de Kolytchev à Talleyrand; Paris, 26 avril 
1801. 

Rome 930 n* 168. — Mention; t. Il, p. 371 note. 

50. — Bernier à Talleyrand; Paris, 3 prairial an IX (23 mai 1801). 

Rome 931 n* 4. — Doe. n' 525; t. III, p. 8. 

51. — Spina âTalleyrand; Parie. 24 mai 1601. 

Rome 931 n' 6, — Doc. n* 526 ; t. III, p. 3. 
.\nnexeà5l. — Contre-projet romain [Rome, 12mai 1801]. 

Rome 931 n- 7, - Doe. n* 400; l. IJ, p, 268. 
32. — Bernier à Talleyrand ; Paris, 7 prairial an IX (27 mai 1801J. — 
Rapport de Dernier au P, Consul; Paris, 7 prairial an IX (27 mai 
1801). 

Rome 931 n" 11. — Doc. n" 532 el 530; t. III, p. 13 et 5. 

53. — Cacault à Talleyrand; Rome, 8 prairial an IX (28 mai 1801). 

Rome 931 n' 14. — Doe. n* 499; t. Il, p. 4,'B. 
Annexe à 53, — Etapport de Talleyrand; Parie, 15 prairial an IX 
(4 juin 1801). 

flotne 931 n' 29. — Doc. n* 550 : t. III, p. 39. 

54. — Rapport de Talleyrand; Paris, 9 prairial an IX (29 mai ISOli. 

fioine931 n" 16. — Doe. n" 539; t. 111, p. 24. 
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55. — Talleyraad à Beroier; Paris [15] prairial an IX (4 juin 1801). 

RwM 931 n* il. - Doe. n* ÎBS; t 111, p. il. 

56. — Cacault à Talleyrand; Itome. 14 prairial an IX (3 juin 1801). 

Roïïie 931 n- 21 — Doe. n' 511 ; l. 11. p. «5. 
Annexe à 56. — Rapport de Talleyrand; Paria, 24 prairial an IX 
(13 juin 1801). 

Rom 931 n- 37, — Doe. n* 561 ; t. 111, p. 54. 
Aonexe à 66. — Congalvi à Bernier; Rome, 21 mai 1601. 

Rome 931 n* 2. — Doe n* 489; t. Il, p. 436. 
Annexe à 56. — Note de Cacault & Consaivi; Rome, 10 prairial an IX 
(30 mai 1801). 

RomeSZi n* 18. — Doe. n<S02; t. Il p. 499. 
Annexe à 56. — Réponse de Consaivi à Cacault; Rome 3 juin 1801). 

Rmne 931 n- 23. - Doc n" 50»; t. 11, p. 469. 
Annexe à 56.] — Consaivi à Cacault; Rome, 3 juin 1801. 

itome 931 n* 24. — /tot. n' 508; t. 11, p. 467. 
Annexe à 56. — Cacault & Consaivi; Rome, 14 prairial an IX (8 juin 
1801). 

Rome 931 n* 25. — Doe. n" 510; t. II, p. 475. 

57. — Consaivi à Talleyrand; Rome, 3 juin 1801. 

Rom» 931 n* 22. — Doe. n* 512; t. II, p, 480, 

58. — Dernier à Talleyrand; Paris, 16 prairial an IX (5 juin 1801). 

Rome 931 d' 30, — Doc, n' 556; t. III, p. 48. 

59. — Bernier à Talleyrand; Paris, 18 prairial an IX (7 juin 1801). 

flome 931 n- 31 , — Doe. a' .'457 ; l, 111, p. 49. 

60. — Cacault à Talleyrand; Florence, 19 prairial an IX (8 juin 

1801). 

fiontf 931 n°34, — Doe n*523: t. II, p S02, 
«1. — Spina à Talleyrand; Paris, 12 juin 1801. 

fiome 931 n' n' 36. — Doe. n* 560; t, lll, p. 54. 
62, — Bernier à Talleyrand; Paris, 27 prairial an IX (16 juin 1801). 

Rome 931 n' 42 — Doc, n* 566; t. IlE, p. 67, 
Annexe à 62. — Spina à Bernier; Paris, 16 juin 1801. 

Rome 931 a' 40, — Doc. n* 565; t, III, p. 62. 
Annexe k 62. — Projet de convention [Parie, 14 juin 1801]. 

Rome 931 n* 43, — Doc. n* 564; t. III, p, 59, 
Annexe à 62. — [Projet préparé par Bernier; Paris, vers le 17 juin 
1801.] 

BoiHc 931 n-44 — Doe. n*568 '6i(): t. VI, p, 55. Cf. t, RI, p, 130 note. 
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63. — BernieràTalleyrand; Paris, 1" messidor an IX (20 juin 16(H). 

Roms 931 n* 49. — Doe. n- 593; L III, p. I(U. 

64. — Beroier à TaiieyraDd; Paris, 4 messidor an IX (23 juin 1801J. 

— Observations de Consalvi sur le projet [n* VI], remises à Tal- 
leyrand le 23 juio 1601. 

fiom» 931 n'52 — Doe. n- 602 et 803; l. Hl, p. HT etHS. 

65. — Bernier au P. Consul; Paris, 22 messidor an IX (Il juillet 

1801). 

Rome 931 n» 69. — Doe. n' 631 ; l III, p. 184, 
Annexe à 65. — Preuves de l'accord de la conreation arec les libertés 
gallicanes [Paris, Il juillet 1801]. 

fi(WM931 n*70, —Doe. n'632; t. III, p. 187. 

66. — Maret à Gaillard; Paris, 2[3] messidor an IX (12 jutUet 1801). 

flom* 931 n* 71. — Doc. n*637; t. III, p. 198. 

67. — Haret à Gaillard; Paris, 23 messidor an IX (12 juillet 1801). 

flon«931 n*73. — /toe n'638; t. III, p 199. 

68. — Haret à Gaillard ; Paris, 23 messidor an IX (12 juillet 1801). 

fiom* 931 n* 75. — Doc. n' 637 (suite): t. III, p 198. 
Annexe à 68. — Arrêté du 23 messidor an IX (12 juillet 1801). 
Rome 931 n' 76. — Doc n* 633; t. III. p. 196. 

69. — Beroier au P. Consul; Paris, 23 messidor an IX (12 juillet 

1801). 

Rome 931 n' 72. — Doe. a- 634; t. III, p. 194. 

70. — Haret à Gaillard; Paris, 24 messidor an IX (13 juillet 1801). 

Rome 931 n' 74 — Doe n- 641 ; t III, p. 204. 

71. — Rapport rédigé par d'Hauterive; Paris, 24 messidor an IX 

(13 juillet 1801). 

Borne 931 n" 77. — Doc n' 6.39; t III, p. 199 
Annexe à 71. — Projet de convention [n" Vil]; [Paris, 26 juin 1801]. 
flome 931 n* 78 — Due n' 610; l, III. p 130. 

72. — Texte du concordat; Paris, 26 messidor an IX (15 juillet 

1801). 

Traitét. — Doe. n- 643; t. III, p. 213, 

73. — Rapport rédigé par d'Hauterive; Paris, 27 messidor an IX 

(16 juillet 1801). 

Rome 931 n- 87. — Z*oc. n* 646; t. III, p. 219. 

74. — Gaillard à Alquier, Gacault et Lucien Bonaparte; Paris, 27 mes- 

sidor an IX (16 juillet 1801). 

Rome 931 n- 88. — Doe. n' 656; t. III. p. 267. 
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[75 : manque.] 
[76 : manque.] 

77. — Talleyrand à Joseph Bonaparte; Paris, 8 thermidor an tX 
(27 juillet 1801). 

Rome 931 n' lOÎ — Doc. n- 673; t. III, p. 301. 
78. _ Beroier à Talleyrand; Paris, 8 thermidor an IX (27 jaillet 
1801). 

Honte 931 n* 103. — Doc. n* 674 i t. 111, p. 302. 
70. — Talleyrand à Cacault; Parie, 9 ttiermidor an IX (28 jaillet 
1801). 

Home 931 n' 105. —Doc. n* 684; t. 111, p. 311. 
80. — Rapport de Beruier sur le projet de balle; Paris, 10 thermidor 
an IX (29 juillet 1801). 

Rome 931 n' 110. — Doc. n* 686; t. fil, p. 312. 
Annexe à 80. — Texte du projet de balle [Paris, 22 i 28 juillet 
1801). 

Rom» 931 n- 109. — Mentions; t. III, p. 27S et 312, notes. 
[81 : manque.] 

82. — Talleyrand à Cacault; Paris, 8 thermidor an IX (27 juillet 

1801). 

Romt 931 n" 99. — Doc n* 677 ; t. 111, p. 304, 

83, — Talleyrand à Cacault; Paris, 8 thermidor an tX (27 juillet 

1801). 

Romt 931 n' 100. — Doc. n' 678; l. III, p. 306. 
[84 : manque.] 

85. — Talleyrand à Cacault; Paris, 15 thermidor an IX (3 aoàt 
1801). 

fl<jnif931 n« H4 — Doc. n*693; t. 111, p. 325. 
8fi. — Projet de bulle, corrigé à Paris [Bo juillet 1801]- 

fiome 932 D" 157. — Mentions; t. III, p. 275 note et 325; t. IV, 
p. 11, 

[87 ; manque.] 

88. — Haret à Gaillard ; Paris, 18 thermidor an IX (6 aoât 1801). 

Rome 931 n* 122. — Doc. n* 749; t. III, p. 438. 

89. — Cacault à Talleyrand; Florence, 5 thermidor an IX (24 juillet, 

1801). 

Rome 931 n* 97. — Doc. n" 703 ; t. III, p. 337, 

90. — Cacault à Talleyrand; Florence, 12 thermidor an IX {31 juillet 

1801). 

flome 931 n* 112. — Doc n' 714; l. HI, p. 352. 
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91. — Dernier à Talleyrand; Paris, 26 thermidor an IX (14 août 

1801). 

Rome 931 n" 133. — Doe d* 7(>2; t. III, p 458. 
Annexe à 91. —Traduction de la dépêche de DoriaàConsaIvi; Rome, 
18juilletl801. 

Home 931 n°9t. — Doe. n"701; t- Ili. p. 335, 

92. — Cacault à Talleyrand; Rome, 19 thermidor an IX (7 août 

1801). 

Rome 931 n' 124. — Doe. n" 7iO; t Kl, p. 358, 
93.— Cacault à Talleyrand: Rome, 20 thermidor an IX (8 août 
1801). 

Rome 931 a' 123 — Doc- n* 722; t. NI, p. 359, 

94. — Cacault à Talleyrand; Rome, 24 thermidor an IX (12 août 

1801). 

flonie 931 n* 130, — Doc. n* 728; t lll, p. 363. 

95. — Dernier â Talleyrand; Paris, 30 thermidor an IX (18 août 

1801). — Tableau des diocèses. 

Rome 931 n" 147 et 148. — Doc. n" 765; t. III, p 461. Noie sur le 
tableau; t. 111, p. 300, note 2. 

96. — Rapport de Talleyrand; Paris, 11 fructidor an IX (29 août 

1801). 

Rome 931 n* 164 — Doc. n* 778; t. III, p. 481. 
[97 : manque ] 

Annexe à 97. — Talleyrand à Cacault; Paris, 20 fructidor an IX 
(7 septembre 1801). 

Rome 931 n- 176. — Mention; t, lll, p. 487 note. 
98. — Rapport de Talleyrand; Paris, 16 fructidor an I\ (3 septembre 
1801). 

Rome 931 n" 172 — Doe. a' 782; t. III, p. 48T. 
[99 : manque.] 

Annexe à 99. — Ratification du P. Consul; Paris, 21 fructidor an IX 
(8 septembre 1801). 

Rome 931 n' 179. — Doc. n" 787; t. III, p. 493. 
[100 : manque.] 

101. — Talleyrand àCacauU; Paris, 23 fructidor an IX (10 septembre 
1801). 

Rome 931 n" 185 — Doc a' 7!Ki; l, III. p 512, 
iOi. — Les plénipotentiaires à Talleyrand; Paris, 33 fructidor an IX 
(10 septembre 1801). 

Rome 931 n* 186, — Doc. n' 789; t lll, p. 493. 

14 
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Anoeie à (02. — Procèe-verbal de l'échange des ratifications; Paris.' 
2» fructidor an IX (10 septembre 1801). 
Traitéi — Doc n' 789 (suite); l III. p. i9S 

103. — Talleyrand à Cacault; Paris, 24 fructidor an IX (1 1 septembre 
1801). 

fiome 9.11 n' 191. — Doe. n*196; t, III, p 513. 

104. — Cacault à Talleyrand; Rome, 8 fructidor an IX (2& août 
1801). 

Rome 931 n' 157. — Doe. n' ftW; t IV, p. 2. 
{05. — Cacault à Talleyrand; Rome, 10 fructidor an IX (â8 aoiït 
1801). 

RomeW.M nM63. —Doc. n-«57; t. IV, p. 4. 

106. — Cacault à Talleyrand; Rome, 22 fructidor an IX (9 septembre 
1801). 

Romemx n'183. — ftw, n-SfiT; t. IV. p 29. 

107. —Talleyrand à Consaivi ; Paris, 23 fructidor an IX (10 sep- 
tembre 1801). 

Rome 931 n" J8fl. - Oof. n' 797; t. III. p. 515 

108. — Spina à Talleyrand : Paris, 10 septembre 1801 . 

fiome 931 n* 188, — Doc. n'>798; l, III, p. 513. 

109. — Bernier à Talleyrand; Paris, 4< complémentaire an IX (21 sep- 
tembre 1801). 

Rome 931 n* i\i. — Omis comme inutile Cf. t. IV, p. 108, note 3. 

110. — Bernier à Talleyrand; Paris, 3 vendémiaire an X (25 sep- 
tembre Î80I). 

Rome 933 n* 3 - !)uc K 903; l. IV. p. 108. 
.\nnexe à 1 10. — Notice sur tes démissions des anciens évëques. 
Rome 932 n" 4, — 1)m. n' 90:t (suite^ t IV, p 109 

111. — Talleyrand à Maret; Paris, 8 vendémiaire an X (30 septembre 
1801). 

Rame 933 n" 13 — Omis comme inutile. Cf. t. IV, p. 140 (mention 
Ju Monitfw du 1" octobre). 
[112 : manque.] 

113. — Spina à Talleyrand; Paris, 5 octobre 1801. 

Rome 932 n° 19, —Teste; t. IV. p 13t noie. 

114. — Caprara à Talleyrand; Paris, 6 octobre 1801. 

Rame 932 n" 21 . — Omis comme inutile. Cf. t. IV, p. 133. 
[115 : manque.] 

116, — Cacault à Talleyiand: Rome. 2' complémentaire an IX (19 sep- 
tembre I8UI). 

Home 931 n° 204 - M«-, n" 878; t. IV, p 45, 
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117. — Portatis àTalleyrand; Paris, 13 vendémiaire ao X ^ octobre 
1801). 

Rome 932 D' 20. — Teite ; l, JV, p iU, Qote 2, 

118. — Arrêté du 15 vendémiaire an X (7 octobre 1801). 

flome 932 n' 24 — Doc. n" 912; t IV, p. 137. 

119. — Talleyrand à Cacault; Paria, 18 vendémiaire an X (10 octobre 
1801'). 

Rome 932 n' 26. ~ Doe n' 919; t. IV, p. Ul. 

120. — Bernier àTalleyrand; Paris, 19 vendémiaire an X (11 octobre 
1801). 

Rome 932 n*28 — Ooc. n" 921 ; t. IV, p 150, 
121. — Cacault à Talleyrand; Rome, 8 vendémiaire an X (30 sep- 
tembre 1801). 

Rome 032 n" 7. — Doe. n' 887; t. IV, p. 60 

122. — Cacgult à Talleyrand; Rome, 8 vendémiaire an X {30 sep- 
tembre 180t). 

Rome 932 n* 8 — Doc. n' 886; t, iV, p, 58. 

123. — Cacault à Talleyrand; Rome, 8 vendémiaire an X (30 sep- 
tembre 1801). 

Rome 932 n- 9 — Doe n' 885; t. IV, p. 57. 

124. — Consaivi à Talleyrand ; Rome, 30 septembre 1801. 

Rome 932 n' 10, — Omis comme inutile Cf. n' 797, t, III, p. 515, 

125. — Bernier à Talleyrand; Paris, 20 vendémiaire an X (12 octobre 
1801). — Liste des évêques constitutionnels démissionnaires. 

flome932n°29 - Doe n-923; t IV, p 151 

126. — Lettre de Petrus IBaudus]; Hambourg, I!) octobre 1801. 

«orne 932 n- 46 — Doe. n''973; l IV, p 239, 
[127 : manque.] 

128. — Cacault à Talleyrand; Home, I" vendémiaire an X (23 sep- 
tembre 1801). 

ftome 932 nM — /toe, n- 880; t. IV, p, 50. 

129, —Talleyrand à Portails; Paris, 1" brumaire an X (23 octobre 
1801). 

Rome 932 n' 53. — Doc, n* 937; l, IV, p, 181. 
[130 : manque.] 

131. — Capraraà Talleyrand; Paris, 5 novembre 1801. 

fltHHed32 n*89, —Mention; t IV, p 348, noie 2 

132, — Cacault à Talleyrand ; Rome, 15 vendémiaire an X (7 octobre 
1801). 

flome932n'23, — Ooc c'890;l. IV, p 83, 
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133. — CacauU i Talleyrsnd; Rom«, 26 vendémiaire an \ (18 octobre 
IBM). 

Rom^ 9S2 n* 44- ~ McDlion; t IV, p. ÎI3, note i. 

134. —CacauU à Talleyrand; Rome, 30 vendémiaire an X (22 octobre 
1801). 

Borne 932 D* 82. — Doe. n'949; t IV. p. 22( 

135. — Consalvi à Talleyrand; Rome, 14 octobre 1801. 

Rome 932 n° Vi. — Mention ; t tV, p. 312, note 3. 

136. — Cacault à Talleyrand; Rome, 2 brumaire an X (24 octobre 
1801). 

Rome 932 n* 61 — Ooc, n* 9S5; t. IV, p. 230 

137. —Cacault à Talleyrand; Rome, 2 brumaire an X (24 octobre 
1801). 

Rome 932 n* 63. — Mention; t. IV, p. 229 note. 
[138 : manque.] 
[139 : manque.] 

140. — Portalia à Talleyrand; Paris, 6 brumaire an X (28 octobre 
1801. 

Rome 932 n' 67. — Doe n* 972 ; t- IV, p. 258. 

1 41 . — Caprara à Talleyrand ; Paris, 7 novembre 1801 . 

ftome 932 n* 99. — Mention; t. IV. p. 359, note 1, 
[142 : manque.] 

143. — Projet de message des Consuls; Paris, 23 brumaire an X 
(14 novembre 1801). 

Rome 932 n* 116. — Mention; t. IV, p. 409 note 1 Cf. Doc. n* 1025. 

144. — Portails à Talleyrand; Paris, 29 vendémiaire an X (21 octobre 
180IJ. 

fl(Hiw932 n"»!— Extrait; t. IV, p. 181. note 1. 
143. — Bernier à Talleyrand; Paris, 15 brumaire an X (6 novembre 
1801)- 

Roine 932 n* 92 — Doc n* 1006; t. IV, p. 349. 
Annexe à 145. — Pancemont à Bernier; Paris, 6 novembre 1801. 

Rome 93i n* 93. — Doe. a' 1006 (suite); t. IV, t. 350. 
146, — Cacault à Talleyrand; Rome, 27 brumaire an X (18 novembre 
1801). 

Rome 9.12 n" 121 , — Doc. n° 986 ; t. IV, p. 291 . 
[147 : manque.] 

148. — Uernier au P. Consul; Paris, 28 frimaire an X (19 décembre 
1801). 

Hoo,e 932 n' 132, — Texte; t, IV. p. 525, note ï. 
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U9. — Talleyrand à Caprara; Paris, 2 nivôse an X (23 décembre 
1801). 

Home 932 n* 187. — Omis comme inutile. Cf t. IV, p. 316 ei 525. 
150. — Mémoire sur le mode de réception du Légat [Paris, vers sep- 
tembre 1801], 

Rome, mém. et Uoc. t. M, r*4J5. — Mentiou; t. IV, p. 106, note 1. 

131. — Dernier au P. Consul; Paris, 19 germinal an IX (9 avril 
1801). 

Rome 930 n- iU. — Doe. n* iU; I . Il, p 350. 

132. — Bernier au P. Consul; Paris, 22 floréal an IX (12 mai 1801). 

Rome 930 n* 188. — Doe- a' 462; l. Il, p. 394. 

153. — Spina à Talteyraod; Paris, 27 juillet 1801. 

Rome 931 nMOl, —Doe. n''«79; t, III. p. 306. 

154. — Bernier à Talleyrand; Paris, 3 pluviôse an X (23 janvier 
1801), 

Rome 932 n' 217. — Omis comme inutile. Cf. t. IV, p. 575, note. 

155. — Audrein à Talleyrand; Quimper, 10 vendémiaire an IX (2 oc- 
tobre 1800). 

Romt 930 n* 4. — Omis comme inutile. 

156. — Le cit. Uubourg au P. Consul; 15 vendémiaire en IX (7 oc- 
tobre 1800). 

Rome 930 n- 9. — Omis comme inutile. 
[157 : manque.] 
15S. — Pétition de S. Mure; brumaire an IX (novembre 1800). 

Rome 930 n' 34. — Omis comme inutile. 
[159 : manque.] 

160. — Pétition au nom de dix mille prêtres mariés; 29 vent6se an IX 
(20 mars 1801). 

Rome 930 n* 121. — Uention; t III, p. 354, noU. 
11>1. — Alquier à Talleyrand; Rome, 18 germinal an IX (8 avril 
1801). 

floHie 930 n* 143. — Doe n' 357; t II. p, 190, 
162. — Mémoire du maire de S. Gervais (Lot-et-Garonne). 

Home 930 n° 135. — Oinia comme inutile. 
[163 : manque.] 
[164 : manque] 

165. — Rapport de d'Hauterive; Paris, 18 ventôse an IX ^9 mars 
1801). — Projets d'arrêtés. 

omr 933 n* 23. — Doe. n* 315 ; t. H, p. 85, Cf t, IV, p, 191 note. 
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356C>>ia). ~ Vote dss cardinaux de la grande Congrégation; 

(Home. 7 avril 18011 ~ Ei«men du projet rrançeis. des amendemenlB 
(ie llernier, cl du conlre-projet forme par la IVlile (JoD^régaliou. Opi- 
nions individuelles des cardinnui sur cbiicun des artii-les du conlrc- 

projet ' 

Vole d'AQlonelli ; 7 avril 1801 . — Il explique le IraTail, reslè secret, de la 
Petite Congrégation. Il s'étend sur l'art. 1 (religion dominante), l'art, 3 
(démission des évèquest, l'art, 17 [prêtres mariés, etc.). Idées qu'il con- 
seille d insérer dans la lettre projetée du l'ape au P, Consul 12 

366 (»>i"). — Béllexiona de Di Pietro; [Rome, veva le i:i avril 18011, — 
Mesures à prendre pour l'ncliévement de la convcntioii rel^ieuse : Faire 
tout Bvpc malurilé; soumettre le conire-projel qu'il vient de rédig r A 
l'ciamen de quelques cardinaui ou luémc à un consistoire; suivre le 
conseil île Spina en étendant les concessions jusqu'aui deroièrea limites; 
charger Spina d'obtenir divers tempéraments; ajourner le bref aux 
prêtres mariés, etc 23 

306 (tw). — Di Pietro à Consalvl; Home, la avril 1801, — En remet- 
tant an Pape mon travail, i« voua en adresse une copie. Je ne puis aller 
plus vite, et m'octupe des Réflexions justifiant les changements faits au 
projet français 27 

370 (bU). — Di Pietro au Pape; fRome], 18 avril 1801 , — Il soumet les 
moditîcalîons apportées dernièremeiit au conire-projet romain et aux 
Iléflexions ; ^^ 

376 (il»). — Vote d'Antonelli; f Home, 21 avnl 1801], — Examen de la 
nouvelle rédaction du contre-projet romain. Observations sur l'art 3 (dé- 
mission de l'éniacopat' et sur Fart, 14 (biens ecclésiastiques aliénés), , S9 

390 (bia). — Gacatut à Gonsalvl; Rome, 29 avril [1801J, — Il réclame 
le mainlien de plusieurs articles du projet Trançais, modiliés dans le 
contre-projel romain. 3.1 

390 <"'■). —Rapport [d'AIbanl]; (Kome, 30 avril 1801], — Kn prépa- 
rant le dernier travail sur la convention, il ose exprimer les doutes qui 
ragilent. N'est-ce pas le clief de I Eglise qui traitef et ne traite-t-îl y»s 
avec des personnes dont il doit se défier? N'est-il jias nécessaire que I in- 
térêt d"- la religion soit ouvertement proclamée N j a-l-il pas excès dans 
plusieurs des conc-'ssions du S. Siège? 35 

396 Ol"). — Rapport de di Pietro; |Kome, 8 mai 1801] —Le contre- 
projet A cnvover à Paris comporte une seconde rédaction, moins bonne, 
dont Spi'ia ne fera usage qu'en cas de nécessité. Par suite, il y a aussi 
une sei'onde rédaetion de lu bulle ■(9 

406 (»>*•>. — Le Papeà Spina; [Home. 13 mai I8UI —L'article sur la 
démission de Tépiscopat est si pénible, qu'il faudrait s'efforcer d'obtenir 
ta nomination de simples administrateurs dans les diocèses d'où te 
P, Consul veut exclure les anciens évéques 41 
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QOa(i>i>). — ConsAlviàCaleppi; (tome ij!) mai 1801. — Kai les à Murât, 
s'il y a lieu, la conûdence que nous lojrhons t, une rnplure rtcc la France 
Ultimatum remis par tiacault, qui a Tail tout le mai Le Pape n'a pu céder 
Bruit que dix mille Français vont marcher contre Home - it 

5a2<>iia). -^ Consalvi à AntonelU; [Plorenco, K juin IKOI] — Crainte 
qu'on ne veuille cor. i^er A l'aris les modifications décidées A Komc. Impos- 
sibilité de dissimuler ses pouvnirs Oue faireî. -44 

522 (ter). — Consalvi à Dorla; t'Weace, 8 juin 1801. — Mural n'a au- 
L'un ordre pour entrer dans llïlat romain Attentions qu'il me prodigue. 
Interdisez tous pampletsAltome Espoir d'eire à Caris danshuit jours. 45 
Bologne, 10 juiu. — Bonne santé et ïo^age rapide. — F. S arrivée à 

Itologae - — 46 

Turin, 12 juin. — Je n'espère plus croiser Livio en route. Je crains que 

noire projet ait déplu 40 

Ljon, 1« juin. — AnÎTé ici ce soir, je repars demain malin pour Paris. 47 

534 (bK). — AntonelU à Consalvi; Rome. i:i juin 1801, — Supplément 
d'instructions : Lvs corrections au projet romain ne seraient admissibles 
que si elles n'élaient pas subslanlielles; sinon, appujrez-Tous sur la lettre 
du l'ape, et déclarez n'avoir pas le pouvoir de changT ses décisions. 
ULililé que le relour de Cacault ft Itome et le règlement de la pro- 
messe de fiJélilé se fussent le plus tôt possible. L'arch d'Aucb offre de se 
démcllre. - 47 

554 (bu). — CaseUi A DI Pietro ; Paris, V juin 1801. — IleviremenU 
fréquents dans la négociation religieuse. Séjour du loi d'Élrurie à Paris. 
Désir de retrouvei' ma vie tranquille k ttome 49 

560 (bi*). — Bemler A Splna; l'arin, t:t juin 1801. -- Il secondera les 
démarches de Siiina pour empêcher le concile des constitutionnels. . 50 

563 (>•«■). — Talleyrand à Bemler; Paris, 14 juin 1801. — Il lui remet 
un nouveau projet (VI}, modifié d'après le contre-projet romain. Spina ne 
devrait pas liésiter h le souscrire 51 

684 (bu). _ Bernier A Spina; Paris, 13 juin 1801 [m.itin]. — Il lui adresse 
le nouveau projet et la lettre de Tallejrand. Il fait ressortir les modifi- 
cations admises et les promesses du P. Consul en faveur de la religion. 

Tout peut se conclure aujourd'hui 5j 

15 juin 1801, 7 heuresdu soir. — Il conrirroe ses déclarations verbales 

Sar une déclaration officielle sur le sens du tilre I, réglant la condition 
e la religion catholique en France. 52 

568 (bto). - Bemler à Splna; Paris. 17 juin 1801. — Demande le projet 
et la lettre de Talleyrand. Consalvi est attendu sous peu de jours. . . 54 
Projet préparé par Uernier 55 

696 (bi». — CaselU à Di Pletro; Paris. 32 juin 1801 — Arrivée el 
réception de Consalvi On peut tout redouter pour la négociation d'après 
ce qui s'est passé Les pourparlers avec Keniier se sont tenus en dehors 
de moi. Talle.yrand est contre nous 57 

610 (bis). — Bernier A Consalvi; Paris, 2.^>juin 1801 — Il ne doute pas 
que le projet ,V1I . qu'il adresse comme définitif, ne mette fin & des que- 
relles de mois el ni? soit souscrit par Consalvi 58 

QlO<u>T). — Gonti-e-prolet de ConBalvi; [Paris, âTjuin 1801 1.. . 59 

610 (quater). — Consalvl à Bemler; Paris. 27 juin 1801 . — II envoie la 
jjromple réponse qui lui est demandée. Il résulté de ses pouvoirs et de la 
lettre au P Consul, que le Pape est allé jusqu'au bout de ses concessions 
et ne peut consentir qu'à des chancements non substantiels La substance 
se trouvant altérée dans le projet français iVIP. un contre -p 'ojel est pré- 
senté, avec l'exposé des raisons qui en justifient le texte 62 

616 (>>i>) — Bernlerà Consalvi; Paris. 1" juillet 1801. — Votre conlre- 
projel a paru un pas en arrière, Tallcjrand, prêt k s'absenter, a prescrit 
de vous représenler son projet (Vil; et d'en linir avec les pourparlers 72 
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630<bia). —Deuxième contre-projet de Consalvi; [l'arie. 3 juillel 
18(H] 73 

620 (Mr). — Coasalvl à Bernier ; Paris, i iuilleL I SOI . — Uuuleur -ia voir 
reproduire co.iime ullimatum un piojel (VID contenant des clianeenienU 
qui ne peuvent être ni admis par moi ni ratiliés par le l'ajic Nouvelle 
rédni^tion, discutée avec voua et atteignant la dernière limite du possible, 

Eiplicaliuri de cette rédaction 76 

Note A ; l'aris, i juillet. — La condition des prêtres mariés serait mieux 

réglée par un bref 80 

Noie tt; Paris, 4 juillet. — Demande d'une not'j ollicielle, déclarant que 
les mots ■ èïéquea titulaires ■ ne comprennent pas les constitution- 
nels 8i 

628 (»>*•). — Bernier A Consaivi; Paris, 7 juillet 1801. — Le P. Consul 
veut un changement dans l'énoncé du catholicisme du gouvernement, 
dans la publicité du culte, dans la formule du serment. Il désire l'omission 

du mol • concordat • Si) 

l'remièi-e note eiplicative du 1'. (lonsul (sur lapublii-itc du culte). .. H3 
Formule du serment ù substituer 83 

628 ttw). — Consalvi à Bernier; Paris, 7 juillet 1801 . — Concessions 
sur l'énoncé de la religion des Consuls et sur l'omiasion du mot « concor- 
dai. > Quant aux changements réclamés dans la publicité du culte et la 
formule du serment, il n'a pas le pouvoir d'y consentir; mais il s'engage 
â les recommander tt l'indulgence pontificale 85 

630 (»■•). — Bernier à Consalvi; Paris, ^Juillet 1801. — Par • évéques 
titulaires ■, le gouvernement n'entend pas les constitutionnels; mais il 
verrait avec plaisir le Pape inviter, au moins indirectement, les évéques 
constitutionnels A l'abandon de leurs fonctions 88 

630(t«r). — Bernier à Conaalvi; Paris, H juillet 1801 — Les Consuls 
ne peuvent consentir à la publicité du culte que sous la réserve de rt'gle- 
ments de police, liés du reste aux circonstances qui les rendent néces- 
saires. Ils veulent l'ancienne formule du serment. Ils comptent que ces 
deux conditions seront acceptées 89 

630(Ti*Mr). — Consalvl à Bernier ; Paris, 11 juillet 1801, — Il admet 
que la publicité du culte soit limitée par des règlements de police, parce 
que cette limitation devra dépendre des circonstances. 11 admet aussi l'an- 
cien serment, parce que cette formule ne peut êli-e ignorée du Pape et 
n'offre pas de différences substanlielles. Tout étant convenu, il ne reste 
qu'A signer - SI 

640(biB).— Bernier à Consaivi; Paris, 13 juillet 1801 [matin].— L'ar- 
rèlé pour la signature de la convention a été pris hier, vous recevrez la 
formule du serment 93 

642 (bia). — Bernier à Gonsalvl; Paris, 13 juillel 1801 [soirj. — La 
conférence aura lieu ce soir chez Joseph Lisez ce qu'on vous propose et 

ne désespérez de rien M 

Réponse de Consaivi; Paris. 13 juillet 1801 — Surprise en recevant, k 
jour même de la signature, une rédaction si différente Je défendrai celle 
qui a été convenue et vous en demande le brouillon , , . Hi 

643 (bto). — Article additionnel arrêté par lee Plénipotentiaires ; 
[Paris. 14 juillel 1801 1 — Dxlension de l'art 13 aux biens ecclésiastiques 
non aliénés 93 

661 tbi», — Consaivi à Doria ; Paris, 10 juillet 1801 . - Je vous envoie 
une lettre annonçant au Pape la conclusion du traité religieux ... 96 

609 (bl». - Cobenzl à CoUoredo; Paris, âO juillet 1801 — La confé- 
rence chez Joseph a duré loule ta nuit, sans conclusion Le P. Consul s'en 
est plaint à dîner devant Consaivi : j'ai essayé de les rapprocher La dif- 
ficulté, qui lenail surtout a des dioils de police réclamés par le gouver- 
nement sur le culte, a été tranchée dans une seconde conférence : signa- 
ture du concordat, Consaivi retourne à Rome. Détails sur la fêle du 
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14 juillet et les {iro[ios pHcifiques du P c:oneul — 1'. S. Les renseigne- 
menU sur te concordnt m'ont été conljés sous le secret. 96 

e84 ()>■>). — Bernler à Consalvi; l'aris, m Juillet 1801. — H&lex la 
ratjlication Le P. Consul délire ijue la France soit proclamée catholique 
le jour de l'AesompLion II souhaite Caprara pour légal AFTaire du due 
Urasclii. Usez de ctiarilé envers le clergé eonatilulionnel 93 

687 (bis). — Rapport de Bemier; Paris, i" aoill IHOl — La nouvelle 
circonscription, réduite à cinquanlc Hii'ges, a été adaptée à la division en 
tribunaux d'appel. Elle est figurée sur une carie. Noms des dix mélro' 
potes. On a tenu compte de la deiisilé de la population 100 

706 (>>ta>. — Dorlaà Antonelli; ttomc. m juillet 18U1. — Achévemant 
de la négociation religieuse Le délai pour t'échange des raliOcations 
oblige à nous bdler La rédaction signée k Paris devra élre examinée de 
près; elle sera d'abord soumise, sous le secret, a une congrégation res- 
treinte, qui se réunira le 30 UH 

730 <»»•». — Consalvi à Caieppi; Home, 7 août 1801 — Fatigue du 
vii/Hge. Uoria ajant attendu mon retour, la ratillcalion ne peut être 
envoyée & Paris pour le 13 aoill; les cardinaux n'auraient le temps da 
rien examiner. Avertissez Mural 103 

722 (biB), _ Di Pletro au Pape; Itoine, » AuOt 1801. — Des objections 
s'élèvent pour et contre la ratillcation Formule de ralincation réservant 
les droits de lliglise : elle est soumise au Pape. , . . lOa 

723 (Mr). — Di Pietro aux membreB du S. CoUége; Itome, 10 aoQl 
1801. — Il leur communique une formule de ratillcation réservant les 
droits de fÉglise 103 

726 (bK}. — 'Votes du S. CoUége; [Konie, 11 noilt 1801] — Késumé 
des votes sur la ratification, en bornuni la question aux articles 1 et 13 du 

concordai 103 

Voted'Albani. — H résume la discussion de la congrégation restreinte 
dont il a fait partie Sur l'art. 1 on a surtout objecté le péril d'assujettir 
l'exercice du culte au caprice du gouvernement. Sjr l'art. 13 on a objecté 
que le Pape semblait reconnaître la tégitîinité de l'aliénation des biens 
ecclésiasiiques. 108 

738 (bi». — 'Vote d'Antonelli; Itome, 14 aoilt 1801. — 11 examine dans 
sa généralité la question de la ratillcation. Consalvi, en Tue d'un plus 
grand bien, a été forcé de faiie quelques concessions même substan- 
tielles. On peut les admettre dans le préambule, dans les articles 3 
(démission des évéques) et 13 (aliénation des biens eccléaiastiaues). 11 
n'en est pas de même de l'article 1", laissant au gouvernement le droit 
de soumettre la publicité du culte 4 des règlements de police Cette publi- 
cité peut s'entendra de tout ce qui constitue le culte, même dans l'inté- 
rieur des églises Si le Pape tolère en fait ces règlements dans d'autres 
pajs, il ne les approuve jamais en droit par un trailé. Il est illusoire de 
croire, il'aprês Dernier, que ces règlements seront limiléa t\ la nécessité 
des circonstances. D'ailleurs ils seront l'œuvre d'un gouvernement, qui 
n'est pas catholique, et qui i établit la religion Dieu sait dans quelles con- 
ditions! 110 

728 (Mr). — Rapport de Dl Pietro ; [Itome, 14 août 1801]. ^Jusqu'ici 
le S Siège n'a pa^ répondu aux inlrus Le bref qui leur sera adressé peut 
les qualitier d'évêques et de i-urés, mais illégitimes II doit mêler la sévé- 
rité à l'indulgence. La rétractation doit être sans équivoque : elle pour- 
rait consister dans la soumission aux décisions du S. Siège sur les 
affaires ecclésiastiques de France 124 

732 (bi*). — Bref spécial pour les évéques d'Allemagne; Kome. 
13 aodt 1801, — La religion exige d'eux un nouveau sacrifice, celui de 
renoncer aux parties de leurs diocèses appartenant A la France. Leur con- 
sentement et celui de leurs chapitres doit être absolu et donné dans les 
dix jours. Le Pape ne leur impose cette obligation que par nëcessité. 128 
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730 <!>'"). — Consalvi à Caleppi; Itome, 16 août 1801. — Le courrier 
Livio, qui porle à Caris la ratilicalion, vous remellia ne billel. Quelle vie 
eat la mienne!. 131 

769 (»<■). ~ Les membres du Conoile au F. Consul ; Paris, -ii aoùl 
1801. — Projet pour modiGer la commissioii des < Efêques réunis >. 
Grégoire esl chargé de voir le P. Consul et de lui remettre des observa- 
lions écrites. — Texte de ces observations : le i;oncile a^ant été invité & ae 
séparer, cette dissolution aoiidaine sert de préte:(le i. la malignité de non 
adversaires. 131 

862 (i>i«).'— Consalvi à Caleppl; Dôme, 4 septembre 1801 ~ Caprnra 
partdemain Ceux qui l'accompagnent inspirent peu de conDaucc. . 134 

881 Ob'") . — Consalvi à Caleppi ; Itome, 3.1 septembre 1801 . — Ken- 
trées (le patriotes romaitia. Uoutes sur un discours de Bonaparte aux 
intrus. Bref aux évéques Français en Toscane. Peearo. Réjouissances à 
Itome pour le concordat. Mission secrète d'Agar : il a cherché à extorquer 
de l'argent pour Murât et k l'aire conlier k un Krjnçais les fournitures de 
' la garnison d'Ancône 134 

887 ii>i*1. — Mémoire poui- Spina sur la circonscrij>tion; Home, 
30 septembre 1801]. ~ Pour donner une satisfaction immédiate au 
P. Consul, Spinn annoncera que le Papu esl disposé à pourvoir leij 
anciens diocèses vacants pur mon, â déclarer dans une bulle que la cir- 
conscriplion nouvelle comprendra cinquante siège, et k les ériger iodivi- 

duelleinent après les démissions des titulaires '. 137 

[autre mémoire]. — La bulle d'une nouvelle circon>cription suppose la 
démission des anciens évêques, la fixation du titre et du territoire des . 
siégea nouveaux. Néanmoins, le Pape se prêtera A ériger séparément 
chaque diocèse, en s'en remettant au Légal pour les détails de 1 érection. 
Avignon et le Comtat Venaissin pourront être compris dans la circons- 
cription; mais le Pape espère une indemnité i;i9 

974 ('''•). — Bernier & Caprara ; [Paris, 30 octobre 1801]. — Le gouver- 
Dem:!nl peul-îl annoncer que la circoQseription, envoyée par lui ft Kome, 
y sera admise? Le Légat peut-il instituer immédiatement les évéques qui 
seraient nommés par Te P. Consul, ou garantir que l'institution leur sera 
dotinée â Kome, même s'ils sont constitutionnels? 142 

988 0'^). — Mémoire pour la Congrégation des XII; [Kome, 20 no- 
vembre 1801]. — Le bref pour la démission, a été expédié aussitôt que 
possible, de Paris aux évéques on France, en Angleterre et en Espagne, 
et de Kome aux évéques en Italie et en Allema);ue. Vin^taii évéques se 
sont démis. Le P Consul aurait voulu que la nouvelle circonscription et 
le nouvel Épiscopat fussent prêts pour Noël, et n'a pas été satisfait des 
expédients proposés. Il annonce 1 intention de nommer des constitution- 
nels, bien que ceu\-i'i n'aient pas obtempéré au bref qu'ils oui reçu. 143 
I Projet de bulle pour la nouvelle circonscription. — Le Pape déroge au 
consentement de ceux qui l'ont refusé ou ajourné, et leur interdit toute 
juridiction 11 supprime les anciens diocèses et en érige cinquante nou- 
veaux. L'exécution est confiée au Légal - 147 

II, Réflexions sur ce projet de bulle. — Obligé de faire le possible pour 
satisfaire â la bâte du P. Consul, le Pape abandonne au Légat le soin 
de suppléer, par des décrets exécutoriaux, ù ce qui manquera dans la 
bulle. . ..... 152 

III. Itétiexions sur les deux autres demandes du gouvernement français 

— Danger de laisser le Légat instituer les nouveaux évéques II faudrait 
au moins lui envoyer les bulles d'insLituiion, dont ii remplirait seule- 
ment les noms, en écartant les inlignes 154 

1000 (bis). —Consalvi à Caprara; Home, i décembre 1801 lencbiffresV 

— ilenseigflcments déplorables sur les évéques constitutionnels Itecom- 
mandation d'éviter leur nomination, ou de ne l'admettre qu'après l'accom- 
plissement de tout ce qui est prescrit 157 
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1013 (t>i>). — LeCozà Houlland: l'ans, 13 novembre 18AI— II a f&llu 
désavouer lin pamphlel de Clément. Pi^ipos de UonaparLe en faveur des 
i-oiislitulii>iiiiels. l'ortaljs a voulu jusUlier la réduction du nombre des 
diocèses 158 

1024 (MB). — Koch à Portails; Strasbourg, m novembj-e t801. ~ Il 
truniinel le projet de règlement des l.uthéricn^ Je la ville, cl trois articlei> 
uddilioiinels pour le cas oii l'élection des ministres pourrait se concilier 
avec leur nomination par le (;nuverncm>mL En son particulier, il croit à 
propos de n'établir <}u'un consistoire pour le llaul-lthia L'ëj^aiité est de 
principe entre 1ns ministres; mais s'il Tallail un intermédiaire entre eux 
et l'Ktat, ce devrait Être un surintendant Le salaire des ministres ne doit 

pas faire priier les églises de leurs biens 139 

Articles additionnels sur l'élection des ministres 1113 

1052 (!>■■>. — PetruB à Talleyrand: Hambour;;, il novembre ItiOl. — 
Les évéïjues français en Allemagne correspondent avec leurs confrères en 
Angleterre. Les prélats vraiment ro>ali$ies sont les évëques d'Arras, de 
S Pol et peut-être de Sisleron. Si les autres obtenaient de se réunir sur la 
frontière, ils se démettraient sans peine, à condition que le nouvel èpi^- 

cojiat fût t-hoisi dans l'ancien , ll>U 

llaiiibourg. il décembre 1801 — Uèponse que lesévéques réfugiés à Wol- 
fenbùlleletâHildesheim ont faite au bref du 13 août L article de \& Gazelle 
il'A uj/sbourg contenant la démission de l'arcbevèque de Paris, a été démenti 
par le CaiTfspaïuiont d« Hambouiij 1G7 

1076 (bia). _ Caprarst à Dl Pietro; Paris, tl> janvier 1802. — J'attends 
une réponse à mes demandes, afin de pourvoir aux nécessités des affaires 
ecclésiastiques. Mesures pour l'administration des diocèses. Mes décisions 
pour la Belgique n'ont pas besoin d'être contirméen 168 

1121 (>>'■). — Consalvi aux Nonces; Rome, £t janvier 180â — Le Pape 
avait éludé de faire représenter au congrès de Lyon l'église d'imola, dont il 
est titulaire; mais le Légat, contrairement à ses instructions, a désigné le 
cardinal Bellisomi comme représentant de ce diocèse. Il n'est plus possible 
au P»pe de s'y opposer II paraîtra adhérer ainsi à la réunion des Léga- 
tion" ù la Cisalpine et confirmer le traité de Tolenlino 169 

1137 t»»»). — Le Pape au P. Consul; Home, 6 mars 1804. — Il réclame 
son appui pour la religion en Allemaeni' La Députa'ion de l'Empire se 
croit autorisée â disposer des biens de l'Eglise pour indemniser des princes, 
qui ne sont pas tous calbuliques et ne r^apccleront pas la juridiction des 
éïéques. Votre rôle de protecteur de In religion en sera atteint. Si les 
souverainetés ecclésiastiques doivent être sécularisées, au moins prenez 
en main les droits des catholiques 171 

1144 (bis). — ConsalTl aux Nonces; Itoine, iO mars 1»02 (en chiffres). 
— t,'ne congrégation secrète a délibéré sur les affaires de la Képublique 
italienne Tout en approuvant la reconnaissance d'une religion d État, on 
a signalé ce qui manquait duns le r.'glement sur le culte Les nominations 
aux sièges de Bologne et de Ravennn engageraient la question de la resti- 
tution des Légations. Le chapeau donné à (Jodroncbi ne peut l'être sur la 
Erésentation du président de la Bèjiublique italienne. Précautions dans 
1 réponse au Comité des évèquet cisalpins 175 

1225 t»>).—RelaUonB delà récepUon du Légat: rParis,9 avril 180£] 

I Journal d'Ërskine - Cortège du l.ègat Boute suivie Cérémonial aux 
Tuileries. Surprise d'un serment en latin, remis par Portails Présentation 
du personnel de la Légation, Visite à Mme Bonaparte 177 

II Itelation italienne; — (récit semblable et plus détiillé) 179 

1371 (bia), _ Consalvi aux Nonces; Rome, 8 mai 180a — Incidents 

douloureux au moment de In publication du concordat : 1* neuf intrus 
ont élé nommés ft l'épiacopat; â" ils sont notoirement indignes; ^> ils ont 
fait accepter une rétractation insullisanle. Une congrégation va examiner 
si le Pitpe peut se taire sur cette formule, et s'il peut tolérer passivement 
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les articles organiques. Elle étudiera aussi )e Ecrment imposé au Légal el 
altéré au MuniUur Vous expliquerez que le S. Siège est resté étranger 
aux articles organiques, au serment du Légat, et a fait le possible pour 
prévenir la nomination des intrus IHÏ 



I. — Esame del tratlato di convenzionc tra la S. Sede ed il governo Tran- 
cese, soltoecrttto a l'arigi dai rcspetlivi pleninotenziari, li 15 lu&lio 
1801 187 

II. — Pièces imprimées pour la Congrégation du 24 novembre 1801 . . . I9H 

III. -- Dossier du concordat aux archives des Affaires étrangères. ... 201 
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